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AGRICULTURES  ET  PAYSANNERIES 
D’AMÉRIQUE  LATINE,  DEMAIN ? 
Thierry LINCK 
Coordinateur  du  colloque, 
responsable de I’édition 
En dkembre 1990, B l’initiative de l’universite de 
Toulouse le Mirail,  du  CNRS et de I’ORSTOM, sous 
l’egide du  GDR 36 du  CNRS (r&eau  de  recherche  sur 
1’Amkrique latine) et du  CEISAL, (Consejo  Europe0 de 
Znvestigaciones  Sociales  sobre Adrica Latina) s’est 
tenu B Toulouse le colloque  international Agricultures 
et paysanneries en Amdrique latine. Mutations et 
recompositions. 
La dunion a  connu un franc succb, au moins  quan- 
titatif, qui a surpris les organisateurs et parfois dkpasd 
leur capacite de reponse : plus d‘une centaine de 
communications ont kt15 prbsentks et debattues par 
pres de trois  cents  chercheurs de differentes  disciplines 
et de vingt et une nationdit&, representant,  ensemble, 
une  bonne  cinquantaine  d‘institutions  scientifiques ou 
universitaires.  Ce  succeS  s’explique. La premiere  expli- 
cation  renvoit B la part  active et efficace  que le Centre 
de promotion de la recherche scientifique de l’uni- 
versite  de  Toulouse  le  Mirail et Marie-Christine 
Lacoste  (Groupe de recherche  sur 1’Amerique latine, 
UPR 291 du CNRS) ont pris B la promotion  du  colloque 
et B son organisation  mat6rielle.  Une  seconde  explica- 
tion tient au  choix  du  theme t de la date. 
MUTATIONS 
ET RECOMPOSITIONS 
L’importance  du  thkme  debattu  tombe sous le  sens. La 
crise qui klate brutalement  au  debut  des annks quatre- 
vingts et conduit B la mise en  œuvre  de  politiques de 
stabilisation  et  d‘ajustement  structurel  annonce un 
profond  remaniement des dgimes d‘accumulation - des 
types de  developpement - suivis  depuis  plusieurs decen- 
nies. Les bases de la croissance - rôle moteur de la 
demande int&ieure, intervention de l’Etat,  protection- 
nisme - sont  brusquement remis en cause par  l’applica- 
tion de recettes  deflationnistes,  par  le  &engagement  de 
l’Etat et l’ouverhw des fronti8res. Ainsi annonce, le 
“choc lib6d” se traduit  par  une  profonde  recomposition 
des  agricultures  nationales : redefmition  de  leur  position 
vis-&vis des autres  secteurs  d‘activite  et  de  leur  place 
dans les dynamiques  d‘accumulation, rhrientation de 
l’investissement  public et privk,  modification de la struc- 
ture de n5partition des  revenus  et  prise  en  charge d‘un 
rôle  nouveau dans la recherche  d‘une  nouvelle  insertion 
dans la division internationale du trav ail... Ces d- 
amenagements se doublent,  sur les plans social et poli- 
tique  d‘une  profonde rbrientation des transformations 
agraires : les  nouvelles  regles  du jeu et  le vide laisd par 
le dbsengagement de l’Eut, entraînent  l’apparition de 
nouveaux rapports de sociabilitk et suscitent l’kmer- 
gence de nouveaux  acteurs  sociaux et groupes  de pres- 
sion.  Tel  est  donc le champ  au sein duquel  s’inscrivent 
les mutations des agricultures et des soci6tks rurales 
latino-am6ricaines. Il restait B en appdcier les effets et B 
en prkiser la nature et  l’orientation : le  colloque, je 
pense, y a  largement  contribue. 
Ces mutations suscitent d’autres transfomtions, 
consQuences  premieres mais, en  même  temps, btapes 
secondes dans la definition de nouveaux  types  de  dkve- 
loppement  agricole.  Les recompositions dont il est B 
present question se retrouvent dans l’Cvolution diver- 
gente  des  agricultures,  selon la nature  des  productions, 
selon les types d’exploitation  ainsi qu’en  fonction des 
syst&mes  techniques mis en  œuvre. Par rapport B un 
passe  encore  proche,  des  ruptures trr?s nettes des 
rythmes  compar6s  d’evolution  peuvent  dtre disceniks 
dans ces differents  domaines.  Elles  mettent  en  cause les 
capacites  d‘adaptation,  l’evolution  divergente  des 
&bouches,  les  structures de coût et l’impact  variable 
d‘une profonde  alteration des syst&mes  de  prix  relatifs. 
Des  ruptures tout aussi  notables  et  probablement 
davantage  porteuses  de  sens  peuvent  être discernks 
dans le  domaine de l’evolution des structures  d‘enca- 
drement des agricultures et des paysanneries latino- 
americaines.  La  notion de recomposition  englobe  donc 
egdement le champ des dynamiques sociales et en 
particulier  celui  des  interactions  sociales. La deregle- 
mentation,  loin de conduire B une  rkgulation  concurren- 
tielle  pure  dbbouche  en rMt6  sur  de  nouvelles  formes 
de  coordination  des  acteurs  et la constitution de grou- 
pes de pression et de reseaux, o@rant B diffbrentes 
khelles  et parfois  d‘ailleurs  fortement  encourageS  par 
les  diffkrents  Etats. 
UNE CONFRONTATION NÉCESSAIRE 
Les  enjeux  sont  importants :les  mutations et recom- 
positions  en  cours  peuvent  être plads B l’origine  d’un 
ordre  economique t social  en  gestation  inscrit B contre- 
courant des transformations  agricoles et agraires 
passees.  L’avenir  reste  encore  incertain.  Quel sera le 
sort, dans un environnement  plus  hostile, des paysan- 
neries marginalis6es et paup6risees s&r$t&s par %es 
r6gimes d'accumulation passes ? Cornent aborder, 
dt%ormais, le problhme de la sCcurit6 dimentaire ? 
Quella formes de d6penhce se  mettent  en  place ? 
Au-del8 de ces  questions et de bien d'autres, un thhme 
mobilise l'attention de la recherche : celui de la sustai- 
narbilify (viabPMtk-dwabilit6)9 pur reprendre me id& 
ancienne et un teme B la mode. Le teme est p~~-t.h~nt ; 
il rend  compte B la fois de l ' h p m c e  des enjeux  et 
des prbccupations cenaes  des recherches quels que 
soient les Bchelles de dference et les points de vue 
disciplinaires. Au plan locd, il sera  question des 
rapports ennire l'agriculture et son environnement 
naturel ahsi que des conditions de survie des exploita- 
tions et des populations. A 1'6chelle des &momies 
nationales, le mCme concept  englobe les modditCs de 
reproduction des agricultures et leur place dans les 
appareils  productifs. 
Les ruptures suscitkes par le  choc  liberal  sont  donc 
BgJement sensibles dans l'orientation de la recherche. 
La name et l'ampleur des mutations et des recompo- 
finissent  une  situation  qui ne connait 
aucun pr&Cdent et que,  par  consequent,  aucun cadre 
thBorique ne  permet d'analyser de faqon v6ritablement 
satisfaisante.  Telle est du moins  l'impression  g6nerde 
que degage l'orientation le plus  souvent  pragmatique 
qui domine 1% recherche  actuelle.  Dans un tel contexte, 
le  besoin  Cechanger  points de vue et experiences de 
recherche  est  pxticuihrement  vif.  De c t Cchange, au- 
de& des clivages  disciplimires,  institutionnels etnatio- 
naux, &pendent la fomuhtion d'un point de vue 
d'ensemble,  l'6bauche  de synthbses et la production, un 
jour,  esp&ons-le, de nouveaux pmdignes. Le 
ultures eP paysanneries Armarique 
b$n$ficiaci$ d'une conjoncture  particuli%- 
remenl  favorable : detait la premi8re  rkunion  d'enver- 
sur ce tk&me, la  seule  susceptible de 
dkgager  les  orientations  actuelles de la recherche mra- 
liste sur l'sbmerique latine ainsi que ses principaux 
themes de rkference. 
Une  telle  rkunion e pouvait Ctre organisk plus t6t. 
Le "choc  liberal" a 6t6 rude - que l'on songe simple- 
ment B l'ampleur des premihres  mesures d'aust6ritk - 
mais lentement absorbe : il est encore loin d'avoir 
produit tous ses effets. A cet egard, le cas mexicain  est 
sans doute  exemplaire.  Quatre ans se sont  6coul6s  entre 
les premi2res  mesures d'austkrite et l'adoption deClzut% 
d'une orientation liberale (dh6sion du Mexique au 
GATT). Deux annks ont et6 nkessaires pour  qu'elle 
impr2gne la politique agricole (tournant perceptible 
dans la forte baisse des credits de campagne en 1988). 
Les  reformes  constitutionnelles  qui  mettent u   terme 8 
la &forme agraire, permettent la privatisation des 
ejidos et encouragent  les  investissements privCs dans 
l'agriculture ne sontmises en oeuvre qu'en 1992.. Dans 
ce domaine, davantage que dans bien d'sutm, k re- 
par les Bvtkements et conminte pan: 
ses propres dClais de rthlisation, a besoin  de recul. Or, 
en &ambre 1990, au terme d'une d6cennie de muta- 
tions, ce recul pouvait C m  juge suffisant.  De ce point 
de vue aussi, les organisateurs du colloque  ont  donc 
profit6 $une  conjoncture  favorablee 
rnrnRDISCPL 
ET CO AISONS D9E,CHELLE$ 
L'Ctude des mutations et des mompsitions des agi- 
cultures et des paysmneries en  bunerique latine ~ n v o i e  
B une problematique extdmement vaste et, dans la 
mesure oh elle  touche des domaines tr&s divers,  relative- 
ment difficile & cerner. Elle implique un cadre g6s- 
graphique  vaste t hCt6rogbne, des d6xnarches, des pers- 
pctives disciplinabes et des Cchelles  multiples. En d6pit 
de la part. d'arbitraire  que  ce  type d'~pemtio~1 suppose 
toujours, un &oupage  s'est  vite  aven5 indispensable. 
de respcter autant  que  possible  l'originalite et la diver- 
site des d6mxches suivies et en tentant de stimuler au 
mieux les $changes et les  confrontations  d'exp6riences 
de recherche.  L'approche  largement  pragmatique  des 
travaux pr&sent&s, leurs rkf6renms constantes A des 
faits et A des prccessus observCs nous ont conduit, d'en- 
tr$e, B renoncer 2 la solution la plus  simple,  celle qui 
aurait  consist6 B organiser les &bats  et les exposCs en 
fonction des  clivages  disciplinaires ou des differences 
&$chelle. Cette diversite de perspectives a CtB au 
CSAUZI~IE perpe comme une richesse qu'il  convenait de 
mettre  en valeur en regroupant les interventions  autour 
d'un  nombre limite de themes juges pertinents. 
Dans cette perspective, le d6coupage effectue ne 
pouvait  pas être pleinement  satisfaisant. Dune  part, 
parce  qu'il  est  impossible,  sauf  en  imposant  une demar- 
che uniforme, d'identifier des themes  reellement 
independants les uns des autres.  Enfin,  parce  que  tout 
d6coupage suppose, au moins pour une part, un 
compromis  entre la vision  prkalable  (et  donc  suspecte) 
des organisateurs, l'eut du sujet,  le  nombre  et  l'objet 
des  propositions de communication et les choix parti- 
culiers,  imprevisibles  (le  choix de l'atelier  et  donc du 
&&me de r6fkrence  etait  libre),  des  participants.  Cinq 
themes qui  renvoient tous, a priori, & un  champ  parti- 
culier  d'observation  ont et6 identifies. Ils font l'objet 
d'un chapitre  specifique  du  present  ouvrage  et  ont Ct&
debattus au sein d'ateliers pris en charge par des 
Nous nous somes  plibs B cene exigence en  tilcbant 
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personnalites  scientifiques  dont la competence dans le 
domaine est reconnue : 
- fitat, politiques agricoles et changement technique 
- sys&mes  d'approvisionnement  (Fernando  RELLO) ; 
- contraintes exterieures et internationalisation des 
- miet& rurales et transformations agraires (Alain 
- &formes  agraires et mouvements  paysans  (Christian 
Étut, politiques agricoles et changement technique 
La &ference B l'fitat et aux  politiques  agricoles  en  tant 
que thkme  s-fique coule  de  source di3 lors  que  l'on 
admet  que les mesures  d'aust6rit6 et l'ajustement  struc- 
turel relkvent largement du domaine de la politique 
Cconomique et des  choix  de  developpement.  Elles  sont 
d'autant  plus  ressenties dans la &finition  des  nouvelles 
politiques agricoles que les societes rurales latino- 
am6ricaines sont  souvent  fortement dgferencih  et que 
l'intervention de l'Etat dans l'agriculture a pu &tre  mar- 
quee dans un passe r h n t  par des politiques &O- 
nomiques et sociales (lutte contre la pauvrete) am- 
bitieuses.  L'inclusion dans ce champ  de  reflexion  du 
changement technique est peut-être moins hidente. 
Elle Ctait justifee B notre sens par  le  fait  que la produc- 
tion et la diffusion du changement technique consti- 
tuent,  par  nature,  une  composante  essentielle  des  poli- 
tiques agricoles et par le fait  que certains Etats - le 
Mexique  par  exemple - ont pu  en faire un champ  d'inter- 
vention quasi exclusif, du moins en ce qui  concerne 
certains  secteurs pkifiques de leur  agriculture. 
Systèmes d'approvisionnement 
L'ajustement  structurel  et la mise en œuvre de poli- 
tiques de stabilisation ont conduit h une  baisse  brutale 
du  pouvoir  d'achat  particulikrement  sensible dans les 
villes.  Selon  les  categories  sociales,  cette  situation est 
diversement ressentie sur 1'6volution des habitudes 
alimentaires et sur la demande  d'aliments, et donc,  par 
contrecoup,  sur  l'environnement  des  agricultures. 
L'organisation des approvisionnements  urbains, 
1'6tude des rapports entre les agricultures et leurs 
d6bouches interieurs, ouvre un champ qui lui aussi 
trouve ici pleinement sa place.  Ce  domaine a t6  aborde 
dans une  double  perspective. Il a kt6 vu du point de vue 
du temps (relativement) court de la crise et de ses 
conskquences  en  matikre  d'evolution  des  consom- 
mations  alimentaires. Il a bte aborde  egalement dans la 
perspective  du  temps  long  qui  correspond  aux  rythmes 
et aux  modalites de l'urbanisation. 
(Robert0  SANTANA  et  Thierry  LINCK) ; 
agricultures  (Jean-Pierre BERTRAND) ; 
RUELLAN et Pierre GONDARD) ; 
GROS). 
Contraintes extkrieures et organisation 
des approvisionnements 
Larecherche de nouveaux  modes  d'insertion dans les 
courants d'khange commerciaux  et  fmanciers  interna- 
tionaux  constitue  une  composante  premi&re de l'ajuste- 
ment  structurel et l'objectif  prioritaire de la totalid des 
pays latino-am6ricains. La reflexion dans ce  domaine 
est marquk par l'evolution peu encourageante des 
cours  mondiaux  des  grands  produits  agricoles  d'expor- 
tation  et,  surtout,  par  l'engouement g6n6ralid en  faveur 
des cultures d'exportation "non traditionnelles". Au- 
de121 de la concurrence  entre  pays  latino-am6ricains  qui 
s'annonce  difficile B brkve k h h c e ,  le dbveloppement 
de telles  cultures  suppose la recherche d'une nouvelle 
CompCtitivite, elle-même  inseparable de la constitution 
de &seaux et de filihres  stables et complexes  dont la 
mise  en  place  exige un intervention de l'Etat.  Le  bilan 
des  experiences  r&ussies et des khecs est B cet  6gard 
significatif. 
Enfin,  des  &des  conduites B une  Bchelle regionale 
mettent  en  cause certains cliches  relatifs B l'impact de 
l'essor  des  cultures  d'exportation,  notamment  pour ce
qui concerne la constitution d'enclaves etroitement 
spkialisees placks sous la d6pendance stricte des 
firmes  multinationales et de leurs brokers. 
Soci&& rurales et transformations agraires 
Les societes rurales et les exploitations agricoles 
forment  des  totalites  que la recherche  n'est  pas  en  droit 
de scinder. Elles integrent indissolublement dimen- 
sions  technique,  economique,  sociale et de  rapports a 
l'environnement  au  sein d'unites de fonctionnement ou 
d'action  coherentes et donc,  du point de vue de l'obser- 
vateur,  d'unites  d'analyse  pertinentes.  Tel  est,  sch6ma- 
tiquement, le  point de vue  des  recherches  qui se fondent 
sur une reference  aux  notions de système agraire et sys- 
tème de production. Consid6rees globalement, elles 
definissent un courant  qui  s'est  fortement a f fme  au 
cours  de la decennie  passee,  au  point de justifier la 
formation d'un groupe de &flexion spkifique. Ce 
choix  est justifle a  posteriori par le nombre de commu- 
nications  p&sentees  et  par le fait  que  dominent  large- 
ment  les  &des de detail  qui,  soit  apportent  une  vision 
nouvelle,  soit  complktent  opportunement les travaux 
present& dans d'autres  ateliers. 
De fait, le thkme sociétés  rurales et transformations 
agraires, a regroupe les travaux  qui,  au-del8 de l'ktude 
de l'impact de tel ou tel  aspect  particulier de la crise sur 
les agricultures, traitent de la genbse des nouvelles 
dynamiques  et  interactions  sociales : quelles  sont  les 
&ponses opposks, B l'khelle des exploitations  et  des 
sociCteS d e s ,  B la nouvelle donne hnomique, 
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srnide et politique ? Queue est la apacitk d‘adaptation 
des exploitations ? Dans quelle mesure les swiet& ru- 
d e s  (r6gionndes ou Iodes) sont-elles en mesure de 
susdter une repense collec%ive B la nouvelle donne 
produite par la crise ? 
R&fonzeA7 agraires et m O ~ v e r n ~ ~ ~ &  paysan$ 
Nous avons souligne que la aisa et l’ajustement 
structurel  avaient  conduit a une redCfinition des 
rapports de smiabMt6.  Ce  tMme,  largement comple- 
mentaire de ceux braith d m  les  autres  ateliers, mkri- 
ta ie  cependant un traitment spp%@ifique. Trois ensem- 
bles de questions ont donc B d  debattus au sein de 
ratelier 5 : elles touchent B l’organisation des agicul- 
teurs, au sort des r6fomes agraires ainsi qu’aux  mouve- 
ments paysans. 
La. qz4estion de l’organisation  du  travail renvoie 3 la 
coo@ration  agricole et, par El, au  debat  concernant la 
taille optimum des unites de prduetion, th6me direc- 
tement compl6mentaire donc des travaux de l’atelier P. 
R6sultat de k prkgnance du discows  liMral,  des 6con- 
venues  produites par des exp6riences  malheureuses ou 
scepticisme il l’6gad des  bienfaits  th6oriques du 
“pmgr2s”  technique, la dkennie actuelle semble pou- 
l’individuaie agraire : partout des coop6ratives  sont 
d6mtel6es ou mises en ause, tr&s souvent l’ini- 
tiative des paysans eux-mbmes. Cette tendance ne 
traduit pas n&ess&ement un repli sur soi. D’une part 
p m e  que cees coop6ratives pouvaient Cm perpes 
comme l’instrument d’un pouvoir ext$keur aux  soei6- 
tes d e s .  D’aulx part, parce qu’il p u t  fort bien n”C@e 
question que d’un simple deplacement du domaine 
d‘exercice des rapports  communautaires.  L’agriculture 
familide reprend ses droits, mais elle compte davan- 
tage sur  l’appui  que  peuvent lui fournir les communau- 
tes paysannes, notamment en ce qui  concerne 
19administration de patrimoines communs - eau,  indivis 
(Cventuelkment),  ressources  naturelles - et la gestion 
de r6seauux d‘entraide da eommercialisation,  d’appro- 
visionnement et/ou de financement. Une nouvelle  orga- 
nisation  du  travail  prend corps autour  d’objectifs  diver- 
sifiCs. Gageons que cette  tendance,  en  d6pit des craintes 
que p u t  susciter la mise en  oeuvre de politiques  liM- 
rales,  contribuera B renforcer  les  paysanneries 
La question des r&oms agraires doit être envi- 
mg& par rapport & la poussee de l’individualisme 
aggraire evoquee  precedemment.  Au-dela des heritages 
plus ou moins bien assum&s ou des promesses mal 
tenues et en dehors de quelques exceptions (c’est 
notamment le cas du Brbil), le  principe même de la 
voir être tzlracgris par une mont& significative de 
d‘hCrique latine. 
&forna agraire semble bien s’&e dfmchi des 
passions pas&s pour être abord6 dans une perspective 
plus large et plus pragmatique  assrniant les aspirations 
des b&x3Xaires t5ventuels, la recompositiom des 
dlimces de classes il l’6chelle  des smieds nationales 
et l’ad6quation entre le projet  port6 par la r6fome et le 
modHe  de  d6veIoppcment  suivi. Le poids politique des 
mux et en partieulier des orgmisations paysannes 
(agriculture  familiale)  reste donc dkisif. 
L’ampleur des mouwmpzts p y m m  est m q u &  2 la 
fois par I’6volution de l’envj.romement des a@mImes 
et par  le  moindre poids &mographique  des m u x  et des 
paysanneries. La revendication pour la terre reste forte, 
mais  indiscutablement  moins  vive que par le passi5 En 
revanche, signe d‘un renouveau  paysan et de l’essor  des 
agricultures familiales, les luttes  semblent  bien  s’organi- 
ser - et se dissocier - en fonction de revendications  iden- 
titaires et de revendications konomiques (prix, d6bou- 
ches,  orientation  des plitiques agricoles,  etc.). 
QUELQUES ICES 
DE I d  
Le choc lib6ral  qui a si profondCrnent inflkhi le sens 
des transformations  agricoles et agraires  ne  pouvait pas 
être sans effet sur l’orientation de la recherche. La 
plupart des grands thhes  mobilisateurs des trois 
dernEra decennies apphennent d$somais au pass6. 
L’Ctude des smctures agraires  apparaît  bien  &van- 
tage comme un Wme complementaire des recherches 
en cours que comme une de leurs problkmatiques 
entrales. Il est vrai que les r6fomes agraires ont 
souvent d6su et que les revendications pur la terre qui, 
dans les annks soixante et soixante-dix,  inspiraient la 
recherche n’ont plus  aujourd‘hui ni le mEme poids ni le 
meme sens.  L’agriculture  “neo-latifundiaire”, le 
mod&le ‘%gro-expoPta(eur”, associ6s h la rCvolution 
verte, B la grande irrigation et a l’essor des grandes 
cultures d‘exportation, n’eveillent plus les passions 
d‘antan. Ces  notions, &sonnais, cadrent mal avec la 
n5ali& et les schemas thbriques qui  les  inspiraient font 
peu recette.  L‘interêt  qui, dans le courant  des annks 
soixante-dix,  s’est  port6  sur  l’agriculture  paysanne  peut 
pardtre aujourd‘hui factice. L‘existence  d‘une 
profonde cesure entre  grande  agriculture  capitaliste t 
agriculture paysanne justifiait  alors,  sans  doute,  qu’elle 
soit  avant  tout  perçue comme marginaliske et laissk 
pur compte  avant de devenir  l’objet  largement  passif 
de reformes  agraires  “int6grales”  (liant  distribution  des 
tems et encadrement  technique  et  financier)  et d  poli- 
tiques  agricoles  ambitieuses et volontaristes.  L’Ctude 
des  processus  de  differenciation sociale reste un thkme 
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dominant,  mais le sentiment  que  les  clivages  sont  plus 
subtils et encore largement mkonnus ou que les 
remkdes  6ventuels  sont  loin  d‘être  Cvidents,  est 
aujourd‘hui  largement  partage. 
Le ton  même de la recherche  a  change, il est &sor- 
mais moins pamphletaire, moins accusateur, moins 
dogmatique.  L’engagement de la  recherche n’a  pour- 
tant pas faibli, il a seulement change de nature et 
d‘orientation. Si ses r6quisitoires  semblent  plus 
nuances,  c’est  simplement  par  souci  d’efficacitk ou, 
parce  que,  riche de sa propre  experience,  elle  doute 
davantage  d‘elle-même. Enfin et surtout, son attention 
se porte dbormais davantage vers l’avenir (et donc 
accessoirement  sur le rôle qu’elle  peut  jouer dans la 
gestation de l’ordre  social  futur). 
Largement  prise  au  d6pourvu  par  des  changements 
dont  l’ampleur et  la nature  ne  pouvaient  pas  être  antici- 
ph, la recherche  semble  s’être  donne  pour  tâche  princi- 
pale  d‘identifier, B differentes khelles, les  processus 
qui  alimentent  les  mutations  en  cours et de  reconnaître 
les  regulations  qu’elles  suscitent.  Face B un objet  large- 
ment  transforme,  elle adû  adapter ses d6marches  et  ses 
outils  d’analyse t utiliser  avec  davantage d‘klectisme 
ses  rkferences thbriques. Le pragmatisme  et la pluri- 
disciplinarite y ont  gagne : ils definissent un premier 
trait  dominant  de la recherche dans le  domaine. 
Un second  point de convergence  peut être identifie 
dans l’interêt porte aux  dynamiques  sociales.  Quels  que 
soient l’khelle ou les domaines  consid&%, les interac- 
tions  sociales, le jeu coordonne des acteurs,  tendent B 
être identifiCs  comme  supports  essentiels  des  recompo- 
sitions en  cours. Ces  interactions  sont zi l’origine de la 
constitution de filieres,  d‘organisations  profession- 
nelles, politiques ou syndicales et, d‘une façon plus 
generale  englobant  egalement  le  cas où elles  conservent 
un caractere  informel, de rbeaux. L’identification  de 
ces interactions et la connaissance des facteurs qui 
concourent B leur epanouissement sont ainsi jugks 
indispensables B la fois  pour  reconnaître  la  nature  et 
l’ampleur  des  transformations  en  cours  et  pour  en  infl6- 
chir  le sens. Leur  prise en compte  en  tant qu’Cl6ments 
structurants des soci6tks rurales d6bouche sur une 
vision  sensiblement  enrichie  des  oci6tes et des 
communautb paysannes. Les reponses paysannes B la 
crise  semblent  ainsi faire largement  appel B ces interac- 
tions  sociales,  qu’il  s’agisse d‘khange de  travail,  de 
reappropriation des savoirs, d’innovation, de gestion 
des  patrimoines  communautaires,  d‘actions  de  protec- 
tion de l’environnement ou qu’il  soit  question  d‘organi- 
ser les  rapports  avec I’konomie globale. En dkpit de 
leur  apparente  naïvete, ces analyses  ne  laissent  place B 
aucun d6terminisme : d’une part parce que le ren- 
forcement de l’action collective et de l’autonomie 
communautaire  est  le  produit  d’un  choix  qui ne 
s’impose  pas de lui-même  et,  d‘autre  part,  parce que 
cette  condition  n’est  pas  jugCe  suffisante. 
Le troisikme point de convergence - l’optimisme 
mitige des recherches - n’est  plus  une surprise. Leur 
recentrage sur les r6ponses donnees B la crise ainsi que 
l’accent mis sur  l’etude  des  interactions sociales et  la 
genbe de nouvelles  formes  d‘organisation  pouvaient 
difficilement  ne  pas  souligner la capacite  d‘adaptation 
des  agricultures  familiales Btudiees ainsi  que  l’ouver- 
ture  au  changement  et  le  dynamisme  des  soci6teS  pay- 
sannes. En d6pit des effets  souvent dbastreux de la 
crise dans les  campagnes, de nombreux  indices  laissent 
penser  que  cet  optimisme  n’est  pas  totalement &plad. 
La situation  actuelle  des  agricultures et des  paysanne- 
ries d’herique latine  reste  paradoxalement  porteuse 
d’une  renaissance  paysanne. 
QUESTIONS D’ÉDITION 
L’edition  des  actes du colloque  s’est  averee  être un 
exercice  difficile  soumis B de  strictes  contraintes tech- 
niques,  financieres et scientifiques. 
La  selection  des  communications  constitue la phase 
la plus  delicate et la  plus dCsagr6able du processus. 
D’autant  plus  que  le  comite  organisateur  du  colloque 
s’est pronond trks tôt en  faveur  d‘une  publication peu 
importante du point de vue de son volume mais  de 
bonne  tenue  scientifique.  Ce  choix  etait -  reste - plei- 
nement justifi6 par le fait que des “pre-actes” du 
colloque ont et6 distribues et d6posb en plusieurs 
exemplaires dans le  Reseau  documentaire  sur 
l’Am6rique  latine (REDIAL) : ils peuvent être consul- 
e s  notamment B YIPEALT, B Toulouse, ou zi I’IHEAL, 
il Paris.  Ces  Pr&-actes  reunissent la totalitk  des  commu- 
nications presentks, B l’exception d‘un petit  nombre de 
textes  remis trb tardivement. 
Les  criteres  retenus  concernaient  fondamentalement 
le  respect  des  normes  definies  pour l’uition des  propo- 
sitions de communication, la qualite  redactionnelle des 
textes, la pertinence (apprkik par  rapport zi l’orienta- 
tion  generale  du  colloque et au theme  de la crise) des 
travaux  et,  enfin,  leur  “valeur”  scientifique. 
La seconde  etape,  plus  ardue et plus  exigeante que la 
preddente concernait le travail  d‘6dition  proprement 
dit. Il s’agissait  d’harmoniser la pr6sentation  des  textes 
et, souvent, de corriger  leur  redaction dans les limites 
de pagination  imposees.  Travail,  qui  ne  peut  exclure 
une certaine  part  d‘arbitraire,  dont  j’assume  l’entiere 
responsabilid. 

EXPANSAO  E  CRISE : 
IMPACTOS  SOBRE  A  PEQUENA 
AGRICULTURA  BRASILEIRA 
Charles C. Mueller 
Universidade de Brasnia 
A~convencionaldomovimentodapop~nual,  
do campo para a cidade  no  Brasil 6 a de que, em decor&- 
cia de conjunçb de  fatores de atmç% das grandes cidades 
c m  fatores de exp- relacionados a0 processo de 
modemiza~o conservaclora  no campol, originou-se um 
fluxo  crescente  de trabalhadores rurais e  de  camponeses, 
do  meio NIill para os principais centros uibanos do pais e, 
em  menor escala, aS Areas de fronteim agricola. 
Os impactos dos fatores de atraç2o podem ser  concei- 
tualizados na linha do  modelo de Harris-Todaro2. 
Segundo este, a migmçb rural-urbana 6 induzida  pela 
diferença enw os ganhos  (monethios e oums) que os 
migrantes esperrtm obter nas Areas de atraçllo, e os que 
usufiuem  no campo, e C freida ou moderada  pelo desem- 
prego naquelas Areas. Quanto maior O diferencial de 
ganhos e menor O desemprego  nas  cidades,  maior O fluxo 
de  migrantes rural-urbo, e  vice-versa  Concede-se  que 
um desemprego  elevado  faz O fluxo decli i ,  mas a expec- 
tativa C a de que a  modernimglo  conservadora d agricul- 
tura brasileira,  expulsando  tmbalhadores rurais e campo- 
neses, mantenba-os sempre em niveis  considedveis. 
Nosso argument0 6 que, embora em suas linhas 
bkicas essa  vis20  seja  correta,  ela  ignora O fat0  de  que 
O mecanismo  em que se apoia  pode  n2o operar plena- 
mente em periodos de declinio econômico e forte 
desemprego. E que,  no  extremo, pode mesmo  acorrer 
reverao no fluxo. 
fi importante  ter  em  vista,  neste  contexto, O fat0  de 
que, no Brasil,  quand0  a  economia  cresce  a taxaseleva- 
das, hB considedvel expansSi0  na  demanda  de Mo-de- 
obra n b  qualificada,  especialmente  se,  com O cresci- 
Para uma andise llicida  do  processo  de  modemizaç& 
conservadora da agricultura  brasileira,  ver  Martine, G. 
“Fases e Faces  daModemiza@o Agrfcola Brasileira“. 
Planejamenfo e Politicas Pliblicas, Brasilia, PEA, 
n. 3, jun.,  1990. 
Ver Harris, J.R. e M.P. Todaro. ‘Migration and 
Development : a Two-Sector Analysis”. American 
Economic Review, m., 1970,  pp.  126-142. 
mento, se verifica  acentuado  incremento  nas  atidades 
da indlistria da consmgio civil e a o  elevados os inves- 
timentos  em  obras  pfiblicas. Esses segmentos  utilizam 
grandes  contingentes  de  trabalhadores  nao  qualifica- 
dos, amplamente disponiveis no meio-mal. Entre- 
tanto,  em periodos de  recess2o  pmlongada, n b  s6 hSI 
reduç2o no fluxo rural-urbano, como pode ocorrer 
revers20 no processo, pmvocada por dr&tica queda 
nas atividades  de construçb, por  desativaç20 de obras 
pliblicas e, em  consequência,  por  uma dr&tico declinio 
no us0 de m2o-de-obra  n2o  qualificada. 
Os censos  agropemdrios de 1975, de 1980 e de  1985 
oferecem  dados  que  comprovam O pont0 de vista acima. 
Eles  permitem  examinar a evoluç2o  de  indicadores  dos 
movimentos  de  populagio fufill. entre  1975  e  1980, e entre 
1980 e 1985, periodos em que a economia brasieira 
tomou rumos diameaalmente opostos. Antes de discutir 
os dados dos  censos,  esboçaremos  essa  evolu@o. 
A ECONOMIA  BRASILEIRA NOS 
QUINQUENIOS 1975-1980 E 1980-1985 
Por  uma  conjugaçgo de fatores  favoriveis,  internos e no 
plan0  internacional,  entre  1968 e 1974 a economia  brasi- 
leira experimentou extraordinAria expansb, traduzida 
pelo crescimento  do  Produto  Interno  Bruto (PB) a uma 
taxa  media  anual  de  10,9 %. No periodo 1975-1979, de 
fortecontraç2o  mundial, O crescimento  brasileiro  declinou 
um pouco (O PD3 evoluiu a taxa  m6dia  de 6,7% aa) mas 
manteve-se bem mais elevado  que O dos paises indus- 
trializados ; contudo,  isso s6 foi  possivel  porque O pais 
retardou a a d q b  de medidas de ajuste e aprofundou 
consideravelmente  seu  endividamento  externo. 
Esse  estado  de  coisas  n2o  p6de  ser  mantido  e, no 
inicio da d6cada de  1980 O Brasil  mergulhou  em forte 
recesao ; noperiodo  1981-1985 O PIB cresceu &media 
anual  de  apenas 1,2 %, sendo  que  nos  tres  primeiros 
anos houve  uma  redu@o de cerca de 7 %. 
enorme O contraste  entre os dois periodos intercen- 
sit&ios. O primeiro foi de expansi40 econômica, de 
grandes investimentos  em  obras  pliblicas  financiados 
por  empr6stimos  extemos,  e  nele  a  indfistria da conm- 
$40 cresceu a uma taxa media anual de 6,9 %. O 
segundo  caracterizou-se  pelo  declfnio  econômico e p r 
acentuado  desemprego.  Vitimas  de  aguda  crise fiscal as 
obras  pliblicas  virtualmente  pararam  e a inddstria da 
construçZio registrou uma reduçilo  de 1,s % a.a., em 
mMa (entre  1981  e  1983  a  queda  foi  de  7,7 % aa.). 
A seguir  examina-se,  com  base  em  dados  dos  Censos 
Agropecuhrios,  como essa evolugo contrastante 
afetou os deslocamentos da m2o-de-obra rural no 
Brasil. 
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- 3.841 487.822 - 4.22 1 19.514 
12.9  13 33 1.626 
12.7 11 68.27 
- 8.864 52.37 
WGE, Censos Agropecuaios de  1975,  1980 e 
Sinopse Preliminir do Censo de  1985 
O autor  realizou  estudo  preliminar  sobre O assunto ; nele 
encontram-se  tabelas e dados bkicos bem  mais  detal- 
hados que O espaço  aqui  disponivel  permite  apresentar. 
Ver  Mueller, C C .  “Ensaio  Especial - Censos Agrope- 
cudrios”. Agroandlisis, Rio de Janeiro,  Fundaç20 
Cetdlio  Vargas,  vol. XI, n. 6, junJ87, pp.  8-21. 
oconeu localkou-se,  portants, no segment0 da 
pquena agricultura. 
Para as duas regi6es  em  destaque, o Nordeste  apresen- 
tou forte aumento no ncmero de estabelecimentos de 
menos de 10 ha  mais  recentemente,  passando  de 
12  913  novas  unidades  entre  1975 e 1980, a 331 626, no 
perfodo 1980-1985. E a regi%o Sul, que  havia  registrado 
queda (- 8 864 unidades)  entre  1975 e 1980, registrou 
uma expans20  de 52 370  unidades no periodo  1980-1985. 
A anAlise se  completa  com um exame da evoluçilo do 
pessoal ocupado  na  agropecuh-ia. Os dados dos censos 
revelam  que,  no quinqubio 1975-1980 o nhmero  de 
pessoas ocupadas  cresceu  apenas 4 % (818  mil 
pessoas), mas que entre 1980 e 1985 houve uma 
expansgo  de 10 %, ou 2,l rnilh&s de  pessoas. AEm 
disso, o pessoal ocupado em estabelecimentos corn 
menos de 10 ha, que havia sofrido redu@o de 421,7 mil 
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Brasil e Regioes : VaraiaçHo no Pessoa1 Ocupado na Agropecuaria, 
1975-1980  e1980-1985. 
BRASIL 
Norte 
Nordeste 
Sudeste 
Sul 
Centro-Oeste 
r 
Total 
1975 - 1980 I 1980 - 1985 I 
8 18.043 
368.964 
594.409 
166.698 
128.004 
-440.032 
IBGE, Censos Agropecuarios de  1975,lS 
pessoas entre  1975  e  1980,  apresentou um  aumento de 
cerca de 1,4 milhiies de pessoas no periodo 1980-1985 
(cerca  de 64 % do  incremento  total  do  pessoal  ocupado 
na  agricultura  brasileira).  Declinio no  niimero de 
pessoas ocupadas em pequenos estabelecimentos no 
periodo  1975-1980, e aumentos,  quase  sempre  substan- 
ciais,  entre  1980  e  1985. 
Em  nive1  regional, O comportamento  foi  semelhante ; 
todas as regiks apresentaram. 
Novamente,  merece  destaque  a  evoluçiio  no  Nordeste 
e  na regSo Sul. No  Nordeste, O pessoal  ocupado  em 
pequenos estabelecimentos, que entre 1975 e 1980 
registrou  queda  de  127,5 mil pessoas, apresentou  signi- 
ficativa  expansilo de mais de 890  mil  pessoas  no  quin- 
quênio  seguinte. A regiiIo Sul, que  havia  experimentado 
uma redu@o de pessoal  ocupado de 440 mil pessoas no 
periodo 1975-1980, das quais  215,5 mil em  estabeleci- 
mentos de menos de 10 ha, apresentou um  aumento de 
mais de 151 mil pessoas no periodo 1980-1985 (Tabla 
3). 6 inmessante destacar  que,  nesse  liltimo periodo,  os 
estabelecimentos  com mais de 10 ha registraram uma 
reduçiio  de  quase  80 milpessoas ocupadas. Os estabele- 
ciment0  maiores  continuaram  expulsando  &-de-obra 
no  liltimo  quinquênio  intercensitdrio,  de  forma  semel- 
hante  a  dos periodos anteriores. 
Observe-se  que  a  evoluçiio  do  pessoal  ocupado  nos 
dois  liltimos periodos intercensit4rios 6 coerente corn a 
do nlimero de pequenos estabelecimentos. O consi- 
derhvel aumento no nlimero de estabelecimentos de 
menos  de  10 ha do  periodo  1980-1985  esteve  intima- 
mente  associado  a  reabsorçao  que  ent2o  se  verificou,  de 
miIo-de-obra  pela  agmpecuhria. 
Em Em 
estaklecimento Total 
10 hectares 10 hectares 
s c/ menos de s c/  menos  de 
estabelecimento 
-421.727 
890.365 1 .O4 1.606 -127.52 
86.812 448.592 -22.823 
1.353.227 2.109.759 
-2.438 
25.3 120.265 -53.41 1 
151.031 7 1.354 -215.535 
199.719 427.942 
O e  Sinopse  Preliminar  do  Censo  de  1985 
FATORES  NA  EVOLUÇAO RECENTE DOS 
B importante  que se analise  separadamente os fatores 
respondveis pela evoluçb ocorrida no Nordeste,  dos 
que  atuaram  na  regiFio  Sul,  tamb6m  presentes  na r gib 
Sudeste - as has mais desenvolvidas do pais. No 
Nordeste, a forte seca de 1979-1983 foi, em larga 
medida, a responsAve1 pelo que ocorreu. Esse fenô- 
meno,  que a~cançou forçamhimajustamente em  1980, 
desorganizou  a produçiIo  agropecuikia da regiFio, 
levando  vhrios  milhares  de  camponeses  a procurar sua 
sobrevivência  fora  do  meio  rural - inclusive  em frentes 
de  trabalho  e  em  obras  pliblicas  como  a  usina  hidroelk- 
trica de  Tucurui,  na  Amazônia, enao em constn1~50. 
Com  isto,  desativou-se um niunero  grande de estabe- 
leci-mentosl.  No periodo 1980-85,  porem,  a situaçb 
mudou.  Em  1984  e  em  1985  choveu  normalmente  no 
Nordeste, facilitando a reconstituiç2o de estabeleci- 
mentos agricolas e O plantio normal de lavouras de 
susbsistência  Evidentemente, O termino  e  a  desativa- 
çiio de  obras  pliblicas  e  a falta de oportunidades  de 
trabalho fora do meio rural fizeram corn que, para 
muitos, a dnica alternativa fosse a volta ao campo. 
Esses  eventos  reforçaram O reflux0 de populaçfio, mas 
O Fm da seca  teve  importância  maior. 
MOVIMENTOS DE POPULAÇAO RURAL 
Nos estados da regiso mais atingidos pela seca 
( C m  Rio Grande  do  Norte, Paraha, Pernambuco, 
Alagoas  e  Sergipe)  houve,  inclusive, um declinio  de 
25,5 mil estabelecimentos no periodo 1970-1975, 
embora  a regib como um todo  registrasse um 
aumento  de  96 mil unidades. 
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ÉTAT, 
POLITIQUES  AGRICOLES, 
CHANGEMENT  TECHNIQUE 
SYNTHÈSE ET COMMENTAIRES 
Thierry LlNCK 
Toulouse, Fmnce 
GRAL - IPEALT 
Les annees d‘illusion où des politiques  ambitieuses  et 
volontaires  devaient  pennettre d  mettre un terme  rapi- 
dement B la  mi&re  des  campagnes et au  “retard”  des 
agricultures paysannes sont desormais derriere nous. 
Avec  les  politiques de “stabilisation”  et  d’“ajustement 
structurel”,  avec la “d6r6glementation”  et  la  ‘‘1iMdisa- 
tion”, la crise a  mis  un  terme  au rôle de protecteur  et  de 
guide  que  1’Etat  s’6tait  souvent dom6 ou que l’on atten- 
dait  de lui. Dans ce  contexte  nouveau B l’khelle du 
sous-continent,  parler de politique  agricole  revient 
quasiment B faire  tout le contraire de ce qui  aurait etc5 dit 
ou &rit il y a  seulement  cinq ou dix ans. Ainsi, les 
travaux pr&nGs dans l’atelier  6voquent bien  davan- 
tage  les  conditions  et les effets du  desengagement de 
l’Etat, les consequences pour les agricultures et les 
societ6s  rurales de la lib6ralisation  des eConomies natio- 
nales  que la pertinence  du  projet dedeveloppement  dont 
les  nouvelles  politiques  sont porteuses. Cela  n’a  rien  de 
surprenant dans la mesure où ajustement  et  stabilisation 
sont inseparables, et dans la mesure ob l’agriculture 
- secteur  h6Erogene et souvent  fragile  au  d6part - est 
particulierement touchk par la baisse  g6n6rali&  du 
pouvoir d‘achat et, surtout, par la diminution des 
subventions et des  investissements  publics. La plupart 
des  interventions  font  ainsi  etat d‘un bilan de l’impact 
des  nouvelles  orientations sur les conditions  d‘existence 
des  agriculteurs  avant  d‘aborder l’6tude  des  reponses 
individuelles et collectives apporbks par les agricul- 
teurs  et  les  institutions concernks. L‘importance  accor- 
d& B ce  bilan  permet de regrouper  les  communications 
presentkes  en  deux  groupes. Le premier  s’int6resse  aux 
effets et aux  conditions  du  changement,  abord6 dansune 
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perspective surtout macro-konomique ; le second, B 
partir  d‘6tudes de cas, conduit B une  &flexion  davantage 
porteuse  d‘espoir sur  les  r6ponses  individuelles  et, de 
fait  le  plus  souvent,  collectives h la crise et B l’inflexion 
des  politiques  agricoles. 
Globalement, la confrontation d‘khelles com- 
pl6mentaires  et de perspectives disciplinaks dif- 
f6rentes  donne  une  vision  riche et nuande des muta- 
tions en  cours.  Ainsi,  en  convergence  avec les  autres 
ateliers,  les  societes  rurales,  paysannes  en  particulier, 
sont envisagh comme des sociCt6s en mouvement, 
sans doute  durement touchks par la crise, mais capables 
de faire preuve d’une grande capacig d‘adaptation. 
Dans cet atelier  comme dans les  autres,  cette  ouverture 
au  changement est Ctroitement rattachk B I’Cmergence 
et  au  renforcement  des  “interactions s ciales” au  sein et 
en  amont  des ocibth rurales.  Interactions  qui,  une  fois 
stabilisees di% lors  qu’elles  d6passent  l’objectif hm&- 
diat  qui les ont suscitch, ne sont  rien  d’autre  que  ces 
fameux  reseaux  que  Pierre  Gondard  6voque dans son 
commentaire des travaux de l’atelier 4. Ce jugement 
vaut ici, evidemment, comme constat, caract6risation 
des mutations  en  cours, mais &galement  comme iden- 
tification  probable d‘un theme  mobilisateur central de la 
recherche  actuelle dans le  domaine. 
LE CHOC NÉO-LIBÉRAL 
Les communications  et la partie  des  debats  qui 
peuvent être regroupes sous ce t i t ~  s’inscrivent dans une 
vision  critique et pessimiste nuanck. L‘6valuation  du 
mouvement  de  recomposition  directement lie au dben- 
gagement de l’Etat ne laisse aucun doute quant B la 
gravie de la situation  actuelle :accentuation des proces- 
sus de diff6renciation  sociale et de la prhrit6 des condi- 
tions  d’existence  d‘une majorie de maux, notable du 
point de vue de l’bvolution  du  pouvoir  d‘achat et de la 
situation  sanitaire et nutritionnelle des populations 
concemh. Le bilan, des lors,  devient  ntkessairement 
critique. Il l’est dans une  double perspxtive : 
d‘une  part,  lorsqu’il est  question  des  moyens  le  plus 
souvent  trop l i t e s  pour  que  soient mise en  place des 
mesures d’accompagnement efficaces ; ’ 
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d‘autre pm, lorsque h recherche  porte son attention 
sur  l’Cvaluation  r6trospective des politiques  agricoles 
La critique  met alors directement  en cause le  centra- 
lisme exage1-6 qu’elles ont suscite, leur orientation 
profondement  seetorielle et les  choix  techniques  qui en 
ont dkoulk. Ami, 1Woption du msdble technique 
occidental (fom consomtion d‘energie concene& et 
pass$es. 
d‘ht~~~t~ d ‘ ~ @ ~ e  hdus@ielle) favorise IIW E@XL 
ture s , m e e ,  le plus  souvent w&s mal adaptge aux 
contextes &ok9giques et soc%lux m c ~ d q u a s  des 
agricultures traditionnelles htino-mkriaimes. Elle 
explique $galement le fait que l’action des politiques 
agricoles ait en &gle gCnerale, davantage port6 sur la 
production proprement dite aimi que sur  I”organisation 
des producteurs en coop&atives (mieux adaptees  aux 
nomes de fonctionnement de administration agricole) 
plutôt que sur son environnement 
c o m e r c W t i o n  en particulier. 
ferenciarion des agricultures et des ruraux aimi que  le 
paternalisme (lui même  reflet de I’absence de concem- 
tion) ne seraient  que les consCquences de tels choix. 
E‘mdyse met ainsi en relief une certaine perm&bilit6 
de la aitique il l’argumentak liMml, en même  temps 
que son pragmatisme. Ken, bien s3,  ne  permet d‘affin- 
ajustement  structurel  doive d6bucher sur des 
de production et de diffusion du changement 
technique mieux adap S. Il reste cependant que le 
desengagement de I’Etat  peut  stimuler la lib6ration des 
“forces  vives  paysames”  et, sous certaines conditions, 
une meillem coordination des efforts productifs et une 
pisc en charge plus directe, v o h  plus autonome, du 
dkveloppemene. B permet de lever  un  obstacle (mais il y 
en a d‘autres) B I’etablissement  et B h consolidation de 
reseaux ainsi qu’il une r&ppmpriation effective du 
changement  technique par les pmducteurs. 
Cene perspective  ht&resse au premier chef les  orga- 
nisations non gouvernementales dont I’influenee est 
vraisemblablement appel& 3 s’aaroîm. En tf5moigne 
l’inter&  qu’elles  accordent il la &finition de m6thodes 
de diagnostic  susceptibles de permettre une meilleure 
c o n ~ s m a  des besoins des paysans  compte tenu de 
l’orientation de leurs exploitations et des caracteris- 
tiques de leur environnement  naturel et social. 
Le pragmatisme se retrouve dans I”6valuation de 
l’impact m6me du choc 1iMd. L’ampleur du dCsenga- 
gement de 1’Etat n’est pas partout du même  ordre :il  est 
particuli&Rment  sensible dans les grands  pays produc- 
teurs de petrole (Venezuela et, surtout, Mexique) qui 
avaient m i s  en ceuvre des politiques  agricoles  volonta- 
ristes.  L’ouverture des frontieres, la diminution  souvent 
brutale des subventions et des investissements  produc- 
tifs publîcs et la  distorsion des syst%mes de prix relatifs 
qui en resulte peuvent être places B l’origine de mouve- 
ments de recomposition  dont  les  effets sont t&s inkga- 
Iement ressentis. Sous toute reserve, il est possible 
d’esquisser un bilan  grossier. Les exploitations tour- 
nCes vers  l’exportation, en premier lieu celles  sp6ciali- 
sees cians les cultures d‘expomtion non traditionnelles 
parviennent B en tirer  avantage ; mais il s’agie dors de 
filieres @&s 6lectives et la concurrence entre pays 
dom familides modemidas - mais  peu d6penhtes 
d‘intrants hpm& - et  grandes  utilisatrices de main 
d‘auvre (desornais tr&s bon mxch6) sont  relativement 
avantagees, B la diff6rence des grandes exploitations 
traditionnelles  et des producteurs  d‘aliments de base. 
Ce tableau trop schhatique cache cepenht  l’essen- 
tiel. Le choc liberal est tri% dur ; seules peuvent s’en 
premunir les exploitations  les  plus  ouvertes  au  change- 
ment et  les  sociktks rurales les plus  aptes h favoriser la 
coordination des efforts  productifs de ses membres et B 
stimuler  leur adhesion B des reseaux de commercialisa- 
tion ou d’encadrement  technique t financier.  Cette di- 
mension est tout B fait perceptible dans des etudes de 
type macro-$conornique : le r6le actif des Etab 
(h contre-courant du discours nesliMral) dans la 
constitution de reseaux de commercialisation  et la mise 
en auvre de mesures (prix, aedit, etc.)  favorisant  les 
cultures  d‘exportation,  celui des organisations  profes- 
sionnelles, des syndicats,  voire mCme, au BrCsil n o m -  
ment, celui de l’gglise, ont kt6 soulignes abondam- 
ment. Un champ relativement  nouveau  d‘investigation 
a pu être  defriche. Pl est complhentaire des Ctudes de 
cas et de l’analyse des dynamiques  sociales p a g e s  B 
l’echelle des sscietes rurales. 
htinsam6ricains s9mnonce @&s mele. Les exploh- 
~ ~ ~ A ~ ~ ~ ~ ~ ~ E  DU LOCAL ? 
Un second groupe d‘interventions s’est bien da- 
vantage  interesse B une analyse  prospective des dyna- 
miques de changement perceptibles B l’kchelle des 
societes paysannes  plutôt qu’a leurs  effets  immediats. 
Les travaux et commentaires  partagent une vision  prag- 
matique  qui n’a rien B envier B ceux du groupe prCce- 
dent. Loin des raccourcis schematiques et des lieux 
communs sur l’agriculture paysanne, les recherches 
presenths s’interrogent  sur  les modalitCs  d‘adaptation 
et I’emergence de perspectives nouvelles dans une 
demarche souvent  comparative.  Leurs  conclusions 
coïncident pour souligner la souplesse, la capacitk 
d‘evolution  et  d’adaptation des agricultures  paysannes 
ainsi que  le  potentiel que renferme  souvent  l’organisa- 
tion communautaire. Il  s’en degage une note  optimiste 
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qui  peut pm-tre exageree,  sinon  suspecte : ces 
recherches  destin&  surtout B evaluer  les capacitb de 
reponse  des  paysanneries &la crise et B l’ajustement ont 
fort  bien  pu  être  conduites  en  priori@ lh oil de telles 
rkponses  existaient. 
Mais l’essentiel  n’est  pas lh. Il reste  en  effet  que la 
multiplication  des Btudes de cas et la diversite  des  situa- 
tions  6tudiEes  demontrent  que la question posk est  per- 
tinente et que l’action pour le developpement ne peut 
être envisagk indkpendamment  d‘elle. Sans prktendre 
B l’exhaustivit6 ni B la repr6sentativik5, ces etudes 
contribuent  efficacement It dtfinir le cadre et It poser les 
jalons des recherches It venir. 
Cette  capacite  d’adaptation  est,  par  exemple,  notable 
chez  les  paysanneries  des  Andes  peruviennes.  Face 2 
l’hyperinflation  les  paysans  ont  recours  alternativement 
2 des  strategies  de  repli  et  d’ouverture  sur le marche ; ils 
adaptent en consequence techniques de production, 
assolements  et  choix  de  culture.  Ailleurs  -dans  les cerru- 
dos bresiliens  et  dans  les  Andes  v6n6zu6lienne.s  notam- 
ment - ils jouent un rôle  actif  dans  l’extension  des  fronts 
pionniers. Les reponses 2 la  crise et It l’ajustement  sont 
ainsi davantage collectives qu’individuelles. Outre la 
recherche  de  nouvelles  formes  d’in@gration It l’kono- 
mie globale  par  l’adhbion B des rbeaux, il est  alors 
question de la  mise  en  valeur  des  rapports  communau- 
taires.  C‘est  par  exemple le cas, 2 une khelle regionale, 
dans  les  Andes  v6nezueliennes,  Iorsque  surgit  autour de 
la petite irrigation une organisation de producteurs 
soucieux It la fois de la preservation de leur envi- 
ronnement  et  de  leurs  debouchb.  C’est de nouveau le 
cas  dans  les  Andes  @ruviennes  lorsque le retour au pays 
des migrants met en cause et finalement donne une 
nouvelle  impulsion il l’organisation  communautaire. 
Dans le même contexte geographique, l’organisation 
communautaire  a  pu  être identifih comme  un  support 
fondamental de la  d6finition de  strategies - individuelles 
et  collectives -d’adaptation 2 la crise,  dans  des  domaines 
aussi varib que la production, son financement, la 
recherche de debouches et de fournisseurs, les choix 
techniques, la protection de  l’environnement,  les  migra- 
tions  et  1’Cducation ...
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Un rapide  tour  d‘horizon  des  politiques konomiques 
men& dans les differents pays d‘AmMque latine 
depuis le debut  des  annQs 80 permet de constater  leur 
relative  homogeneite.  Cette  tendance  n’est  certes  pas  le 
fruit  du  hasard  mais  bien la cons@uence  logique  d‘une 
evolution  historique. A la suite du  Mexique,  incapable 
en  août  1982  d‘honorer  plus  longtemps sa dette  exte- 
rieure, de nombreux  gouvernements  latino-am6ricains, 
confrontks  au  tarissement de lignes  de  cr6dit  aisement 
consenties  jusque-lh, ont dû faire appel  aux  organismes 
financiers  internationaux.  Ces  dentiers  ont  alors  condi- 
tionne  l’octroi de nouveaux  prêts  visant B soutenir  les 
balances  des  paiements B la mise  en mvre dans chacun 
des  pays  de  politiques  dconomiques de type l i b h l  et 
dites  d‘ajustement  structurel. 
LES GRANDES  LIGNES 
DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES 
Une relative homogénéité 
C’est  donc la même  logique  generale  qui  a marque 
l’orientation des politiques “onomiques de tous les 
pays  d‘Am6rique latine au cours de la dernibre  decen- 
nie.  Ces  politiques se sont fixe deux  objectifs  fonda- 
mentaux : la dduction. des  d6s6quilibres  macro-dcono- 
miques  existants et la r&ctivation  de la croissance  en 
stimulant l’offre. Ces orientations de politique “0- 
nomique  g6nerale  dCcoulent de l’analyse  qui  a  et6  faite 
de la crise par les organismes fmanciers intematio- 
naux : les d6dquilibres macro-6conomiques  observes 
sont  dûs B un  excbs de la demande  interne  par  rapport B 
l’offre ; il faut  donc  rkduire  l’une ou accroître  l’autre. 
A court  terme, un accroissement  notoire de l’offre  est 
improbable, car celle-ci  reagit  lentement ;la reduction 
des  desequilibres  passe  donc  essentiellement dans un 
premier temps par une compression de la demande 
inteme,  sur  laquelle  chaque  gouvernement a plus de 
prise  directe ;c’est la phase de stabilisation. A plus  long 
terme, la politique  d‘ajustement  proprement  dite,  en 
modifiant les conditions  structurelles de la production, 
doit  favoriser un accroissement de l’offre. 
Dans le cadre  d‘accords  conclus  avec le Fonds  mon& 
taire  international et la Banque  mondiale,  chacun des 
pays  a  pris  depuis  1982  une  serie demesures  allant dans 
ce sens. 
En ce qui  concerne la compression de la demande 
interne, les efforts  des  gouvernements  ont  porte  tant sur 
la rMuction des depenses  publiques  que sur la &iuc- 
tion  du  credit  distribue A l’dconomie  par  relbvement  des 
taux d‘intedt. Les  restrictions  budgCtaires  ont  touch6 
plus  particulibrement  l’investissement  public  qui a et15 
souvent fortement reduit en termes r6els dans les 
premibres  annees  de la mise  n  application des 
programmes  d‘ajustement.  Une  politique  salariale r s- 
trictive  provoquant la diminution  des salaires rkls a 
contribue B contenir la demande  interne. 
Côte stimulation de l’offre, les politiques 6cono- 
miques  mises  en  oeuvre  ont  privilegie  le  developpement 
des exportations.  Tout  d’abord  parce  que  cela  va d ns 
le  sens de l’ouverture  des  dconomies  nationales, recher- 
ch&  par les organismes  financiers  internationaux et de 
nombreux pays industrialises. Cette ouverture doit 
fournir les devises necessaires au fmancement des 
importations,  mais  aussi  au  remboursement de la  dette. 
Ensuite  parce  que, laphase de stabilisation  ayant  dura- 
blement  deprime le marche  interne, les pays ont  plutôt 
cherche  des  debouches  extMeurs. Le maniement  du 
taux de change a et6  sans  conteste le levier  central de la 
politique de developpement  des  exportations :tous les 
pays  latino-americains  ont  prochde B des  d&valuations, 
la plupart dans des  proportions  notoires.  Des  incitations 
fiscales  importantes  sont  venues  appuyer la politique 
de change.  Elles  ont Cte d@gQs en priorie vers les 
exportations  on traditionnelles, la marge de 
manœuvre  des  pays  sur les exportations  traditionnelles 
Ctant  considerde  comme  faible. 
Autre axe de la stimulation de l’offre,  complemen- 
taire du processus d‘ouverture des &onodes natio- 
nales,  une  structure  de  prix  relatifs  favorisant  une  utili- 
sation  plus  efficace  des  facteurs de production a dte 
recherchk par la liMralisation  genbrale des prix et des 
&changes. Cette  politique  s’est  traduite  par  l’abandon 
de nombreux  prix  rbglementes,  l’kliimination  d‘un 
grand  nombre de subventions et l’adoption de regimes 
tarifaires  souples. 
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Dwfac&um de byiwmitd 
Cette apparente homog$n$it$ des politiques kono- 
s dans les diffkrents  pays d‘h6rique latine 
doit toutdois &e numcee. S’il est effectivement possible 
de discemer une inspiration gBn6rde commune, une 
le &gr6 d‘application de ces politiques est assez variable. 
t de la name des causes smcmeHes 
l”6volution politique des diif&ents pays, chaque chan- 
gement de gaenvmement &tant g6n&dement suivi  d’une 
inflexion assez brutale de politique &onornique. 
Fondamentalement, deux facteurs contribuent a rompre 
l9hom0g6nB%& relative des politiques &consmique$. Il 
mesures, les deux facteurs etamt d’ailleurs li&  entre eux. 
JL‘intensitb des p r o g r n a  Cajusternent depend de 
ures COKE~~VCS qui y ont Et$ prises 
uction du salaire r&l, de la  variation 
,...). Le rythme d‘application, lie au 
calendria de mise en ceum des mesures, a joue kgde- 
t un r6le de premier  plan. Certaines mesures visant h 
uire la demande interne ont un effet negatif sur la 
stimulation de l’offre. Si le capact&re rkssif  est trop 
brutal, la r&tivation de la croissmce peut Ctre dura- 
blement  compromise. La variabdite du calendrier  d‘appli- 
cation des programmes &onomiques a largement  contri- 
bue 2 differencier  les  politiques  menees  par  chaque  pays. 
En e o m p m t  les cas du Mexique, du Costa Rc& de 
la Cdombie, du Venezuela et de l’&uakw, cinq  pays 
de I ’hk r ique  latine tropicale,  des  distinctions  impor- 
tantes peuvent Ctre faites, le criti?re  “pays  exportateur 
de p&trole” sembht jouer un &le d&teminmt. 
En effet,  les  differents  pays  exportateurs de p6trole 
(Mexique,  Venezuela et gquateur)  ont  connu  au  debut 
da annkes 80 de forts  dhkquilibres  qui les ont conduits 
B prendre des maures de stabilisation et d‘ajustement 
tri% msqu&s. Les exportations de p&trole  ayant  provo- 
que un afflux de devises  et une r&valuation  du  taux de 
change,  les  exportations non p6trolikres ont fortement 
chut&  La  production  agricole  a $g lement baisse,  parti- 
culi&rement en ce qui  concerne les cultures  d‘exporta- 
tion mais Bgalement la production vimikre. Bans ce 
contexte, la chute des cours mondiaux du pktrole a 
provoquuC une crise trks aigu&, se traduisant par de 
profonds  d$s&quilibres  et  par une inflation  accrue. Les 
politiques  d‘ajustement ont et6 d‘autant  plus  radicales 
que  les  des6quilibres etaient profonds. 
malyse plus fine de la  situation de chhaque pays  montre  qua 
&onomiquB eistants et da 
s9a@t de l’intensitk et du rythme d‘application des 
Pour ces pays, la politique de contraction de Pa 
demande a Ce15 trks brutale, conduimt B une chute no- 
toire des depenses publiques,  particulikrement  d‘inves- 
tissement, et des sdahs  &el$. 
Le  Mexique  et 1’Equatew ont Muit de mamikre dras- 
tique le budget de I’Em en 1983, avec  une bais% en 
ternes reels de l’ordre de 22-23 % par rapport h I’amnee 
prk6dente.  Depuis  lors, les dkpews publiques  n’ont 
jamais rebruPuvi5 l eu  niveau de la p6riode  1980-1982. 
Au Venezuela, la forte rMuction des &penses 
publiques, dans le cadre du programme  d‘ajustement de 
sion de diverses  subventions B l’agriculture et h reduc- 
tion des depenses  d‘investissement.  Earkcession  qui en 
a dCcoul6 a $te tri% marqu& et le PIB a chut& de 8,f 5%. 
Dans ces pays9 les investissements ont Et6 pmiculib- 
rennent tguch6s par les  restrictions budgCWes, plus 
que les dkpenses comtes  qui ont &t& maintenues B un 
niveau  relativement constant. La chute  des  investisse- 
ments publics a le plus souvent entrdn6 la chute des 
investissements prives, tout au moins dans un premier 
temps. Dms ce contexte r6cessif, les saPaires r6ds ont 
fortement chut6 et leur niveau actuel est g$n$dement 
tri?$ inf6rieu.r B celui du debut de la d6cemie. Au 
Mexique par exemple,  l’indice du salaire  r&l  minimum 
u rbh  Btait de 45 en 1988 (base 100 en 1980),  soit une 
chute de 55 ’3% du pouvoir d‘achat du salaire m i n h u m  
A cela s*ajoute une croissance des prix dimentaires 
B la consommation g$nEralement plus forte que l”ima- 
tion (IPC), ce qui a contribu6 $galement la dkt6rio- 
ntion des conditions de vie des secteurs  urbains 
pauvres, des paysans sans terre ou avec trop peu de terre 
Les politiques d‘ajustement menees dans les pays 
non p6troliers - le  Costa Rica et la  Colombie -n’ont pas 
pr6sent6  un caractkre  aussi dramatique, les mesures de 
compression de la demande, plus  progressives et moins 
h p m t e s  en  volume,  n’ont pas conduit B une  reces- 
sion de l’ampleur de celles observ s au  Mexique et en 
Equateur B partir de 1983 et plus rkemment au 
Venezuela.  Au @osa Epica et en  Colombie,  les depenses 
publiques rklles ont crû lEg2rement entre 1980 et 
1988, de mCme que le salaire rkel  moyen,  dont  l’indice 
$tait, pour  chacun des pays, de l’ordre de 106-107 en 
1988 (base 100 en 1980). 
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NATURE ET IMPACT DES POLITIQUES 
SUR LE REVENU  AGRICOLE 
Les politiques agricoles 
La  politique konomique g6nerale a fortement  condi- 
tionne les politiques  sectorielles  qui  ont  perdu de ce fait 
l'autonomie  relative  dont elles jouissaient  auparavant. 
La politique  agricole  a d b  lors essentiellement consis6 
B appliquer  au  secteur  des  mesures inspir&s par les 
orientations de politique  g6n6rale. La modification des 
structures de prix relatifs, la logique de contrôle de la 
demande  interne  et de stimulation  des  exportations ont 
trb directement  touche le secteur  agricole et joue sur 
son Cvolution, tant au niveau de la production elle- 
m2me qu'A celui  des  structures  productives.  Dans la 
plupart  des  pays,  les  principales  mesures  ayant  affect6 
le secteur  agricole ont 66 la suppression echelonnk 
des subventions B la production dans le cadre de la 
liberalisation des prix et des echanges agricoles, la 
reorientation du &dit et des  investissements  destin& B 
l'agriculture,  ainsi  que  l'introduction  d'incitations fis- 
cales B l'exportation,  notamment  pour les produits  non 
traditionnels. 
Baisse des prixà la production des cultures  de  consom- 
mation interne par suppression des subventions 
Les mesures ont touche tout particuli8rement la 
collecte et la commercialisation  des  cultures  vivri8res. 
Dans  chaque  pays, les organismes  publics  charges de 
reguler le marche  en  assurant un prix  minimum aux 
producteurs  tout en contrôlant  les  prix A la consomma- 
tion ont fortement  &duit  leurs  interventions,  tant  au 
niveau des volumes trait& qu'A celui de l'importance 
des subventions  aux  prix  garantis. LaBanque  mondiale 
a portk une attention toute particulikre sur ce point 
puisque la r6duction  en  termes  r&ls  des  prix de soutien 
a constitue l'une des  conditions  des  programmes 
d'ajustement de nombreux  pays. 
Rborientation  du  crkdit et de l'investissement 
Dans le cadre  des  mesures de stabilisation, un effort 
important a et6  men6  pour  contrôler  la  masse  monetaire 
et r6duire  les  depenses  publiques. Le secteur  agricole a
66 l'un  des  secteurs  productifs  les  plus  directement 
touches  par ces politiques  restrictives,  les  premi5res 
economies Btant souvent  faites A son encontre. 
Dans  chaque  pays,  on  observe  une  tendance A lar6duc- 
tion de la part  relative  des  depenses  publiques  affect& 
au  developpement  rural  au  cours  des a n n h  80. Cette 
r6duction  a  souvent  et6  accompagntk  d'une  modifica- 
tion de la  structure  d'affectation  des  ressources  budge- 
taires, les cultures  vivri2res  etant  d6laiss&s  au  profit  des 
cultures  d'exportation  non  traditionnelles.  La  chute de 
l'investissement agricole a et6 tr8s lourde de conse- 
quences car, comme le soulignent divers auteurs, le 
niveau de celui-ci  conditionne  la  capacite  de  reponse  du 
secteur  agricole et  l'accroissement  de  sa  productivi6. 
Cette tendance est egalement v6rifik en ce qui 
concerne  le  cr6dit. Le secteur  agricole aet6  sevkrement 
touche pax la politique  mon6taire  restrictive,  tant  sur les 
volumes de prêts  consentis  que sur la Muction des 
bonifications  sur  les  taux. LA encore, les restrictions ont 
et6 t&s selectives : la tendance  g6nerale  est  une forte 
baisse des volumes de &dit  pour les cultures  vivrikres, 
une  baisse plus mod&k pour les cultures  d'exportation 
traditionnelles et l'apparition de lignes de d d i t  sfici- 
fiques pour stimuler le developpement de certaines 
ultures  d'exportation  non  traditionnelles,  telles  que  les 
fleurs, les plantes  ornementales, les fruits et legumes. 
Incidationsfiscales à l'exportation 
Pour  appuyer la politique de change, les pays ont 
souvent cherche B stimuler le developpement des 
exportations  par le biais  d'incitations fscales telles  que 
les CAT (Certificados de abono tributario) et de 
programmes  de  promotion  fmances  g6neralement  par 
les  droits de douane  perçus sur les importations. Les 
exportateurs se sont vu ainsi  proposer toute une  pano- 
plie  d'avantages fiscaux parmi  lesquels  des  exemptions 
d'impôts sur les Mnefices  des  exportations  non 
traditionnelles  et  sur  les  produits impods entrant dans 
la fabrication  des  exportations,  des permis d'importer 
sans n6cessit6  d'un  accord  p&alable et avec  droits de 
douane  &duits. 
Impact sur le secteur agricole 
Les differentes mesures de politique hnomique 
mises  en  œuvre  au  cours des ann&s 80 n'ontpas toutes 
joue dans le même sens quant B leur impact sur le 
secteur  agricole Les mesures  correspondant B la phase 
de stabilisation  ont sans conteste penalise durement le 
secteur  agricole du fait de la r6duction  des  services 
publics et de l'elimination de certaines subventions. 
Celles  ayant  trait B la phase  d'ajustement  proprement 
dit  ont  eu  un  impact  plus  mitige.  Selon la thCorie, le 
secteur agricole, etant essentiellement constitue de 
biens  commercialisables,  devait trer profit d'une poli- 
tique de depreciation  du  taux de change, car celleci est 
cens& ameliorer les termes de l'khange interne au 
profit de l'agriculture. De plus, la modification du 
syseme de prix  relatifs,  l'une des orientations  fonda- 
mentales  des  politiques  d'ajustement  structurel,  devait 
favoriser  l'offre de biens  en  g6n6ral,  l'offre de biens 
agricoles  en  particulier. 
La prise en cmpte de k r a i t 6  nuance de mmtmi&re 
i lnpomk cette mdyse : dans l;h gmde  mjorie des 
pays htino-m&icains* le produit htCrieur brut agi- 
cole a certes lkg&ment plus vite que le prduit 
intkrieup brut total au m m  des m 6 c s  80, m i s  cette 
mehiomion 3 toutefois Cd inferiew B l'acaoisement 
d6mogmphique. Da plus, cette lente aoksmce de h 
production agricole g6n6dement observk maque 
une e V 0 1  au sein du secteur. 
Ainsi, a production,  les pinci- 
pdes activi$s agdcolcs ontdagi diff6rement aux 
mesures de politique &onormique et da  politique agi- 
cok. Bien que #hporm&s variations existent d'un 
pays B un autre, ren 
mcb&,  quelques dames peuvent I%e 
esqubhs : 
O mismm mo ais reguli2re de la production 
mimale, qui moins  se sible aux al& 
conjoncmek que les cultures muelles ou p6rennes ; 
accroissement de 1% production  agricole h plus forte 
utilisation d'inmts et de min-d'euvre salari& (riz, 
soja, sorgho), pzticulikrement dans les pays oh les 
t chut6 B la suite du processus de 
wique, Eqwteur) ; 
6volution plut6t mtique des cultures traditionnelles 
# ~ x ~ I % & ~ Q B  (de, cacao,  banane, sucre). Les effets 
incitatifs des &vduations sur ces exportations sem- 
blent  avoir 6d part.iellement annulCs par un contexte 
international  peu  favorable. Dg plus, l'existence  de 
quotas sur les marcbCs  mondiaux de la plupart de ces 
produits a constitue un frein h I'accroissement des 
exporn~ons ;
baisse  tendancielle de la production de culmes 
viv&res par habitant, notamment pour le maïs et le 
haricot ('jijj02). Cette baisse a et$ accompagnee par 
une augmentation des hprnt ions alimenmtaires. 
Notons toutefois pour la plupart des pays l'absence 
d'une politique suivie en mtikre de cultures vivri6res 
(soutiens conjoncturels & la production introduits une 
, supprimCs I'annee suivante),  même si la 
tendance B long  terme  est 2 la  suppression  de  toute 
subvention consid&& c o r n e  faussant  le  systeme  de 
fom progression des cultures non traditionnelles 
destinees A l 'expo~tion. Il s'agit  principalement  de 
fruits et lCgumes, fleurs et plantes  ornementales,  pro- 
duits de laflcbe (crevettes). La modification des taux 
de change et les nombreuses  incitations fiscales ont 
m s  conteste favoris6 cette Cvolution rkente, mais 
dives indicateurs  laissent  supposer  que  le rythme de 
progression de ces dernieres  annees  ne pom être 
anaintenu B I'avenir.  Les marchCs de ces produits sont 
prix relatifs optimum ; 
relativement 6troit.s alors que de nombreux pays, 
ob6issant B une même politique, ont d6veloppC shul- 
mement leurs exportations en se faisant ainsi une 
vive  concurrence. Des signes de saturation cornen- 
L'impact des p r o g r n e  d'ajustement sur les smc- 
mes productives a $d $galement marque. Ln tendance 
de fond est la fragilisation des petites exploitations 
agricoles diversifiees et la constitution d'oligopoles 
productifs, ]le plus souvent B base de capitaux &rangers, 
Les petits producteurs ont &5, d m s  leur tds grande 
mjoritC, directement touches par la rbduction des 
depenses  publiques  agricoles et du credit, et de ce fait 
pendis& BU niveau des pmductions pour le marche 
interne. Parr ailleurs, ils n'ont que tri?$ partieUement pu 
profiter  des  politiques  incitatrices  visant B developper 
les  cultures  d'exportation.  L'un  des  principaux  facteurs 
limitant l'htegration des petits  producteurs est I'inor- 
gmisation  des  circuits  de  commercialisation des pro- 
duits  d'exportation au niveau  national. De ce faiG il  n'y 
a pas d'autre possibilitk pour les  petits  producteurs  que 
de passer par les conditions d'un trhs petit nombre. 
#entreprises  qui  possedent un acxh direct au marche 
international.  Ce  sont cees enteeprises qui profitent prin- 
cipalement  des  augmentations de prix dues B la dkva- 
luation et des  incitations fiscales de toute nature. 
A cet Cgard, le cas du Costa Rica est significatif. 
La developpment rapide des exportations d'ananas 
au cours des ~ R & S  quatre-vingts  est dictement lie B 
k crktion en 1982 de l"en@eprise PIPJDECO, filiale du 
seule en 1988  46 % de la surface cultivCe en mmas et 
contr6lait la quasi-totalite de la commercssation de 
ce fruit. 
Outre l'manas, selon des donnees  du Banco Nacio- 
nal de Costa Rica, 40 9% des 5 O80 hectares de noix Be 
macaM$80 % des 6 108 hectares  d'agrumes et 52 % 
des surfaces en fleurs  appartiennent B des  entreprises B 
capitaux  &mgers  qui se sont installks ou ont dhe-  
loppC leurs activitks h partir de 1984-1985 du fait de la 
modification du taux de change mais aussi des nom- 
breuses incitations fiscales octroy&s par le gouverne- 
ment. 
Cette tendance i la  concentration  des  capacitks pro- 
ductives, accompagnk d'une introduction croissante 
de  capitaux btrangers, est obsemk non  seulement  pour 
les expomtions agricoles nouvelles, mais Cgdement 
pour la banane.  Selon  une  note du Banco  Nacional, la 
participation  nationale dans la production de bananes a 
baisse au @ours des  dernieres mn6es (36 5% en 1988) et 
pourrait continuer h baisser h court et  moyen  termes, 
cent B appmAtre. 
pour les cultues d'exporntion non ePaditiownmeUes. 
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alors  que l’Etat fait un gros  effort  fiscal  pour  stimuler 
la production bananiere. Il semble bien qu’une part 
importante des incitations financitxes destinees aux 
exportations  agricoles ait ete captee  par  un  nombre tr2s 
restreint  d‘investisseurs et que la grande  majorit6  des 
producteurs ait ete dans l’incapacite d‘en tirer  profit. 
Au cours  des annks quatre-vingts, le secteur agri- 
cole a et6 traite dans les differents  pays d‘Am6rique 
latine  comme  tout  autre  secteur  productif.  Les  orienta- 
tions de politique  6conomique  generale  ont et15 &ter- 
minantes  pour  l’evolution  du  secteur.  La  politique  agri- 
cole  n’a  plus  eu  l’autonomie ni les moyens de compen- 
ser les effets  les  plus  nkgatifs  sur  le  secteur,  mais  aussi 
sur  la  pauvret6  rurale et p6riurbaine. 
LE SECTEUR  AGRICOLE 
COMME  LES  AUTRES ? 
EST-IL  UN  SECTEUR  PRODUCTIF 
Une  premi2re  constatation  s’impose : dans  tous  les 
pays oil l’agriculture a et6 dklaissee, les indicateurs 
sociaux sont mauvais. C’est notamment le cas du 
Venezuela  qui  possede le plus  fort PNB par  habitant 
d‘herique latine (3 250 dollars en  1988) et presente 
pourtant un taux de mortalite  infantile t des  indices  de 
malnutrition  anormalement  CleveS. Au Mexique,  l’agri- 
culture  vivriere  etait  excedentaire  avant  1970 ; le pays 
est devenu  depuis  importateur  net  d‘aliments,  avec  une 
degradation  correspondante des indicateurs  sociaux. A 
l’oppoSe, le  Costa  Rica  dont le secteur  agricole  a bte 
historiquement juge prioritaire,  presente  les  indicateurs 
sociaux  les  plus eleves d’herique latine. 
De toute  evidence, le secteur  agricole  joue un rôle 
social spkifique dans le processus de developpement 
d‘un pays.  Outre sa contribution i3 la  richesse  nationale 
et au  maintien de l’emploi,  donc  de la population, dans 
les  zones  rurales,  le  secteur  agricole  fournit  dans  tous 
les pays latino-amkricains une partie importante de 
l’alimentation  nationale, 
c’est-A-dire  qu’il contribue 
de  façon prepondhnte A la 
s6curite alimentaire natio- 
nale.  Certes,  leconcept 
même de skcurite alimen- 
taire  n’implique  pas neces- 
sairement  l’autosuffisance 
compl2te  et les besoins 
alimentaires  d‘une  popu- 
lation  peuvent  être  conjonc- 
turellement  couverts  par 
des  importations,  mais l ne 
paraît  pas  souhaitable 
qu’une forte dCpendance vis-&vis des importations 
alimentaires  devienne  structurelle. En effet, cette 
&pendance  augmente la sensibilite  aux  fluctuations  du 
marche  international et A d‘kventuelles  pressions poli- 
tiques  externes.  Dans  certains  pays oil le prix  national 
de divers  produits  alimentaires est actuellement SUN- 
rieur  au  prix  mondial, i  est  impossible  d‘assurer  que la 
situation ne s’inversera pas et que même B un prix 
l rgement  sup6rieur  aux coûts de production  nationaux, 
il sera toujours possible de s’approvisionner sur le 
marche  mondial. Il faut  donc  integrer  au  concept de 
skurite alimentaire  une  dimension de long  terme  qui se
trouve  être en univers  incertain. Or, s’il est  facile de 
freiner,  voire  d‘arrêter,  une  activite  productive  au  nom 
de  donnees  conjoncturelles, il est  beaucoup  plus  diffi- 
cile, si les  conditions  changent, de relancer  cette  acti- 
vite une  fois  que  les  capacites  de  production ont et6 
detruites. 
De  par son statut  particulier  et le rôle  qu’il joue dans 
la  societe,  le  secteur  agricole  ne  peut  être  consider6 et 
traite  comme un secteur  productif  tout A fait  comme les 
autres  au  moment  de  definir la politique  sectorielle. Le 
souci d‘ameliorer la productivit6 doit y Qtre  pdsent 
comme  ailleurs,  mais  ne  doit  pas  constituer  l’unique 
crithe d‘orientation de la  politique  agricole. Les consi- 
derations  d‘efficience  economique  des  agents  doivent 
s’articuler  avec la prise  en  compte  d‘autres a pects tels 
que le partage  du  revenu et de la richesse  nationale, le 
maintien  de la paix  sociale,  l’equilibre  dernographique 
entre  villes et campagnes, sous peine de conduire A des 
desordres  politiques  et  une  destructuration  en  profon- 
deur  de la societe. Or, les  desordres sociaux et poli- 
tiques  sont  sources  de  distorsions  economiques  impor- 
tantes : allocation  de  ressources  vers  des  secteurs  non 
productifs  (armee,  police),  destruction  de  l’infrastruc- 
ture exis tante... La prise en compte du coût de ces 
désordres  modifierait sans nul  doute  le  calcul de 
l’optimum  6conomique  en  faveur  du  secteur  agricole. 
Indicateurs  sociaux 
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CHANGEMENT  TECHNIQUE 
ET  STRATÉGIES  PAYSANNES 
Trois  études  de  cas :
Chili, Colombie, Honduras 
Guy Durand 
Rennes, France 
ENSA-INRA 
Le processus de modernisation1 des agricultures 
latino-am6ricaines (CHONCHOL, 1986 et 1990) n’a 
pas  touche de la même  maniere  les  diverses  formes de 
production.  Les  grands b6nnCficiaires ont C d  sans 
conteste les moyennes et grandes  exploitations  qui se 
sont transform6es en veritables entreprises agricoles 
faisant appel au travail salarie. Les grands perdants 
etant les minifundistes  et  paysans  sans  terre r&iuits B 
1’Ctat de rkservoir  de  main-d‘œuvre,  dans  lequel  on  peut 
puiser  au  gr6  des  besoins. Ils constituent  actuellement 
la majeure partie des pauvres dans le monde rural 
VAO, 1988). L’agriculture paysanne au sens ob on 
l’entend  habituellement - exploitations  employant  peu 
ou pas de salaries et possedant  de  faibles  moyens de 
production - n’a  pas  pour autant disparu. A la fin des 
annees  soixante-dix,  on  peut  r6sumer  son  importance B 
quelques  chiffres : 13,5  millions  d‘exploitations,  20 % 
des  terres  mais 44% des  surfaces  r&olt&s. Si son  acti- 
vite est souvent  confin& dans la  production  de  deNQS 
de base (maïs,  haricot,  pomme de terre...), sa part  est 
significative  pour  quelques  produits  exportables (caf6, 
cacao,  fruits et lkgumes ...). En depit  des  diverses  poli- 
tiques : reforme  agraire,  colonisation,  developpement 
rural i n t eg~ ,  on peut affmer que cette agriculture 
paysanne  a B t e  peu touchk par  cette  modernisation. 
Plus  grave, le “gap”  technique  entre  elle t les  formes 
dites  modernes  ne  cesse  de  s’accroître2.  Selon Martin 
PINEIR03,  les  faibles  performances  obtenues dans le 
passe  s’expliquent,  entre  autres,  par  une  approche  trop 
partielle  qui  ne  prend pas en  compte la complexit6  des 
situations ; les institutions chargees du changement 
Au sens de l’utilisation des progres reCents de la 
science et de la technique. 
ECHENIQm J, ROLANDO  N,  1989. 
3 PINEIRO M., 1989, p.47. 
technique n’offrent pas d‘options viables et compa- 
tibles  avec  les  besoins et ressources  des  petits  paysans4. 
Pourtant,  depuis  quelques annks, les centres  intema- 
tionaux de recherche  agronomique ont d6velopp6 des 
recherches socio-konomiques en suivant une approche 
systemique  qui  rend  mieux  compte de la complexite 
des exploitations agricoles5. Ces mvaux mobilisent 
des dquipes  de  chercheurs i sus de plusiews  disciplines 
mais les &lais de realisation  sont  souvent  fort  longs. 
Nos etudes de cas  au  Chili,  Colombie t Honduras, 
montrent comment la diversite des comportements 
paysans s’oppose B une vision souvent simpliste du 
changement technique. On s’attachera en priori65 B 
analyser le comportement au niveau de l’unit6 de 
production au moyen d‘une methode de diagnostic 
rapide  s’appuyant sur l’analyse  systemique. Ap&s 
avoir  presente la nature et le contexte  des  programmes 
de transfert  de  technologie,  nous  exposerons  succinc- 
tement  la  methode utilisQ et les  diff6rents types de 
straggies adoptks par  les  paysans. 
TROIS ÉTUDES DE CAS 
Les trois  projets  ont  en  commun  d‘être  diriges B des 
exploitations  mêlant  agriculture et Clevage. Ils visent B 
introduire des techniques plus productives (accrois- 
sement de la productivitb de la terre,  du travail ou des 
performances  des  animaux). 
Chili : dbveloppement de l’blevage  bovin et ovin 
dans l‘île  de  Chiloë 
La recherche se situe en  amont  d‘une  operation de 
recherche-developpement. AGRARIA,  ONG  d‘appui B 
la petite agriculture, souhaitait complCter son diag- 
nostic de l’île  par  une  connaissance  des  differents types 
d‘eleveurs  bovins  et  ovins  lui  permettant  d‘identifier 
les atouts et contraintes des syst&mes observbs. Le 
produit  de  cette  recherche  servira de base B 1’6labora- 
tion  d’une  strategie  d‘intervention  d‘AGRARIA :type 
d‘appui  technique et financier,  nature  des  exp6rjmenta- 
tions A conduire  sur  sa  station de Caulin  dans  le  nord de 
l’île.  L’île de Chiloi!  presente lapartiCularit6 de concen- 
trer un nombre  important de petits  agriculteurs  (environ 
12 OOO), apparemment relativement homog&nes du 
point de vue de leur  taille et des types  d‘activites, la 
plupart delaisses par les services de vulgarisation 
Voir aussi (P. CAMPAGNE, 1982  pp. 37-44)  pour 
une  discussion sur les  rapports  entre l s institutions  et 
les paysans. 
PILLOT D., 1987 ; SIMh4ONDS N.W.,  1986. 
AGRICULTURE§ ETPAY.§ANNERIE§ EN AIW&l/QUE LATINE 
Ctatiqua. Beaucoup ont une activit6 autre qu'agni- 
cole : p&he, chmoi du bois, migration tempoire en 
Argentine pur la tonte des moutons, artisanat d. 
Ces activit6s ext&ieuees Rstent dCatoires, il est donc 
normal de chercher dans l'agriculture les voies 
d'mCliomtion &es conditions de vie. Bien  que Child 
soit l'une des regions d'origine de la pomme de terre, 
son avenir local semble compromis par %a concmena 
du  continent, il rate donc l'elevage bovin et ovin qui 
posddent un potentiel app-&iable. 
ent de 
L90rigimlit& de Media  Luna reside dans h pr&xme 
d'une &endue plate d'emvhn 3 060 ha de terres 
cornundes : ]la Colorada sur laquelle le b&d est 
interdit et cela dans une region oil domine l'61evage 
extensif. Ces terres sont donnbs en usufruit aux agri- 
culteurs en parcelles de 1 2 16 ha. On y cultive le 
manioc, cu lm de base du systkme, pur ou en associa- 
tion  avec  mafs ou d s m e ,  un peu de haricot et du riz sur 
Ils k m  basses. Quelques  agriculteurs pratiquent en 
outre l'&levage en dehors & Ia Colsrada. 
Plusieurs  probl&mes se posent dans cette  zone 
auxquels doit faire face le DM : manque de terres, 
des sols,  d6veloppement  des  maladies 
des plantes, difficultes de commercialisation du 
manioc, monopole des detenteus de tracteurs. L'axe 
cema du DM mte l'augmentation de la production et 
de la prductivit6 des exploitations par l'adoption d'un 
paquet rabnique adapt6 aux conditions de la petite 
agriculture. La recherche  s'est  donc centree sur 
i'ad6quation des projets aux diff&entes exploitations et 
sut l'explication des &icences des  agriculteurs. 
~~~~~~~~~ h m r e  sang nord gau 
(rbgion de La Ceiba) 
Le programme de transfert de technologies  conduit 
par le service agriculture de la Banque centrale 
s'adresse 2 tous les eleveus petits ou grands. Si 
l'6kvage domine dans la region, on y rencontre aussi 
des cultures d'exportations : anmanas, cacao, palme dii- 
caine et des cultures vivrikres : mals, haricot. Les 
performances (moins de 600 litres de lait par vache et 
par an) justifient ce programme de transfert de tech- 
niques &jA utili&s et 6pmuv6e.s dans d'autres  pays 
(deux traites par jour, introduction de races amClior&es, 
insemination  artificielle,  complkmentation  alimen- 
taire...). D'une exploitation jugk rep6sentative on 
d6fmit un rnodbk mCliork qui  permet de &duire, 2 
partir d'une liste  etablie par h Banque, les techniques 2 
introduire. Elles sont  diffusees en premier pieu dans les 
exploitations  pilotes suivies SUE le  plan  technique  et 
financier. L2 aussi, la recherche se situe en aval : il 
s'agit de v6l-ifier I'adCquation du p r o g r m e  aux diffe- 
~ n t s  systkmes identifies. Conmirement aux deux a s  
pr6ddents, nous avons  d'emblee me population hi%- 
mgbne : agriculture paysanne et gmdes exploitations. 
G E  
La CQmpatibdig entre les pr0gEUllJIXS d'htmen- 
tion et les paysans  cibles s'appuie sur une comaissance 1 
du comportement technico-konomique de ces 
derniers. A ce titre l ' d y s e  systkmique est un outil 
privilCgi6. Elle repose suc deux principes ciCs : le 
couple  famille-exploitation est assimile A un systemel, 
et les decisions prises par l'agriculteur sont consi&r&s 
coherentes par rapport B sa vision. C'est le postulat de 
rationalid qui peut s'exprimer par cette fornule "les 
agficulteurs ont des  sons de f&e ce qu'ils  font"2. 
Cest donc bien l'mit$ de production, en tant que 
systhne de production  qui  est  ltobjet de la recherche. 
Sa cxact6risation fait appel aux outils de l'agmnome et 
de I'6conomiste. Il nous faut en decrire la s$ucture 
(Clements constitutifs stables du systkme) et le fonc- 
tionnement (flux entre les 616ments et mCcanismes de 
rf5gulations qui dependent ou non de l'intervention du 
paysan). La macdrisadon doit d6boucber sur une t-. 
typologie  qui nous renseigne seulement sur les rela- 
tions particulikres qui existent entre structure et fonc- 
tionnement des systhes. Elle ne presente p de vdeur l 
explicative des pratiques paysannes. Pour ceh il nous 
faut ajouter l'acteur principal du syst&me, le paysan, et 
essayer d'identifier ce qui le conduit B adopter  telle 
pratique ou tel  syst2me. C'est de cette confrontation 
que l'on pourra dellement deceler sa logique et donc 
dkduire sa strat6gie. Ainsi, le repCrage des techniques 
et des pssibilites d'mCIioration ne se fait pas inde- 
pendamment du contexte dans lequel  elles  s'inskrent. 
Ce sont les  inter-relations entre techniques et fonction- 
nement du  systkme-stratkgie  qui  constituent la pike 
centrale du diagnostic. 
Pour une discussion sur la notion du systkme et une appli- 
cation a l'exploitation agricole, voir BONIEWULE 
et alii, 1989, chapitres 1 et II. Voir  aussi BROSSER J., 
1989. 
BONNEVIALE et alii, 1989, p.65. 
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La realisation  d‘une  typologie de fonctionnement  et 
l’identification  des  strategies  reposent sur larealisation 
d‘en-quêtes approfondies debouchant sur des mono- 
graphies  d‘exploitations.  Elle  pose  deux  types  de  ques- 
tions : la taille et la repdsentativite de l’khantillon et 
le type d’enquête.  L’echantillon  est  relativement  reduit 
(diagnostic rapide) et vise B representer  au  mieux la 
diversitk  des  systhmes. La repr6sentativitk  statistique 
n’est  pas recherchk, les exploitations enquêees font 
l’objet  d’un  choix  raisonne.  L’enquête,  elle-même,  est 
de  type  semi-directif :il s’agit  de  decrire  le  plus  preci- 
&ment  possible  le  systeme mais aussi  de  faire  parler 
l’agriculteur. 
FU~SULTATS 
Honduras 
L’observation  des  techniques  et  des  pratiques  apermis 
d‘6laborer  une  typologie  fonctionnelle  des ysemes de 
production.  On a pu constater  que  certaines  techniques 
(l’allotement)  conditionnent  le  fonctionnement  global du 
systeme : elles  constituent de ce fait un  critere  discrimi- 
nant de la typologie. La division  du  troupeau  determine 
les m6thodes d‘elevage des veaux, le contrôle de la 
reproduction,  l’utilisation des pâturages ... On  ne  peut 
donc pas introduire de techniques nouvelles sans re- 
mettre  en  cause la coherence  du  systeme.  Cette  typolo- 
gie  fonctionnelle  distingue  ainsi : 
les exploitations sans division du troupeau. Trks 
petites  (moins de 20 ha),  niveau  technique tri3 faible, 
toutes  les  op6rations  sont  manuelles, l  capital  fixe  est 
limite aux clôtures. Elles pratiquent souvent des 
cultures  vivrieres. 
systemes  extensifs  “de  base” ou “avances”.  L’exploi- 
tation  est  grande  mais  sous-utilisee. La division  du 
troupeau  entraîne de nombreuses  modifications  mais 
l’elevage  reste  rudimentaire.  Dans les systemes 
“avancCs” apparaît un apport  exErieur de sels  mine- 
raux et un meilleur  contrôle  du  troupeau. 
systemes  intensifs.  L‘intensification  apparaît B divers 
niveaux : pâturages,  alimentation  compl6mentaire, 
deux traites par jour. Parmi les plus intensives (en 
general de dimension  moyenne : 40 ha)  on  pratique 
l’ins6mination artificielle, la fertilisation des p h g e s .  
Partant de cette  typologie,  l’etude  socio-konomique 
apportera  l’explication du choix  des  differents  systemes 
par les Cleveurs.  L‘enquête fait  clairement ressortir les 
differences  de  comportement  suivant  que  l’exploitation 
est  familiale ou d‘entreprise  (capitaliste) :
BEURET J.E. 1987,1988. 
par  rapport  au  revenu  extkrieur B l’elevage  (culture 
vivrieres,  cultures de rente,  travail  extbrieur)  qui  est 
un  complement  pour  l’exploitation  familiale et une 
ource de  placement pour l’exploitation  d’entreprise. 
Dans certaines  petites et moyennes unites familiales 
l’elevage,  en  fournissant  une  epargne  pr6alable  voire 
un accroissement de la surface, peut faciliter un 
passage  des  cultures  vivrieres  aux  cultures de rente . 
risque : l’exploitation  familiale utilise l’elevage dans 
le cadre d‘une strategie anti-risque, d”6dtage des 
revenus  par un processus d’epargne-desbpargne en 
têtes de Mtail. En  revanche, les  exploitations  d‘entre- 
prise  peuvent se permettre  des  investissements  plus 
risques  grâce  notamment  aux Credits  bancaires. 
travail : l’abondance et le faible  coût du travail fami- 
lial (coût d‘opportunite quasi nul) conduit B des 
pratiques techniques gourmandes en main-d‘œuvre 
mais  cependant tri% productives B l’hectare  s’agissant 
notamment  des  fourrages. 
A l’issue de cette typologie fonctionnelle et de 
l’analyse  socio-economique, il ressort  que les compor- 
tements des Bleveurs peuvent s’articuler autour de 
quatre  strategies  principales : 
une  strategie  dite  “cheptel”  qui  vise B maximiser le 
nombre  d’animaEx, le  troupeau  &tant  utilise B la fois 
comme  banque ou comme  assurance.  Elle  est  suitout 
le fait  de  petites  exploitations  familiales  qui  ne  prati- 
quent  pas  de  division du  troupeau ; l’intensification 
est  basee sur le travail  familial. 
une  strategie  dite  “terre”  qui  concerne  des  systkmes 
extensifs  avec  division du  troupeau.  L‘augmentation 
de la capacite de production  passe  par  l’achat de terres 
de preference B l’augmentation du cheptel ou au 
recours  aux  intrants. S’il s’agit  d‘exploitations  fami- 
liales,  l’eleveurne  veut  pas  prendre de risques pour sa 
famille en  intensifiant,  l’augmentation  de la surface 
lui  permet  d‘employer  toute la main-d‘œuvre  fami- 
liale et B plus  long  terme  diviser  l’exploitation  entre 
ses enfants. Pour l’exploitation  d’entreprise,  l’achat 
de terres  correspond  un  investissement sans risque 
qui  permet en ouve B l’eleveur  (souvent  absentkiste) 
de garantir  les  emprunts  bancaires  pour  l’exploitation 
ou d‘autre activitb (commerciale,  immobili&e,  etc.). 
une strategie  dite  “capital”  qui  concerne  des  exploita- 
tions  qui  intensifient sur une  surface dduite. Tous les 
eleveurs de ce type  ont  un  travail  exterieur  qui  leur 
donne un revenu  6levC et peuvent  donc  prendre  des 
risques.  Les  profits  souvent Cleves r6alises  sont  syste- 
matiquement  reinvestis  et  se  trouvent capitalisb dans 
la valeur vende de l’exploitation. 
O enfin une smtkgie “mixte” qui consiste 2 intensifier 
modCr6ment en continuant & augmenter  progressive- 
ment la taille de l’exploitation.  C’est  souvent le fait 
d’kleveurs  qui ne vivent  que du revenu de leur expbi- 
tation et donc gui ne puvent pas prendre les m2mes 
risques que ceux dt& prh5demment. 
En ternes dynamiques, il appm-t que l’6volution 
#une situation B une  autre peut  s’effectua- selon deux 
voies  possibles : soit par intensification, soit par un 
awoissement des s u p d d a  de l’exploitation. Les 
chemins sont donc multiples mais les possibilids 
r6elles  d’6volution sontlMti5es du fait de ]L’hpomce 
des morlifiations engendn5es par un changement de 
systkme ainsi que du poids  des  facteurs ociaux sur le 
choix d‘une smggie. 
CI& : &ZY S Y S ~ ~ W S  awevage c h i l s k ~  J 
plusieurs sous-typ?s. 
La typologie a pemis d‘idenpltifler  deux gronps et 
Le premier groupe r6unit les paysans qui ne  vivent 
que de l’&levage et dont la raille konomique permet  de 
d6passer le seuil de reproduction simple. L’objectif 
principal de ces paysans est ]L’m6lioration de h 
prductivit6 de I’6levage.011 y muve  dew sous-types, 
]L’un plus orient6 vers h production biti&re desh6e i~ h 
vente (laiterie d‘hcud ou vente dEecte aupbs des 
cornomkm urbains sous forme de lait fluide ou de 
fromage),  l’autre se specialisant plutet vers la produc- 
tion de h ~ s - v h d e  t vendant smout des aïlilmlusr 
pnaips qui seront engmiss6s chez de gros 6leveus de 
l’Be ou du wntinenr. 
Les & h e m  de ce pede r  groupe sont co&ontes i3 
deux types & probli2mes : l’m6liomtion des prairies et 
I’orgmhtion de la commercidisation des produits. 
L’mBiomtim des  prairies se heurte B la fertilisation 
(cmction du niveau de phosphore  notamment) et B 
celle du choix entre deux voies : l’mklioration des 
pl-akies gxx=mmentes ou la tion de prairies tempo- 
mires. Pour l’une et l’autre de ces questions, on manque 
de r e f 6 ~ n e s  agronomiques  pr&ises adaptks aux 
conditions agro4cologiques de l’île. D’autres pmbl&nes 
sont plus s@cifiques h chacun des sous-systhes iden- 
: alimentation et m t 6  des vaches  en  lactation, 
m6liomtion g6nnbtique des animaux B viande, conduite 
de l’engraissement. %a commercialisation  doit  passer 
notamment  par  l’organisation des producteurs de 
viande pour mieux valoriser  leurs  produits  auprbs des 
interm6diW de l’île ou sur les ferias du  continent et 
par une ren6gochtion des conditions d‘accbs la laite- 
rie Chilolac d ‘ h c u d .  
TOSCA G., 1989. 
Le deuxi&rne  groupc reunit les paysans qui doivent 
compl6ter  leurs  revenus par le travail  ext6rieur et les 
activids non  agricoles, la location de prairies lorsque 
l’argent  manque pour acheter les mimaux  et  le  cours 
au charroi du bois pour le compte des scieries en utili- 
sant la teaction bovine. Ce groupe semble peu prhc- 
l’emporte  ici sur P’objectif d‘accroissement de la 
productivitk5.  Un premier  sous-groupe r6unit des mini- 
fundistes dont les ac:ri.vit& sont relativement  diversi- 
fi&s (cdtwes, &levage bovin oriente vers l’auto- 
consoma~on et me fonction d’&pqne et l’61evage 
ovin  gour la laine)  mais  qui  doivent  cependant  recourir 
au travail ext6rieur et des paysans propri&&es de 
terres pour l’achat  desquelles ils s’Chient endetgs vers 
la fin des an~Ces 70 et qui ne disposent plus de 
ressources suffisantes  pour  acheter  les animaux seuls 
susceptibles de les valoriser. Ces derniers prennent 
alors des mimaux en location pour valoriser leurs 
tems. Un deuxii2me sous-groupe correspond B des 
paysans  disposant  d‘un cheptel ovin oriente vers  l’auto- 
consomation et de quelques bovins de mit  qu’ils 
utilisent pur l’exploitation de la forêt : vente de mv& 
de chmoi de bois aux scieries  voisines. Dms ce cas, les 
sols sont  souvent de mauvaise  quditC et les prairies mal 
entretenues. Les revenus sont faibles et ne  pennettent 
pas d‘6pqner de fapn continue, seuls  les mimaux 
constituent un fonds de &serve mobilisable. 
Ainsi, dans ce groupe, le comportement des Cleveurs 
est domin6 par trois types d‘objectifs : assurer  une auto- 
consomation aux moindres frais, maximiser 19apport 
de travail des boeufs, constituer un fonds ck resewe. 
cup& par l”caûissement de la production. La $&Urie 
ah hngz  (Colombie))” 
Epxtmt de systtmes de cultures relativement homo- 
gnes, les diff6Rnces de fonctionnement  apparaissent  dans 
les relations entre le syst2me de culture et le reste du 
systeme de  production  selon  que  l’agriculteur pssMe ou 
non un troug~au edou exerce une  activite ext&ieure. Les 
besoins  de la famille  (selon  la  taille,  l’&e  du chef d‘exploi- 
tation)  sont  aussi importants. Enfin  l’kvolution  historique 
sur les vingt-cinq dernihes a n n h  nous  fournit un 616ment 
essentiel.  En  effet,  en  1960,  les  agriculteurs  pratiquaient 
une  agriculture  tournante  sur 1 ou 2 ha (brûlis, culture de 
manioc, maïs et jachkre) pour l’autoconsopmtion. 
L‘introduction du tracteur a constitu6 un puissant  facteur 
de diffknciation. D& 1964, la 
bloquk, toute la Cobrada Ctant 
ment  de  la  superficie ultivk a surtout  b6n6fici6 aux agri- 
culteurs  qui  avaient a l’@que une  trentaine d‘annh et 
MOUTON F., 1986. 
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qui  avaient  charge  de  famille  (groupe l), les  autres  plus 
jeunes,  ayant  de  faibles  besoins familiaux ou  qui  exerçaient 
une activid ext6rieure  n’ont  pas  change  (groupe 2). Dans 
le groupe 1 , certains  agriculteurs  cherchent B capitaliser  et 
B devenir  eleveur  et  cela par un processus assez complexe : 
constitution d‘un troupeau, puis vente pour acheter des 
terres et enfin reconstitution progressive d‘un nouveau 
troupeau, le tout  en  dehors de  la Coloradu. Cependant,  les 
crdits DRI pour les cultures sont souvent “d~toumCs” 
pour  l’achat des animaux, le remboursement  se  faisant  par 
le travail  exdrieur  (migration au Venezuela).  Une  activite 
de  negoce  agricole ou un elevage  compl6mentaire  (porcs 
par  exemple)  peuvent  permettre  cette  epargne  prealable. 
L‘importance des ressources exdrieures permet seule 
d’expliquer les diffkences de taille du troupeau et de 
surface.  Dans le groupe 2, le retard  pris  n’a jamais pu  être 
combles  l’insuffisance  de  terres  oblige  les  agriculteurs B 
recourir B une  activite exthieure (maçonnerie,  6benisterie, 
pêche, travail dans les exploitations d‘elevage ...) pour 
couvrir  les  besoins de la famille. Il en  va de même  pour  les 
agriculteurs  installes aprh 1970 sur  moins de 3 ha : le seuil 
de  viabilite  semble êue d‘au  moins 5 ha  sur la Colorada. 
CONCLUSION 
Les  programmes de transfert  de  technologie  elabores 
et mis en  œuvre  par les institutions,  même si un effort 
est fait pour  les  adapter  aux  paysans h faibles 
ressources,  s’appuient  tous  sur  le  même  raisonnement. 
Il s’agit le plus souvent d‘actions portant sur une 
production ou une activite (credit, assistance tech- 
nique) qui privilegie l’objectif d‘accroissement du 
revenu  monetaire  que l  paysan  est cens6 atteindre  par 
l’intensification. Or les  typologies  obtenues B la suite 
des  diagnostics  rapides dans les trois  cas BtudiCs nous 
sugg&rent  des  comportements  beaucoup  plus  differen- 
cies  que ceux  habituellement  retenus  par ces institu- 
tions.  Sauf  cas  exceptionnels,  la  maximisation  du 
revenu monetaire n’est pas l’objectif prioritaire. La 
Securitk  du syst&me  famille-exploitation  lui  est  souvent 
prefere, elle conduit B rechercher un cheptel plus 
nombreux plutôt que plus performant, B accroître la 
superficie  plutôt qu’h intensifier. Dans les deux cas, la 
diminution  du  risque  productif  semble  être  l’explica- 
tion.  L’accumulation  apparaît  aussi  comme un  objectif 
important  mais  reste  perçue  dans le long  terme et passe 
par  l’accroissement  des capacids de production. On 
remarquera  d‘ailleurs h ce propos  que dans ce  proces- 
sus l’animal  ne  constitue  qu’un  moyen  transitoire  vers 
l’acquisition de terres, consid6n5e comme seule base 
solide  de  l’accumulation.  L’animal  peut  en  revanche 
jouer le rôle  d‘epargne de prkaution face  aux al6as 
productifs,  voire  familiaux.  L‘accumulation sousforme 
de terre  n’est  pas  recherchee pour elle-même mais 18 
aussi  pour  une Securie actuelle et future  (transmission 
aux  enfants). 
L‘intensification n’est pas non plus la seule voie 
retenue  par  les  paysans,  on  le  voit  bien sûr au  Honduras 
avec la stradgie “tem” ou dans le groupe 2 de Chile. 
A Media  Luna, le cas est d‘ailleurs  original  puisque 
l’intensification  recherchee  par  l’action  credit  n’a pas 
lieu.  Celui-ci  est  d6tourn6  vers  l’achat  d’animaux et son 
remboursement  s’effectue  par le recours  au  travail  exte- 
rieur  qui  entre de ce fait  en  concurrence  avec  le  travail 
necessaire B des pratiques plus intensives. Le DRI 
n’avait  pas  pris en compte  l’ensemble  du  syst&me  de 
production  agriculture t &levage. 
On comprend alors que les strategies determinent 
autant  les  choix  techniques  que  l’inverse. Il ne  suffit 
donc pas de proposer des techniques h priori plus 
performantes pour conduire automatiquement h leur 
adoption. En revanche, la connaissance  des  strategies  et 
des relations strategies-fonctionnement des systemes 
peut  permettre de mieux  cibler  les  interventions.  Ainsi 
au  Honduras,  les  eleveurs  adoptant  une stradgie cheptel 
seront sans doute  &ceptifs h des  apports  concernant la 
sant6  animale,  l”am6lioration  genn&tique,  la  maîtrise de 
la reproduction,  actions  peu  coûteuses  qui  s’int&grent 
bien dans leur  logique. En revanche  proposer  une  inten- 
sification  aux  eleveurs de strategie t e r ~  et dont  l’objec- 
tif est  la  recherche de la skurite est  inutile. 
Ce type de diagnostic rapide utilisant l’approche 
sysdmique se  r v&le  donc un outil  nteressant 
d‘Cvaluation, il peut aussi être utilise en amont des 
programmes  pour  orienter  les  actions h mettre  en  œuvre 
comme c’est le cas B Chiloë. Les r&ultats obtenus 
doivent cependant être apprecies avec modestie : il 
s’agit  plus  de  pistes  pour  les  recherches  complEmen- 
taires  que de certitudes pour l’action.  Tout  programme 
de developpement doit en effet s’accompagner d‘un 
processus  d‘evaluation  permanente et laisser la possi- 
bilid d’inflexions et de modifications.  Cela  suppose 
aussi,  et  c’est  l’orientation  que  prend une ONG comme 
AGRARIA 2 Chil@, une participation effective des 
paysans  au  processus  de  recherche t d  developpement 
les  concernant.  Permettre,  selon  les  termes de S O N  et 
WILKINSON “aux  paysans d‘acdder h l’etat de 
citoyens”. En fin de compte  le  progr&s  technique  n’est 
pas  automatiquement  un progr&  economique  et  social. 
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LES  CHANGEMENTS  AGRAIRES 
AU CHILI SOUS  PINOCHET 
Une  nouvelle  gBographie  Bconomique 
Anne Dubreucq 
Université libre de Bruxelles 
Belgique 
Nous allons aborder dans notre expod le thhme des 
transformations du secteur agricole au Chili, I'agro- 
exportation  constituant un des  piliers du  mod8le 
d'accumulation  mis en place  par  Pinochet. 
Nous structurerons  notre  expose  autour d'une serie 
de cartes1 qui illustrent d'une part le processus de 
formation de l'espace  chilien et plus  prbcisbment  de 
l'espace  agricole  jusqu'en 1973, d'autre  part  le  proces- 
sus de transformations qui s'ofirent sur cet espace 
ap&s la prise de pouvoir de Pinochet et la mise  en  place 
de.sa politique konomique. 
LA FORMATION DE L'ESPACE ÉCONMIQUE 
ET AGRICOLE JUSQU'EN 1973 
Le Chili  naît  des  perip6ties de l'histoire  du  Perou 
colonial,  fonctionnant en  quelque  sorte  comme un trop- 
plein lorsque l'augmentation de la population espa- 
gnole  au  Perou laisse de moins  en  moins de possibilites 
pour  une  carrihre  seigneuriale.  Pedro  de  Valdivia dans 
son exmition de conquête  du  Chili  esphre  pouvoir se
tailler une concession  territoriale  relativement  impor- 
tante et trouver  de l'or, ce qui  lui  permettrait  d'articu- 
ler  l'bconomie  chilienne B l'konomie espagnole. Le 
Chili  est  alors  faiblement  peuple  et  une  partie  de sa 
population  n'a pas C d  soumise par les  Incas. L'mu- 
pation  du territoire par les Espagnols  ne pourra s'etablir 
de  maniixe  stable  que  jusqu'au  fleuve  Bio-Bio, 18 où les
Indiens  avaient  subi  l'influence ou la domination  inca. 
Au-del& la rbsistance des Araucans conferera 3 I'occu- 
pation espagnole un caract&re precaire, elle ne sera 
alimentee  que dans le but  d'y  exploiter l'or et  bien 
encadrk militairement. Dans le  Chili  central,  les  enco- 
miendas de indios fournissent une base dbmogm 
phique,  rapidement rar6fik, B la cueillette  des  metaux 
dans les lavoirs d'or. 
Cartes  disponibles  dans  l'edition  des  actes  du  colloque 
disponible  au  sein  du  reseau  documentaire  CEDOCAL. 
Les  encomiendas  et  les  donations  de  terres octroyh 
par  la  couronne  espagnole  comme rkompense pour les 
services  rendus  seront 3 l'origine  de  l'hacienda  qui  va se 
mettre  en  place d& le XVIie sikle. Les mines  d'or  sont 
alors tombb en madence car  6puiseeS,  manquant de 
main-d'œuvre ou retombees aux mains des araucam 
insoumis. La faible  densite  de  population indigbe durant 
la @riode coloniale fait du Chili un cas relativement 
atypique  dans le  contexte  latino-amhicain : les hacende- 
ros  sont obligb pour  attirer la  main-d'œuvre d'offrii une 
parcelle  de  terre  aux  indighnes, ce qui  sera & la  base du 
systhme  d'inquilinaje. Les inquilinos  doivent  en  tkhange 
de l'usufruit  de  leur  parcelle  travailler un certain  nombre 
de  jours  pour  l'hacienda.  Ceci  differe  du  systhme  qui 
prevaut  au  Perou où l'hacendero  tire ses ressources  prin- 
cipalement d'un tribut et de  la mita  imposd  aux  Indiens 
qui ont et6 regroup3 en reduccwnes. Les haciendas 
occupent  toute la  partie du Valle  Central et se consacrent 
essentiellement & l'elevage, produisant suif, cuirs et 
viande s a l k  a destination  du  pôle  minier phVien. 
Lapériode républicaine 
La situation  s'est  alors  complhtement inverde : les 
contrees  qui  constituaient  auparavant  les  marches de 
l'empire  colonial  ont  pris de l'importance  par apport B 
son cœur, sous l'influence  des  Anglais.  Ceux-ci  s'atta- 
queront  au  monopole  colonial l  où il est le plus  faible, 
B partir de l'Argentine, et du  detroit de Magellan. 
Le Chili du XE& sikle est  marque  par  une  certaine  pros- 
phte. Les haciendas se sont  reconverties dans la  culture  du 
bl6  et  exportent  vers  le  marche  @Vien  structurellement 
deficitaire,  la  Californie et l'Australie où la rut% vers l'or 
CI-& une demande. La  volonte d'occuper les tares du  Sud, 
propices & la  culture  du  bl6  motivera  le  nouvel  fitat B ngager 
la  guerre  contre  les  Araucans. C'e t l'@queoù  l'Araucanie 
sera  "pacifitk". Le confinement des Mapuches dans des 
'Werves" va  permettre  la  colonisation de la  region. 
Cette  ouverture  de la frontihre  agricole  au  sud  aura 
deux  effets  importants  sur la structure  agraire :
elle Sera & la  base  d'un  courant  migratoire  vers l  sud et 
de  la dation d'une  couche  de  moyenne  propriCt6 trou- 
vant  son  origine d'une part  dans  l'offre  de tares par 
1'Etat  aux  soldats  ayant  participe h la gume indighne, 
d'autre part  dans  l'installation  d'environ 65 O00 immi- 
grants  europ&ns,  principalement  allemands. Il n'y  aura 
donc  que tri3 peu de  grandes  proprietes  dans le Sud  du 
pays,  les  quelques  exceptions  s'&nt constituh &partir 
de domaines  de  taille  moyenne  par  des  colons  qui  furent 
capables d'agrandir leur propriete. Les exploitations 
gardent un caract&re familial, l'usage  de la terre y est 
plus  intensif et  les  rapports de production  sont  plutôt  du 
type  salarial  que  d'inquilinaje - metayage. 
Pourqnoi la druchxre qgraim a-t-cllepeu Ivosb& ? 
Lors de la crise de 1936, il y avait au Chili, d'une part 
des capitaux, d'autre pm une base urbaine lit% 8 
l'exploitation miniere et B l'essor &xmoanique sous 
H'intluence du commerce avec les Anglais. Les condi- 
tions etaient donc r6unies pur la mise en phce d'un 
nouveau  mode rl'accumulation bas6 SUT ]la substitution 
d'importations et qui sera finace par les exportations 
de cuivre. 
Pourtant, mdg6 la crise du  mod& primaireexporta- 
teur, les  classes  latifundiaires  conservent une place 
importante  dans le systi?medepouvoir,  meme  si  elles  sont 
s i% partager une part de celui-ci avec certains 
des  classes  moyennes tde la bourgeoisie indus- 
trielle naissante. Cela determinera la stagnation des 
rapports de production  dans le secteur  agraire. 
Ver5 %96Q un changement sJsv2re n4cemaire. 
Poarrquoi ? 
Le mdHe d'accumulation bas6 sur la substitution 
d'importations s'essouffle. Le mmh6 interne  est  limite, 
ce qui  conditionne  l'existence d'une importante  capacitd 
instdlk oisive  pour les grandes  entreprises  manufactu- 
ri&es, contribuant de façon significati 
taux de  profit et au pu de dynamisme 
fois le processus de  substitution  facile 6puil, les 
ressources externes ne sont  pas  suffisantes pour entamer 
l'industrialisation des secteurs  qui  exigent une tchnolo- 
gie et un volume de capitaux  plus  important.  L'augmen- 
tation  des  importations debiens  intermaiaires et de  biens 
de production que requiert la poursuite du processus 
d'industrialisation grhe de manii3re  croissante la balance 
da paiements. D'autre part,  l'incapacitd  du  secteur agri- 
cole de repondre iI la demande d'un marchd urbain  en 
expansion determine un ddficit  chronique  de  la  produc- 
tion,  qui  doit  lui aussi 2tre combld par des importations. 
Crise structurelle  donc, iI laquelle la politique dfonniste 
de Frei puis  d'Mende  cherchera ZI r@ondre avant que le 
dgime de  Pinochet  intervienne d'une mani&re  choc dans 
la mise en place d'un nouveau  mod21e  d'accumulation. 
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Quelles sont  ces  rkponses  qui  auront  des  influences 
profondes sur le secteur agricole ? 
La politique reformiste tentera de jouer sur deux 
plans : en  agissant  sur la balance des paiements et sur 
l’extension  du  marche  interne.  Pour rhoudre le pro- 
bleme du dkficit  structurel de capitaux,  le  gouverne- 
ment  Frei  tentera  d‘attirer  au  Chili es capitaux 6tran- 
gers,  de  s’approprier  une  part  plus  grande  des 
ressources  provenant  du  cuivre  (chilenisation ous Frei, 
mesure  qui sera radicalisee sous Allende  avec la natio- 
nalisation), et de trouver une solution  au  probleme  du 
d6Sequilibre  agricole. 
Dans ce cadre, la mise en place du processus de 
reforme  agraire,  commence sous Frei,  radicalise sous 
Allende,  repond 2r plusieurs  objectifs : 
modernisation et capitalisation agricole visant 2r 
augmenter la production ; 
a extension du  march6  interne  par  le  biais  d’une 
demande  accrue de biens de production et d‘intrants ; 
incorporation sur le  plan konomique et  politique  de 
vastes  secteurs  paysans  jusqu’alors marginalids. 
Nous ne  detaillerons  pas ici les  effets  de  la  reforme 
agraire. La politique reformiste ne parviendra pas 2r 
resoudre les problemes centraux de la crise. Ceci se 
marquera  par  une  recrudescence  de  l’inflation,  une dimi- 
nution du  rythme de croissance  economique et surtout 
par  une  dynamique  sociale  toujours  plus  violente et  plus 
aigui!  debouchant  sur une veritable  kpreuve de force  par 
laquelle l e s  nouvelles  tendances  tructurelles  et la 
nouvelle  alliance de classes  pourront  s’imposer. 
Le nouveau  modele mis en  place  par  Pinochet  sera 
bas6  d‘une  part sur la @n&tration  du  capital  etranger, 
d’autre part sur la concentration des revenus, qui 
devaient  permettre  d’aborder  une  nouvelle etape 
d’accumulation.  Par  une  violente limitation des 
salaires, on devait 2r la fois  agir  sur le taux de profit  et 
stimuler  la phetration du capital  etranger.  Etant  donne 
que la tendance B la concentration  du  revenu  et B la 
reduction de la demande  des  secteurs  populaires  impli- 
quait de croissantes  difficultes de rhlisation pour  les 
biens traditionnels, les possibilites de poursuite de 
l’industrialisation  reposeront  sur la diversification 
productive  dans le domaine  des  biens deconsommation 
durable  et  dans  l’orientation 2r l’exportation vers les 
marches internationaux des secteurs les plus dyna- 
miques  de l’konomie. D’autre  part, la production  aux 
fins d‘exportation se propose  d‘être  une dponse B la 
crise chronique du commerce exterieur. Afin d‘Qtre 
competitif  sur le marche  exterieur, un vaste  processus 
de restructuration  economique va être  entame  par  le 
biais  d‘une  liberation  quasi  totale  des  barrikres  doua- 
nieres  protectrices,  ce  qui  fera  disparaître du marche les 
secteurs non  comp6titifs acdlemt ainsi  le  processus 
de centralisation de capitaux  et le renforcement des 
grands monopoles konomiques. L‘obtention des 
ressources nkessaires 2r l’accumulation repose donc 
sur  le  capital  etranger et sur  le  dynamisme des secteurs 
exportateurs,  industriels  et  agricoles.  Dans ce cadre, un 
accent particulier sera port15 sur l’agro-exportation, 
domaine dans lequel le Chili bendficie “d’avantages 
comparatifs”. 
Comme on le voit, l’agriculture est un des  points 
centraux du nouveau modele d‘accumulation mis en 
place  par le regime  Pinochet. Les transformations  agri- 
coles se doublent  d‘importantes  transformations 
agraires  qui  s’articulent  autour  des points suivants : 
contre-reforme  agraire, crhtion d‘un secteur  agricole 
capitaliste dans le domaine de l’agro-exporlation ; 
ouverture des barri5res  douanieres 2r l’importation de 
blC et effondrement  de  la  production  de  produits  agri- 
coles de consommation  interne. 
La contre-reforme  ne  peut  être isolk du contexte  des 
&formes  anterieures  qui,  en  derniere  instance,  ont  favo- 
rise la p6nCtration  des  forces  capitalistes  dans  l’agri- 
culture. 
Le gouvernement Pinochet operera la restitution 
d‘environ un tiers  des  terres  expropriees 2r leurs  anciens 
propri6taires (la plupart  des  propri6t6s  n’ont  donc et6 
restituees  qu’en  partie,  celles  qui  l’ont et6 de manihre 
complete  correspondaient  aux  unit& de moindre  taille). 
Un autre  tiers  sera  vendu  en  grandes unith en licitation 
publique  tandis  que  le  dernier  tiers  sera distribue sous 
forme de parcelles individuelles aux paysans. Cette 
politique  sera complede en 1979 par la parcellisation 
des  terres  communautaires  des  reserves  mapuches. 
La contre-reforme  aura  trois  effets  majeurs : 
le deracinement de nombreux  paysans  par  rapport 2r 
1 ’haciepuia traditionnelle.  Une  partie de ces  paysans 
ne  pourra  Mneficier de l’attribution d‘un lot de terre 
et constitueront une importante ;&serve de main- 
d‘œuvre  ce  qui  permettra  aux  entreprises  capitalistes 
qui  vont  op6rer dans l’agro de faire  pression sur les 
salaires. Tous les rapports de production de type 
archaïque  (metayage, inquilinaje) vont être Bimin6s 
et on assiste B un processus de prol&uisation de la 
main-d’œuvre. 
la constitution d’un marche capitaliste de la terre 
renford par le fait qu’une partie des parcelleros, 
manquant du capital  suffisant  pour  rendre  leur  exploi- 
tation  viable,  seront pousSes 2r vendre. 
la parcellisation va contribuer B casser le  mouvement 
paysan et 2r &duire sa force  politique. 
Cerrsos anropleeuesrios ~ o u r  les mnCes agricoles 54-55, 64-65, 75-76 ; pour 85-86 statistiques 
Le d6veloppement de 1 
ture se localise 1 
central. La 
regions provoquera une augmentatisn du caractere 
saisonnier de la demande de main-d'œuvre. 
@ON@%USIO' 
La politique agraire du &@me Pinochet p u t  ttre 
definie par trois aspects essentiels : 
O p6nktration des forces capitalistes et spCcidisation 
dans l'agriculture #exportation ; 
processus de cmpesinizmi6npauperimte avec f o m -  
tion d'un important secteur minifundiste e&s pauvre ee 
de paysans sans tem jouant il h fois le &le de foumis- 
sur de pmduits alimentaires bon m c h 6  et de A r n e  
de maîndoeuvre pour les enhq~rîses capitalistes ; 
I) accentuation des diff6renw.s figionales par le bii d'une 
ialisation en fonction des "avantages compmtifs9'. 
Le secteur agrîcole remplit ainsi une double  fonction 
dans le nouveau modBle d'accumulation : l'obtention 
de ressources n6cessaires 2 l'accumulation et le main- 
den de bas salaires. 
NICARAGUA:  LES  CHANGEMENTS 
TECHNIQUES  BLOQUÉS PAR LES 
RAPPORTS  DE  FORCE  POLITIQUES 
LEVARD 
Universite  Centre Américaine 
Managua 
LE DÉVELOPPEMENT BLOQUÉ 
Le modele  agro-exportateur  s’est  developp6 a la fin 
du d sikle avec  le cd6 et, apres la deuxieme  guerre 
mondiale, avec le coton et l’elevage extensif. Il a 
surtout  profite A la bourgeoisie  latifundiaire,  la  paysan- 
nerie apparaissant  comme  r6servoir de main-d’œuvre 
saisonni2re et garante  de  l’independance  alimentaire. 
Jusqu’en  1979,  le  modele  agro-exportateur  a  profite  de 
prix  internationaux  favorables,  des  bas salaires et de 
l’aide de 1’Etat  (c&dit,  infrastructures). 
Les cultures de la plaine occidentale, coton, canne B 
sucre et riz (marche intkieur) intensives en travail 
(reColte  manuelle  du  coton et  de  la canne1)  et  en  moyens 
de production importb (motorisation  partielle). 
La caf6iculture,  intensive  en  travail au  moment de la 
rkolte. 
L’elevage A viande,  extensif  en  travail et en  moyens 
de production  qui,  compte  tenu  des  surfaces  conside- 
rables, exige une quantite de main-d‘œuvre abon- 
dante  (fauche  annuelle  des  refus). 
Le modele  est  entre n  crise  au  cours  des annks 70. 
Du fait de  la  deterioration  des  cours  mondiaux,  le  surplus 
degage  est  devenu  insuffisant.  Depuis,  la  situation  n’a 
fait qu’empirer : le PIB par  habitant  passe  de 
1 265 dollars  en  1977 B 536 en  1988 ; la  valeur  des  expor- 
tations  chute B 273 millions  de  dollars  alors  qu’elle  avait 
atteint Pr& de 640 dans les ann&s 702. L’autosuffisance 
en  grains a  et6 en  moyenne de 67 % entre  1986  et  1988, 
et 80 % dix  ans  plus  tôt3.  Certes,  la  politique  d‘ajuste- 
ment  structurel du  gouvernement sandiniste  a permis un 
certain  “assainissement” de la  situation.  Cependant,  loin 
de poser  les  premisses d‘un nouveau  developpement  elle 
a  plutôt  affaibli la base  productive  du  pays  (petite  indus- 
trie,  artisanat  et  paysannerie). 
A l’exception  du riz dont la culture est integralement 
motoride. 
Encuentro, decembre 1989, et annuaires  du 
commerce  exterieur  du  Nicaragua. 
Donnks du minisere du Developpement  agricole et 
du minisere du  Commerce  exterieur. 
LA VOIE PAYSANNE, BASE D’UN 
DÉVELOPPEMENT ALTERNATIF 
Dans un contexte marque par l’importation des 
intrants les plus coûteux et par la baisse des cours 
mondiaux des produits export&, le d6veloppement 
agricole  pose un defi. La &partition  du  surplus  entre les
differentes couches sociales et son utilisation finale 
(production ou importation ; investissement ou 
consommation) se posent  avec  davantage  d’acuid. 
L‘evaluation des differents  modes de conduite des 
cultures4  tient  compte des depenses &lles en devises 
et des prix mondiaux (prix d‘exportation pour les 
produits export&, prix d’importation pour les biens 
destines  au  marche  inttkieur) : 
pour  les  cultures  annuelles : culture  au  bâton  fouis- 
seur,  avec  traction  animale  (bœufs)  “int6gaIe”.  avec 
traction  animale  “partielle” (travaux de pdparation 
du sol motorids), culture  motorisee ; 
pour le cafe : culture  “extensive”, a la fois  en  travail 
et en  intrants,  intensive  en  travail (densid des  plants 
plus 61evCe, travail  d‘entretien  des  arbres),  intensive 
en  intrants et A forte  densitk de plants ; 
pour  l’elevage :divers  niveaux  depuis  l’elevage  “exten- 
sif“ (alimentation  bas&  exclusivement sur le p3turage 
de prairies tres peu entretenues) jusqu’a 1’6levage 
intensif  en  travail et en intrants (pâturage rotatif avec 
entretien des prairies,  aliments  concentre%). 
Les  criteres  d’evaluation se fondent  essentiellement 
sur le rapport tem-homme, la depense en devises  par 
travailleur  et diff6rents  indicateurs  d‘efficacig : 
productivite  nette  du  travail  (valeur  ajout&  annuelle 
par travailleur), rendement net B l’hectare (valeur 
ajoutk annuellehectare),  generation  nette de devises 
(dollar de valeur  ajouteddollar d6pensC  en moyens de 
production). 
Les technologies  socialement  ~caccep&blesy7 
Nous  avons  determine les niveaux  techniques 
“acceptables”  du  point de vue de la SociCte : ceux dont 
la mise  en  place  permettrait de maximiser la valeur 
ajout&  nationale  et  d‘obtenir un surplus  6leve. 
Notre  premiere hypothhe est que la maximisation de 
la valeur  ajoutee  nationale  implique le plein  emploi  des 
ressources  disponibles  (force d travail,  superficie agri- 
cole et devises) et une  distribution  relativement  egali- 
taire de la terre et des  devises.  Une  distribution  inkgali- 
taire se traduirait  par la motorisation des systhes de 
Maïs, sorgho, haricot, riz,, sCsame, coton, caf6 et 
l’elevage bovin ainsi que les principaux systhes 
techniques  qui  leur  sont  associ6s. 
l’impofition de biens de conso&on, & cles activit& 
datives ou & des placements  hors  du  pays. Une fois 
assur& la reproduction de sa force  de  travail,  la g ysmne- 
rie consme une part bmucoup plus impomte de ses 
revenus B I’investissement  (achat de mae$riel, deMtA). 321 
composante  nationale de ses d@enses en biens de consom- 
mation ou ckpxluction estb.aucoupplus &eV&. Cett3ar- 
gissement de la d e m d e  int&ieure est une condition  indis- 
pcnsabla du d6veloppement dam la m c s w  oh le pays ne 
disposeni des ressources, ni des apacitks etda savoir-faire 
indispensables pour orienter l’ensemble de son &onomie 
en fonction de l’&volution  du mach6 mondial. 
Notre analyse suppose aussi : 
O g4n6rdisation des sgrstihnes de culture pratiqu6s 
actuellement par k petite  et  moyenne  paysannerie 
(utilisation en particulier, de la traction animale “ht6- 
grale”) ; 
allocation en devises  au secteur agricole sup&ieure B 
ce qu’elle est actuellement (250 millions de dollars au 
lieu de 156, les importations  totales  du  pays  s’6levant 
a l’heure actuelle B 708 millions de dollars) ; 
augmentation de la populatioa  agricole de 20 %* avec 
retour B la terre d‘une partie de h population 
d‘origine agricole au chamage ou sousemploy6e ; 
Teinvestissement dans l’agriculture,  dbs la deuxibme 
m e e ,  de 30 96 du surplus agricole supplCmentaire, Pe 
reste $tant disponible pur les autres secteurs ; 
croissance  progressive  des  rendements agricoles par 
la reconstitution des rbewes de rnatittibre organique 
Oaqpentation progressive des labours, d6veIoppement 
de la cafeiculture et intensification progressive de 
l’klevage pardlklement il l’accds il de nouvdlles 
ressources en travail  et en devises. 
La valeur actuelle  des exportations agricoles  du  pays 
est de l’ordre de 366 millions de dollars. Selon nos esti- 
mations,  19agriculture purraie g m t i p  un niveau 
d‘exportations  de 455 millions  d‘ici  deux ans et 
824 millions  d‘ici  dix ans. Cette  croissance  s’accompa- 
gnerait d‘une melioration sensible des niveaux de 
consommation EnergCtique et progique de la popula- 
tion et de la mise B disposition d‘un surplus agricole 
croissant  pour  le reste de l’economie. 
Cette  strategie de dCveloppement  suppose  l’adoption 
de mesures  d‘accompagnement  endant il ameliorer 
I’efficacitC des systemes  de  production  paysans et B faci- 
liter  l’indgration pouss&e  des  cultures et des  elevages. 
En  depit  du  soutien  exprime  dans  les campagnes, la  voie 
de dkveloppement  choisie  par le F S N ,  au pouvoir de 
1979 3 1990,  a  cependant  et6  tout autre. 
Cians le sol (+ 1,5 8 par m) ; 
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L ~ C H E C  DE LA POLITIQUE 
AGRAIRE SANDINISTE 
En  1979,  une  reforme  agraire  partielle  visait B 
repondre  aux  exigences  de la paysannerie  sans  terre. 
Les  sandinistes  visaient  egalement B garantir  l’indepen- 
dance  alimentaire du pays et B assurer son industriali- 
sation.  Le  modele  mis  en  place  reposait sur l’utilisation 
intensive  de  machines et d‘intrants, sur l’irrigation  des 
meilleures  terres  et la transformation  industrielle  d’une 
part de la production (coton, lait, sorgho, fruits et 
legumes). Ce modele supposait de lourds investis- 
sements qui furent assures grâce B l’aide  exerieure. 
Bien  souvent,  l’Etat  les  prit  en  charge  directement  au 
sein des fermes  d‘Etat,  dans  le  cadre  notamment  des 
fameux “grands projets”. Le modele s’est appuye 
egalement  sur  les latifindia de la bourgeoisie  agraire 
(environ  25 % des  terres  agricoles’) et sur la production 
paysanne organisk en  cooperatives  de  production 
(13 % des  terres  agricoles2),  les  fermes  d‘Etat qui ne 
representaient  que 12 % des  terres  agricoles3  ne 
pouvant suffre B la tâche. Ces deux secteurs furent 
largement subventionn& (dotation de machines et 
d‘intrants B des  prix  symboliques4). Les coo~mtives 
de  production  furent  bien  souvent  soumises  aux  “lignes 
directrices” du ministere du  Developpement  agricole. 
En  matii‘xe de  choix  techniques,  le  modele  renforçait 
donc la tendance amorde dans les annks 70,  au  detail 
pres  que la democratisation instaurk par  les  sandinistes 
(am& au CrMt) a permis une large diffusion des 
intrants import6s dans la paysannerie. 
Estimation  d‘apres “La reforma  agraria ...”, op. ci#. 
La reforma  graria en Nicaragua, 1979-1989, 
CIERA,  1989. 
Les deux principaux instruments de la politique 
konomique agricole  sandiniste  entre  1980 et 1987 
furent : 1) l’etablissement  d‘un  systeme  de  taux  de 
change  multiple  favorisant  les  importations  de 
machines  et  d‘intrants, 2) la generalisation  du Credit B 
taux  d‘int6r8t dels negatifs. 
2La reforma  agraria.., op. cil. 
Les causes de l’échec 
Dans  les annks 80, le Nicaragua  a  MnCficie  d‘une 
aide  internationale  considerable5. Le niveau  des  inves- 
tissements  etait le plus eleve $Amenque  centrale6 et 
l’utilisation d‘intrants dans l’agriculture  etait  bien 
superieure B ce qu’elle  Ctait dans les annQs  707. La 
production  agricole  a  pourtant  sensiblement  diminue 
(30 % entre  1974-1978 et 1984-19898). 
Elle  peut  Qtre  due B une  baisse de l’efficience  tech- 
nique : les  coûts se sont  accrus  alors  que,  globalement, 
les  rendements  physiques  n’ont  pas  connu  d‘ameliora- 
tion  sensible et que la surface cultivk a diminub. 
L‘augmentation des coûts est  due  l’utilisation 
massive d‘intrants et  de  machines  (tracteurs,  moisson- 
neuses)  subventionnes B l’extrgme : les  agriculteurs  ont 
eu  tendance B les  utiliser B la  limite  du  gaspillage.  La 
motorisation  a  conduit B remplacer  du  travail  par  du 
capital importe, alors que le Nicaragua souffre d’un 
sous-emploi structurel. Elle a maintenu les saiaires 
ruraux B un niveau  bas et encourage la migration  vers  les 
villes  et  l’essor d’activies non  productives. La stagna- 
tion  des  rendements  renvoie  aux  facteurs  suivants9 : 
le centralisme  n’a  pas  permis  une  adaptation  rapide  de 
la production et des techniques aux aleas (climat, 
attaques parasitaires). Les coop6rateurs ne se sont 
souvent  pas sentis maîtres  de  leurs terres et se sont 
cornport&  comme  de  simples  ouvriers  agricoles ; 
Selon la Banque  centrale du  Nicaragua, le  transfert 
net  de  ressources  a et6 de 368 millions de dollars par 
an en  moyenne  entre  1980 et 1987. 
ci 21 % du  PIB  en  moyenne ntre  1980 et 1987.  Richard 
Stahler-Sholk et Max Spoor,  rapport  final de mission, 
projet  PAN/CADESCA/cEE. 
7  es importations annueues d‘engrais atteignaient 
114 O00 tonnes en moyenne  lors des annees 1984 
1986,  alors  qu’elles  avaient  et6  de 8 O00 tonnes  lors 
des annees 1970 B 1978. Dans un même temps, la 
superficie cultivk a  baisse de 15 % environ  (d‘aprks 
les Annuaires ..., op. cit.). 
Cette  baisse  ne  traduit  d‘ailleurs  que  partiellement la 
crise : si l’on y ajoute  l’accroissement  de la popula- 
tion,  l’effet  est  encore  plus  net (baisse de 54 % de la 
moyenne  annuelle  du  produit  brut  agricole par habi- 
tant  entre  les  deux  p6riodes). 
Notons  que,  dans  le cas du cafe, la diminution des 
rendements  s’explique  avant  tout  par l  guerre @ES- 
Sion militaire accrue au moment de la rkolte et 
problemes  de  main-d’œuvre). 
O ~ ~ ~ ~ p ~ t i o ~  da techniqua (vaches laiid&m de 
g m d  potentiel inadqt&s au d i t )  et lem 
dans un contexte ob les intrants et la pi2ces de 
rechange n'&aient p toujours  disponibles B temps ; 
k d&mpitallhation effectutk par la grande production 
priv&, qui pr6fem souvent pkcer ses revenus & 
W i  ou au Costa Rim. Cas notamment de l'&levage 
extensif (diminution de 40 95 du cheptel  bovin mtio- 
nd entre 1978 et 1984) ; 
des Cmsyst~mes cuultivCs, illustrke par 
dements de coton dans la phine occi- 
E'aupentation 6ventuelle des rendements (maïs et 
sorgho) s'est a"ompagn& d'une forte augmentation des 
coûts de production,  du fait de I'utilisdon de  doses crois- 
santes de pesticides, e i g k  par la degradation des 
kosyst&mes et les  monocultures  yst6matiquues.  Plus 
g6n&dement, en  excluant  la  polyculture4levage, le 
modble  sandiniste Ctait incapable  d'augmenter  les  rende- 
ments de mmihre  durable  et ZI un faible coût. Il a mal  pris 
en compte le potentiel  productif de la paysannerie  non 
dende. 
sommise & la  p mification  c les subventions 
qu'elle a rques visaient il u m d & k  "offi- 
cier de d6veloppment. Dans le Centre du  pays,  paysan 
et peu  fertile, la d6pnses d'engrais ont  tout juste permis 
de maintenir les nivaux de rendements. 
La iminution de la su e cultiv& a et6 tr&s 
entale (-98 8 entre 
. L'essor de l'6levag.e extensif 
le fait de  grandes  exploitations (fermes 
ves, ~~~~~~~~~ : l'effort  d'intensifica- 
ultupe a eu peu d'effets 
t sur les autres secteurs. La reforme 
t cherche il metue en phce 
des sys&mes de produetion plus  efficients ni B renfor- 
cer l'articulation des dif&ents secteurs  productifs. Elle 
a 6t.6 avant tout conçue c o r n e  une mesure  politique 
visant il rependre i une  exigence de la base sodale du 
mdhisme et c o r n e  6mpe vers la collectivisation : 
28 96 des terres du pays ont kt& expropriees et ont 
presque  toutes et6 converties  en  fermes d'Etat ou en 
cmp6mtives de production (12 40 et 13 % des terres). 
tr6 sur les meilleures  terres. 
pQurqusi a$ kh .p 
Le gouvernement sandiniste s'est trouve dans la 
necessite  d'attenuer les effets de h crise sur la popula- 
tion. Les mesures prises reEvent ainsi  souvent  d'objec- 
Exploitations de moins d'un hectare il quelques 
dizaines  d'hectares, sur environ la moitic5 des terres 
cultiv&s, d'apres La reforma  agraria ..., 
tifs d'ordre social, palitique et. militaire plat& qu'6cs- 
nomique. La coap6rativisation d'une partie de la pay- 
sannerie a suscig d'impmts gaspillages, mis a 
aussi permis h cr&tion d'une m& de rkservistes. D%s 
1984, l'objectif n'&.ait plus de ~ c o n s m i ~ e  le pays, 
mais d'assurer la survie de la r6vdution. 
Les cadres du sandinisme sont surtout d'origine 
urbaine, issus des classes moyennes et 6 s k . s  et des 
secbeurs dotes d'une  culture et d'une formation leur 
permettant de prendre en charge le mouvement revalu- 
tiom&e et la direction du nouvel Ebt. Or,  l'id6ologie 
dominante au sein & ces couches socides voit  volon- 
tiers dans la paysannerie un monde  retard&,  incapable 
d'effectuer par luui-m6me les msformations tech- 
niques  qu'exige le pays.  Cette id6obgie est d'autant 
plus forte  que  les  couches  privil6gi 
agraires.  Aujourd'hui, la plupart de leurs membres  ont 
encore  au  moins un parent proprietaire d'unefinca. La 
formation et le statut social  des  cadres et des techni- 
dens les meni?rent  donc davantage 8 diriger la paysan- 
nerie de fqon autoritaire qu'il se mettre il son service. 
L'alliance du Front  sandiniste et d'une partie de k 
bourgeoisie latifundiaire a kt& une constante de la rCvo- 
lution. Qr, h survie Cconomique de la bourgeoisie 
@pendait du maintien de daires ruraux bass2 et des 
subventions. Le patronat latifundiaire a donc  cherche 
une entente  avec le pouvoir r6volutionnaire : il a C d  
assci6 depuis 1989 ;;1 des organismes de cogestion 
(commissions chargees de gkrer kt production et le 
m c h %  par branche  d'activite).  Cette  alliance  explique 
le caracere de la r ~ ~ o m e  agraire3. 
Les id&s dominantes  sur  la  paysannerie et sur l'essor 
des forces  productives ont et& renforcks par les concep- 
tions  vehiculdes par %es responsables, les kcoles et les 
manuels cubains et sovi6tiques de 1'6pque brejn6 
vienne. L'aide, des pays  de  l'Europe  de l'Est comme de 
la Cornmunaut6 enne, est venue  appuyer ce 
md&le de dCveloppement : il est difficile  de  refuser un 
cr6dit pzrmetmt d'acquerir B bon  compte du mt&id 
agricole. O r ,  ces credits  sont  plus  frequents que ceux 
destines h l'entretien du matMe1  existant ...
La realisation de ses produits  dbpendait  peu de la 
demande  int6rieure t donc du pouvoir  d'achat de la 
population. 
Elle n'a  touche  qu'environ  28 9% des terres : 20 %J 
correspondent aux latifindia contrôles par le clan 
Somoza et 8 8 A des latifundia de la bourgeoisie 
agraire non somoziste (indemnises). Cette demiere 
possbde encore il l'heure  actuelle 25 % des terres  agri- 
coles du  pays. 
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DES RAPPORTS SOCIAUX FIGÉS, 
EN CRISE DXÉGÉMONIE 
UNE  BOURGEOISIE 
Si certains  secteurs  du  gouvernement, du FSLN et  de 
l’union des agriculteurs et eleveurs (UNAG) defen- 
daient  clairement  les  int6rêts  d‘une  cat6gorie  sociale B 
court  d‘alternative, la plupart  des  autres  secteurs  ont 
etes directement  influences  par  l’ideologie et la concep- 
tion  du  developpement  dominantes. 
L’objectif  d‘union  des  diffkrentes  composantes de la 
societe  contre  Somoza  puis  face B l’ennemi  commun 
nord-mexicain  et,  enfin,  l’effort  engage  pour  prouver 
au  monde  occidental le caracti3-e  democratique t tol6- 
rant du regime,  ont  contribue B figer les rapports  econo- 
miques et sociaux et B bloquer les transformations 
nCcessaires B l’amorce  d’un  processus de developpe- 
ment. Ce  choix est allC de pair  avec le discours sandi- 
niste  qui  attribuait B la guerre et B l’ennemi nord-meri- 
cain l’ensemble des maux  dont souffrait  le  pays. 
La politique du nouveau  gouvernement  consiste  avant 
tout B accentuer  le rhjustement monetaire, B privatiser 
les  entreprises  d’Etat  (dont  les  fermes  d‘Etat),  souvent 
au profit de leurs  anciens  propriktaires, et B crkr les 
conditions  favorables B l’investissement  Btranger. Il est 
ainsi  question, B quelques  variantes  pr&s  (developpe- 
ment des “cultures  non  traditionnelles”,  etc.) de rel a n c e r  
le  modele  agro-exportateur.  Aucune  v6ritable  altema- 
tive de developpement  n’est  donc propage. La crise du 
modkle  agro-exportateur occultk un moment par I’in- 
termMe  sandiniste st plus  pr6sente  que jamais. 

COSTA  RICA : 
EXCLUSION  CAMPESINA 
EN LOS  OCHENTA 
POL~TICA ECONOMICA Y 
Jorge A. Mora A. 
Universidad Nacional de Heredia 
La sociedad costarricense  experiment6  una  situaci6n 
de Cambio paulatino  en la d6cada  de 1980. La  liberali- 
zaci6n de la economfa  ha  introducido  modificaciones 
sustanciales  en  el  contexto social global y en  los  proce- 
SOS econ6micos y politicos. En el agro, el tipo de desar- 
roll0  introducido  en  estos aiios ha  provocado  cambios 
importantes  en la estructum  agraria, y en  el  comporta- 
miento  de  los  agentes, de las  organizaciones  sociales. y 
del  Estado. 
En  los v e s  apartados  iguientes se presentardn 
algunos  de  los aspectos m k  relevantes  de la estructura 
agraria  conformada O reconstituida  en  el  pais,  en las tres 
d6cadas  en las cuales  prevaleci6 la estrategia  denomi- 
nada  de  industrializaci6n  por  sustituci6n de importa- 
ciones.  Asimismo, se examinarh las  modificaciones 
provocadas  por el fomento de las  exportaciones  agro- 
pecuarias. Este anasis permite percibir las nuevas 
condiciones  en  las  cuales  se  desenvuelven  los  produc- 
tores e identificar  sus  formas de resistencia. 
Una de las caracteristicas m h  importantes  del  agro 
costarricense es la conformaci6n de su particular 
estructura  capitalista.  Sobresale un conjunto de empre- 
sas nacionales y transnacionales,  entrelazadas  con un 
significativo  sector de productores  familiares,  secular- 
mente  establecidos  en  el  Valle  Central  del  pais,  vincu- 
lados  a las actividades  agropecuarias m h  dinhicas de 
la economia  nacional. La estructura  agraria  muestra 
tambi6n la presencia de grupos  importantes  de  produc- 
tores  campesinos,  cuyo acceso al suelo se llev6  a  cab0 
como  resultado de las  politicas  agrarias  estatales.  Entre 
1963 y 1986, el Institut0 de Desarrollo  Agrario  (IDA) 
compr6 663 889 hectAreas que  distribuyd  entre 
32  961 familias  (Robinson, 1987 : 143-144). De igual 
manera,  grandes  grupos de campesinos  a 10 largo  del 
territorio  nacional  ocupamn  fincas y se (re)  establecie- 
ron  como  productores  familiares  (Villareal, 1983). 
El proceso de diversificaci6n de la estructura  produc- 
tiva,  que  ampli6 las actividades  agropecuarias de 
exportaci611 (caf6, pfitano, azlicar, ganaderia, al- 
god6n), y la modemizaci6n  del  agro,  que  como  parte 
integrante de la estrategia de industrializaci6n se 
impulsa  en  este perfodo, genera  una  doble  situaci611 : 
por un lado,  fortalece la capitalizaci6n  del  agro inte- 
grando a un sector relevante de productores fami- 
liares en el proceso  agrario. 
por otro lado,  provoca el desplazamiento de asalaria- 
dos  agricolas y productores  familiares,  quienes  son 
reinstalados  por el Estado O inician  procesos de (re) 
campesinizaci6n por su propia iniciativa. Eh este 
caso, la expansi6n  del  capital  no  requirid de  la prole- 
tarizaci6n ni la descampesinizacih generalizada, 
para  alcanzar su constitucidn  a d a  social. 
Es importante  recalcar  como, a pesar de sus limita- 
ciones  informativas,  los  Censos  Agropecuarios de 1973 
y 1984 expresan las tendencias generales del agro 
costarricense. En estos aiios la extensi6n de las fincas 
ubicadas  entre  menos de 5 y 100 hec- pas6 del 
33 % al 38.9 % del  total de tierra  en  fincas. Las explo- 
taciones de 100 y 500 y m k  hectdreas, que agrupaban 
en 1973 el 67 % de la tierra,  redujeron ese porcentaje al 
61.1 %. Si bien  se  conserva  una  concentraci6n de la 
propiedad  relativamente  acentuada, 10 m(is significa- 
tivo 10 constituye  la  ampliaci6n  de la tierra  agmpada 
por las fincas de hasta 100 hect5reas y la disminuci6n 
de las fincas mAs grandes. Esta informaci6n resulta 
congruente  con el proceso de capitalizaci6n  del  agm : 
el  fraccionamiento  de  latifundios y la consolidaci6n de 
un sector de empresas  agrarias, de tamaiIo mediano, se 
relacionan  con  el  surgimiento de una  tendencia  hacia el 
us0 mAs intensivo - m k  capitalista - del suelo. La 
consolidaci6n  de  un  sector de productores familiies y 
los  procesos de recampesinizaci6n  se  expresan en el 
incremento  de la superficie  agrupada  por  las  fincas  de 
menores tama~~osl. 
La economfa  costarricense  sufre  una  aguda  crisis  a 
partir de 1978. El deterioro de la economfa  mundial y 
el  agotamiento  de la modalidad de desarrollo  prevale- 
ciente  en el pais  durante  las tres &cadas anteriores, 
provocan el estancamiento de la produ"i6n agro- 
pecuaria. El principal  producto de exportaci6n  del pais, 
el  caf6,  ve  disminuir su precio de 5.10 d6lares por kilo 
en 1977 a 3.54 en 1978. Los precios pagados a los 
productores  de  caf6 en el pais  pasan de 4 860 colones 
en la cosecha 1976-1977 a 3 O01 en la de 1978-1979. 
La tasa anual de crecimiento  del  PIB  agropecuario  pasa 
de 6.6 % en 1978 a 0.5 en 1979, y - 0.5 en 1980, recu- 
perhdose en 1981 cuando alcanza 5.1 %, para caer de 
nuevo  en 1982 a - 4.9 %. 
Mora y Fernhdez, 1987 : 106-111. 
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los costos de produceibn y k aeciente inflaci6n expe- 
rimentada por el pds, cobcan en una situaci611 muy 
dificil a mplios grupos de productores familixes. La 
suspensi6n de las medidm  que hm eontibuids a su 
pcmencia  en el merado les exchye. 
No obstante, h iniciativa de los campeshss, h 
mpliacih de sus organimciones y l a  movilimciones 
llevadas a cab0 tramdo de influk en la orienbcih de 
puede mortiguar los efectos de la estrategia de desar- 
rollo impPm&& en Pa pasada dCa&. 
El gobiemo actud, instdado el 8 de m y o  de 1996, 
no ha variado 1% lineas generdes de k potitica agrarh. 
La linica propuab novdosa ha sido h de impulsae 
medidas de “eompenmci6n ssciU, o.ien&h a 
enhntar los problemas mAs agudm de las fmd& 
empobrwidas en  el campo y la ciudad. Este progmma 
es, sin ducla, el pkncipal delator de la estrategia nmli- 
kral  aplicada en el pds : si es necesaria la compensa- 
ci6n social, es porque la modalidad de desarrsllo 
provom el empobrechiento de miles de fmilks. Se 
compensa a quienes quedan excluidos de la econoda 
y la sseiedad, aunque por cierto tiempo puede ser que 
no de la plitica. Es aqui en donde  volver la mirada 
hacia el campo de los otros pafses centroamericmos, 
resulta un buen consejo para los  responsables  de la defi- 
niciBn de las politicas agarias. 
Un apecto central del pmceso ag&o cosmansc 
de los ochena es la ampliaci6n del nfimem de orgd- 
aciones mpesims y del nlimero de puductores di- 
dos: En 1984, se encontraban inscritas 98 orgmimciones 
campesinas y de asalariados agricolasS, en el Ministefio 
de Trabajo y Segwidad Social SEI, 1987 : 175-182). 
79.7 96 de los af&~los son agricultores integrados en 
sindieatos de pequeiïos y medianos produetores. 
Son m b i b  signifcativos los aspectos cualitativos 
del anAlisis de las organimciones campesinas. La varia- 
ci6n en la composici6n social de las orgmkaciones y de 
los msvimientos  sociales es llmativa : los  productores 
y asdariados desplmdos, que ocupabm la posicih 
maS deshcada en los &os sesenta y setena dejm el 
lugx a los productores familiares, establecidos mmo 
tales en diversos  momentos hist6ricos. Estos asumen las 
principales luchas reivindicativas : se orgmizan y fom- 
lecen su capacidad  movilkadora y de  negwciaci6n con 
el gobierno. Demuestran una autonomia muy ciata con 
respect0 a los partidos pliticos y al Estado. Agrupados 
desde la sociedad  civil, a partir de la propia  iniciativa 
campesina o alentados por otras organhciones de 
trabajadores, plantean reivindicaciones tales como el 
reestablecimiento de subsidios a los productores campe- 
sinos, la detencih del incremento de los costos de 
las politicas won6mica9 constituyen un proces0 que 
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producci611,  acceso al cn5dito y a otros servicios  esta- 
tales,  extensi6n  del  seguro social a las familias campe- 
sinas,  establecimiento de sistemas de comercializaci6n 
adaptados,  representaci6n de los campesinos  en distin- 
tas instancias  gubernamentales y recursos  para  el  esta- 
blecimiento de pmyectos  productivos.  De  igual  modo, 
las organizaciones campesinas son las principales 
proponentes  de  una  politica  agraria  orientada  a  propiciar 
la seguridad  alimentaria en el  pais.  La  movilizaci6n y la 
formulacih de politicas agrarias altemativas consti- 
tuyen  aspectos  novedosos de los movimientos  campesi- 
nos. La consecuci6n de algunas de estas reivindica- 
ciones  ha  constituido  una  forma  efectiva  de  impedii  la 
marginalizaci6n  de  numerosas  familias  campesinas. 
Para  los  campesinos, la adopci611 de las tecnicas  exigi- 
das por la agriculhm de exportaci6n no es impensable. 
Gran parte  de los productom familiares  de caf6 alcan- 
zan una productividad  similar al promedio (la maS alta 
del mundo  en esta actividad).  El  campesino  costarricense 
ha incorporado  los  adelantos W c o s  estimulados  por  el 
proceso  modemizador  en las tres d h d a s  anteriores. . 
Su integraci6n en los complejos agro-industriales 
muestra  que  los e C4  en condici6n  de  adoptar  los  reque- 
rimientos  establecidos  por la empresa  agro-industrial, 
afin  a  costa  de su autonomia  como  productor. 
Su mayor  problema,  que no ha  resuelto a h ,  es  la 
comercializaci6n  de sus productos en el mercado  inter- 
nacional. El control de mercado por un reducido 
ntlmero  de  empresas  procesadoms y comercializadoras 
establece  fuertes  lazos de dependencia  de  los  produc- 
tores  familiares  con  esas  empresas.  Esta  situaci611,  a la
vez, constituye una forma por medio de la cual los 
productores  directos  transfieren  excedentes a quienes 
controlan  la  industrializaci6n y la venta  en el exterior 
de sus productos.  La  agricultura de exportacih es, sin 
duda,  una  politica  que  cambia las condiciones  en las 
cuales se desenvuelven  los  productores  campesinos. 
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LES  ONG  LATINO-AMÉRICAINES  ET 
LES  CHANGEMENTS  TECHNIQUES 
DE  L‘AGRICULTURE  PAYSANNE 
Philippe BARRET 
GEYSER, ST MICHEL  L’OBSERVATOIRE. 
FEUX0 
L‘ameliomtion de la production  agricole repose sur la 
reSolution de probli2mes  techniques  concrets,  sur  l’adop- 
tion  d’innovations et s’appuie  egalement  sur  des  actions 
de formation et d‘organisation.  De  nombreuses  ONG 
latino-am6ricaine.s affment que les projets  “tech- 
niques” doivent toujours s’indrer dans un processus 
organisatif  ayant sa dynamique  propre : si ce processus 
est dkj9  en  marche, la proposition  technique  s’intEgre 
dans la strategie globale dBfinie par les groupements 
paysans ; si ce n’est  pas le cas, le  travail  technique  va de
pair  avec une action  Mucative  et  organisative  qui 
permettra  aux  paysans de formuler  leurs  propres  hypo- 
thbSes. 
Une  fois pod ce prealable,  on  peut  alors  examiner le 
cheminement suivi par les ONG pour resoudre les 
problkmes  t chniques  concrets  del’agriculture 
paysanne.  Faire des choix  techniques  pour  resoudre  des 
probli?mes,  c’est  d‘abord les  identifier  et  les  prioriser  en 
fonction des objectifs de dkveloppement. Autrement 
dit,  quels  problemes  techniques  va-t-on  resoudre ? 
Une fois  le  probleme  ident.56,  on se tourne  vers les 
r6fBrences  techniques  dont  on  dispose,  on  puise dans ce 
rkservoir  d’id&  pour  trouver la ou les  solutions  appro- 
priks. Mais de quels types de n5ferences  dispose-t-on  en 
Amerique  latine ? Si les  olutions  disponibles  ne 
conviennent  pas  tout B fait, un travail d‘adaptation, de 
mise au point est ntkessaire.  Comment les ONG  latino- 
amt5ricaines mettent au point une  innovation  technique ? 
Finalement, vient le choix proprement dit : entre 
diffkrentes  solutions  possibles,  entre les innovations et 
les pratiques actuelles. Comment les ONG latino- 
americaines  mhnent 9 bien ce choix ? 
QUELS PROBLÈMES TECHNIQUES 
VA-T-ON RÉSOUDRE ? 
C‘est d‘abord, et  avant  tout,  le  diagnostic  qui  permet 
d‘identifier avec  plus ou  moins de pr&ision  les 
contraintes  et  les axes de travail du  projet. Il ne  s’agit 
souvent que d‘un diagnostic partiel, initial : au Costa 
Rica, l’ONG ‘“Y. realise  une  enquête p&dable qui lui 
permet de s61ectionner certains syst2mes de cul- et les 
thkmes  d’experimentation  correspondants. Au Pemu, les 
techniciens  du  CCAUO  r@rent la culture prioritaire et 
tentent d‘amelimr les djffhnts points de l’itinWe 
technique  (qualit6 des semences,  fertilisation,...). 
Ailleurs,  c’est beaucoup plus les besoins exprimh par 
les producteurs  qui  pkcmt sur le choix des thhes d‘e& 
rimentation. Pour Agraria,  au Chili, ce choix  s’effectue 
tr&s tat, au corn de n5unions avec  les producteun, et les 
r&ultats du  diagnostic  ne  sont int6gn5.s que peu a peu. 
Avec  l’ONG “Y’. @&ou), le  diagnosticjoue  seulement un
rôle de cah dfkntiel pour l’introduction d‘innova- 
tions ; le choix des probli2mes techniques il & o u h  
&pend 9 la fois des besoins exprimh par les  producteurs, 
et  des m d l e s  de  production  colport& par les  techniciens 
(on pense, a priori, qu’il faut introduire des vari&% 
am6liorth et gBn6raliser  l’usage des inmts). 
Ce  dernier Clement se  retrouve  dans  d‘autres  projets. 
On y ex@rimente  tel  ou tel theme  technique  plus ous 
l’effet  d‘influences  ou de pressions exweures, qu’en 
se nourrissant  des  besoins et conditions  propres aux 
COIIIEIUMU~~S. Des influences qui visent,  par  exemple, 
l’extension du modele  productiviste,  ou  bien l’in- 
duction de techniques  interm6diaires.  C’est  donc, 
parfois,  l’agent  de  dkveloppement  qui a un rôle prCdo- 
minant : le modkle  de  developpement  qu’il  v6hicule o , 
plus  simplement, ses com@tences  propres  @sent  lourd 
dans le choix  des  themes  techniques. 
QUELLES RÉ&RENCES TECHNIQUES ? 
De manii?re g h h l e ,  les ONG htino-americaine 
font  largement  appel B des  rCf6rences  techniques 6labo- 
&es hors de la zone du projet. Schematiquement, il 
s’agit soit de techniques “conventionnelles”, soit de 
techniques  “alternatives”. 
Les  techniques  conventionnelles  sont  mises au point 
dans les  centres  de  recherche  officiels t divulgues  par 
les  universites  nationales ou par  les  organismes sgcia- 
lisCs. Ce  type  de  reference est celui  auquel  on  ac&de le 
plus facilement, il a l’inconvenient d‘être souvent 
inadapt6  aux  conditions  propres  du  petit aysannat 
Les techniques  alternatives  sont  propos&s  par des 
ONG SpkialiSees, par quelques universites et par 
certains services  officiels.  On  regroupera sous ce 
vocable  les  technologies  dites  “interm&iiaires” ou 
celles dites “appropri6es” ou “adapkks”. Les ONG 
latino-am6ricaines ont souvent recours & ce type de 
&ferences  qui rBpond mieux B leur  vision  du  develop- 
pement et aux besoins des  paysans. 
Toutefois, on assiste il une remise en ause  de la 
notion même de technologie appropri6e. T e s t  une 
technologie de sous-dke , dit-on parfois ; de 
nombremes ONG y vo ouvek smtkgia des 
pay’s du Nord pom maintenir la d6pcnhCe. Ces ONG 
s’orientent de plus en plus vers des technologies “popu- 
%W ou “paymnes’’ ; c’est-$dire des technologies 
qui onnt fait I’objet #un processus  el‘achptation plus ou 
moins long en milieu p a y a  ou qui sont le fruit de 
I’iwg6niosite. paysmne. 
consiste, plus que jamais, h partir de 
des besoins et des savoir-faire pour 
trouver des dmat iva .  Ce qui  n’exclut pas l’utilisation 
de techniques “dternativa” ou “conventionndless”’, m i s  
privil6gie le recours 2 des &f&ncm plus endog&nes. 
DE fait, h plupart des ONG htino-m6ri&es 
tentent de diversifier au mieux leurs  sources de r6fk- 
rences techniques pour acmltre les possibiligs de 
choix entre differents  mod8les de producdon. Toute- 
fois, pur certains cet &QI% n’est pas priorifaire. Le 
CADEP, au Perou,  n’utilise  que  les  r6fCrences facile- 
ment disponibles. Si les r6ponses obtenues par ce biais 
ne sont pas “satisfaisantes”, les paysans seront 
toujours h mi5me de r6orienter  le choix initial. E’esen- 
del serait de lancer une dynamique et de rendre la 
cowmunaut6 m&tressse de I’action engen&&. 
Ch distingua s&mtiqument deux phases : 
tion dg l*hnovation dans des 
chem, puis adaptt5s aux conditions pmiculih-es de 
chque famille ou commauute en  collaboration 6troite 
avec ces familles ou comwauds. Au Costa Ra, b 
‘“Y. teste I’imovation proposCe aupr&s de differenb 
groupes d‘agriculteurs; des enquêtes r6alisees avant 
I’htmiuction de l’hnovation et aprks permettent 
d’analyser le changement induit et de rhjuster la 
ien, il cherche il donner aux 
niques, pur leur permettre de les adapter  eux-mêmes A
leurs conditions Bcologiques,  Bconomiques et socidles. 
Reste B savoir  quel  est, dans ce cas, le  rôle du techni- 
cien, notamment en  mati8re de  formation. 
paysmm~ la &Wise d a  co~UI&sances et des tech- 
Parfois, le processus est plus complexe, par exemple 
lorsqu’il s’agit de mettre au p i n t  m nouvel  outil. La 
conception d‘me nouvelle c h m e  au @FEMA, en 
Bolivie,  commence par des  essais techniques en atelier; 
puis  le  prototype  est  test6 sur une  parcelle  exp6rimen- 
tale non semCe. L’essai se poursuit au sein  des  syst5mes 
de culture les plus repr6sen&tifs9 que 1’on met en place 
dans le centre exp&-imental. Il se temine hors du 
centre, dans des exploitations paysannes. Cette 
Cmpe permet, n o m e n t ,  de wcueillii %es  r6actions des 
est progressive. 
Notons, enfin, que la p h e  $adaptation n’est pas 
toujours pr6sente : soit la technique n’est pas facile- 
ment  adaptable, (tracteur, m&icment, ...), soit elle n’a 
pas besoin  d‘être a&pt&, en particulier  quand elle 8 C d  
corque dans les  conditions mêmes de  l’utilisation. 
ffitws utdisatem ; h s  un tel processus, l”dapmion 
D’UNE SOLUTI[ON 
Avant d’opter pour telle ou telle  solution technique, 
certaines ON@ mettent B l’essai, en  conditions r&Ues, 
les diff6rentes solutions possibles. C’est partiali&re- 
ment vrai h s  ledomaine agricole ; les essais effectu6s 
chez les  paysans doivent permettre  de  comparer :
O diffkrentes vdeurs d‘un p m 5 t r e  technique (doses 
de fertilisant) ; 
plusieurs  innovations en@ elles (compost et engrais 
l%umvation avec pratique  traditionnelle ( c h m e  et 
De tels essais fournissent d‘impomts Cl&nents de 
choix aux techniciens, mais aussi aux producteurs. 
Dans le Yumtan, l’wiversitk autonome de Chapingo 
est allCe jusqu2i adapter les  protocoles  exp&imentaux 
classiques, a f h  de favoriser  I’interpr6tation des r6sul- 
fats par les producteurs (taille de la parcelle et prise en 
compte de la classification vernaculaire des sols). 
Ces essais en conditions rkelles sont encore trop 
souvent  difficiles h inteqreter. D’une part, l’operateur 
n’est pas unique,  il n’y a donc pas r6pktition des mêmes 
erreurs ; d‘autre part, les  protocoles  conventionnels  les 
plus  utilises sont inadaptes face B I’h6l&rog&nCit$ de 
nombreux systkmes agraires latino-rn6ricains (sols, 
pentes, micro-climats...). Des essais “multi-locaux” 
sont parfois mis en place, mais leur  gestion est lourde. 
Le choix des probEmes il r6soudre est, nous I’avons 
vu, largement determin6 par le  diagnostic,  les  besoins 
prioritaires de la base, et les  modeles de dkveloppement 
vBhicul6s par les techniciens. Le choix de solutions 
techniques, cens&% r6soudre ces problkmes, depend 
largement des mêmes facteurs. 
chimiques) ; 
1. 
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Le diagnostic  permet  de  prevoir que telle  solution  est 
plus adaptk que  telle  autre & telle ou telle  situation.  Les 
responsables  du  projet et les  techniciens,  forts  d‘une 
certaine vision du developpement et de leurs ex@- 
riences passks, peuvent peser lourd dans le choix. 
Quant 2 la  base,  elle joue un rôle  determinant dans de 
nombreux  projets. 
Pour  le  JUNDEP  chilien,  non  seulement les proposi- 
tions  doivent  cadrer  avec  la  rationalite  paysanne, mais 
la recherche  d‘alternatives  s’accompagne  d’une 
reflexion  avec  les  producteurs.  Toujours au Chili,  le 
CETAL  r6alise  des  maquettes ou des  montages  audio- 
visuels  pour  presenter  aux  groupes de base les diffC- 
rentes  solutions  possibles  et  faciliter e dialogue  (choix 
de latrines,  par  exemple). 
A Piaxtla,  au  Mexique,  promoteurs de sante et 
paysans  passent  en  revue les limites et avantages  des 
techniques traditionnelles (cataplasmes) et des tech- 
niques  modernes  (injections) ; selon la pathologie,  c’est 
l’une ou l’autre  des  techniques  qui pddomine, souvent 
elles se complbtent. 
D’ailleurs,  pour  certaines  ONG  latino-amCriCaines, 
le plus important est de donner aux producteurs les 
moyens de choisir,  en  l’occurrence  par l  formation. A 
ce  propos,  nous  reprendrons un proverbe  chinois 
celbbre : “il  ne suffit pas de donner du poisson, il faut 
apprendre  aux  gens & pecher”,  CICDA  rajoute : 
“...mieux encore, il faut  aider  le gcheur & choisir  et 
realiser le genre  de  pêche  qui  lui  convient  le  mieux”. 
VALORISER  LES  PRATIQUES 
TRADITIONNELLES 
Nous  l’avons  vu,  les  ONG  latino-amCriCaines  font de 
plus en plus appel aux savoir-faire paysans. Pour 
certaines  ONG,  valoriser  les  pratiques  traditionnelles 
ou les savoirs populaires devient un axe prioritaire 
d’action. En effet, ces pratiques sont le fruit d‘un 
processus d‘adaptation plus ou moins ancien, dans 
lequel  le  paysan  joue un rôle  essentiel. Non  seulement 
parce que ces pratiques sont souvent adaptks au 
milieu ; mais encore parce que les valoriser c’est 
renforcer  l’identite  culturelle du groupe  concerne,  c’est 
favoriser  sa  participation  au  processus  de  developpe- 
ment  et,  sans  doute,  &duire sa d6pendance  vis-&-vis de 
l’exterieur. 
La  valorisation  des  pratiques  traditionnelles  a  lieu  en 
trois 6 t a p  : 
identification de ces  pratiques,  compr6hension deleur 
rationalite  (cf.  diagnostic) ;
mise  en  ordre  des donnks,  synthbe ; 
reproduction  en  milieu  contrôle d  certaines  pratiques 
pour mieux les comprendre, les diffuser et, le cas 
Cchht, les  adapter ... 
Une  dkmarche  adoptee  par  plusieurs  ONG,  aussi  bien 
dans le  domaine  de la sant6  que dans le  domaine  agri- 
cole.  Face & cette dharche, plusieurs  questions  subsis- 
tent ; tout  d’abord,  est-il  souhaitable et possible de valo- 
riser  toutes  les  pratiques  traditionnelles,  quelles 
qu’elles  soient ? Les  tenants de la recherche  participa- 
tive  estiment  qu’une  fraction du savoir  populaire  a Ct6 
introduite  par  l’ideologie  dominante et qu’il  faut  donc 
retirer de ce savoir les Cllements exoghnes ixnposh. 
D’autres se rendent compte qu’il n’est pas toujours 
possible de recueillir et de transmettre un savoir  popu- 
laire ; cas du  SEMTA  bolivien  qui a œ u d  & la recup6- 
ration de la  medecine  Kallawaya. 
Finalement, et au-dea de la seule  valorisation des 
pratiques  traditionnelles, une question  reste pose% par 
les ONG latino-amCriCaines : comment renforcer la 
capacite  d’innovation  des  paysans ? 
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LA DYNAMIQUE D’UNE  FRONTIÈRE 
AGRICOLE  TECHNIFIÉE 
Le cas des Cerrados  (Brésil) 
Jean-François FRITSCHE 
IHEAL-CREDAL 
Pans 
La region  des Cemados est l’objet  depuis  une  dizaine 
d‘annees  d‘un  phenornene de front  pionnier, caract&id 
par  une  agriculture  moderne,  technifiee t capitalUe, 
fortement inserk dans les  complexes  agro-industriels. 
Ce  mouvement  trouve  ses  origines  conjointement da s 
la restructuration de l’agriculture du Sud du Bresil, 
expulsant  une  fraction de la paysannerie  moyenne,  par 
un  mouvement  sp6culatif  d&oulant  de  larges  subven- 
tions en  capitaux, et par  une  demande  mondiale  en  soja. 
Malgr6 la crise  qui  s’installe  au Brhil l’occupation de 
ces  espaces  nouveaux  du  Centre-Ouest se poursuit et se 
structure. La fronti&re non  seulement  avance,  mais se 
consolide  produisant de nouvelles  localisations 
spatiales  des activies, tant de production  que de trans- 
formation. 
L’ÉTAT ET LA DYNAMIQUE 
DU DÉVELOPPEMENT DES CERRADOS 
Ces  fronts  pionniers des Cerrados sont  caract6rises 
par le recours B une  agriculture  moderne,  technifite et 
capitalisee,  fortement inserk dans les complexes  agro- 
industriels.  Contrairement B de nombreux  fronts  pion- 
niers,  celui des Cerrados est  le fait de paysans  moyens, 
originaires  du  sud  du Bdsil, habitues B une  agriculture 
intensive  et B l’usage de techniques  modernes.  Souvent 
intt5gd.s dans de puissantes coop6ratives, et avec un 
profil  plus  proche de l’entrepreneur  rural  que  de  l’agri- 
culteur  t aditionnel,  ils  forment  l’embryon  d‘une 
“nouvelle classe paysanne”. Cette dynamique pion- 
niere a son  origine dans l’action  volontariste de 1’Etat 
f6&ral, et dans l’apparition de nouvelles  formes 
d‘accumulation et d‘expansion  (tant  spatiale  qu’econo- 
mique) des segments  dominants du capital  prive.  En 
rupture  avec les formes preddentes de mise  en  valeur 
du Centre-Ouest, la phase  actuelle,  dont  le  programme 
Prodecerl reprhente le  prototype  en  même  temps  que 
le point  d‘articulation,  vise  moins  des  buts  politiques  ou 
g6opolitiques que des objectifs konomiques. Par la 
conquête des Cerrados, l’Eut brbsilien garantit le 
developpement  du  capital  agro-industriel,  tout  en 
permettant, sans trop de tensions  economiques et 
sociales, des restructurations dans l’agriculture des 
dgions d‘origine des migrants. En ce sens, le front 
pionnier est “une  fronti&re  du  point de vue  du  capital, 
compris  en  tant  que  relation  sociale de production”2 et 
de reproduction.  L‘Etat  f6deral  apparait ainsi comme 
l’acteur  fondamental dans le processus de developpe- 
ment des Cerrados. Il d6termine la dynamique de la 
transformation agraire, par la gestion des taux de 
change et des exportations,  par  des  politiques de prix, 
et principalement par une politique de c r u t  nrral. 
L‘Etat  delimite  les  enjeux  (combien  y-a-t-il h gagner), 
les  acteurs  (qui peut participer),  ainsi  que les regles de 
la  participation h la mise  en  valeur  des  espaces 
nouveaux. Quant au capital agro-industriel oligopo- 
liste, il s’agit  pour  lui  de  se crkr de nouveaux  territoires 
konomiques de reproduction elargie, d’etendre son 
hegemonie B l’ensemble  de  l’espace brhilien, ainsi  que 
de  s’adapter aux nouvelles  conditions  de  laconcurrence 
internationale. 
CONSOLIDATION  DU  FRONT  PIONNIER 
MALGRÉ LE RETRAIT DE L’ÉTAT 
Depuis  le  debut  des anntes quatre-vingts  on  assiste h 
un desengagement de 1’Etat dans le developpement des 
Cerrados : mise  en  sommeil  du Polocentro3, r&uction 
des  aides financihs, diminution  des  investissements 
en  infrastructures,  reduction des differentiels de taux  de 
crkdits  entre  les  regions  d‘agriculture dejB consolidtes 
du  Sud et les  nouveaux  espaces  du  Centre-Ouest.  Ce 
Programme de dheloppement des Cerrados. Projet 
Nipo-Brhilien conçu sur  la notion de  pôle  de croissance. 
Le modele  est bas6 sur  des  exploitations  familiales  inten- 
sives et m&anis&s,  de 300 B 500 ha, encadrees  par  des 
cooPQatives.  Cf. Bertrand/Ihry/Waniedl989; Lavinas 
in  INRA/1987. 
Suivant  l’expression de J. G. da Silva,  1981. 
Programme  de  Dbveloppement  integr6  des C rrados. 
Programme  fM6ral  implant6 dans le cadre du IIe Plan 
national de developpement A partir de 1975, il a Cd 
quasiment  &sactiv6 &partir de 1979. 
5.2 
D QUE DES CEWRADOS DE LA BAHIA 
Comment  expliquer  cette  progression du complexe 
soja dans les Cerrados ? Ce front  pionnier,  situ6 & mi- 
chemin entre Brasilii et  Salvador, a commence en 11980 
avec l'atrivee des premiers migrants meridionaux, 
a W s  par le trh faible prix des tenes et l'existence 
d'un difkrentiel de taux d'int6rêts, rendant le credit 
rural moins  cher dans le Nordeste que dans le Sud du 
Br6siI. En 198 1 It les premit3-e~ surfaces sont plantkes en 
soja (320 ha). Huit ans plus tard p&s de "9 O00 tonnes 
sont  r$colt&s sur 406 000 ha. Plus de 4 
pr&uctems, regroup&.s au sein de puismes coo@ra- 
tives, ont deja migre,  auxquelles il faut ajouter tout le 
personnel d'encadrement  echnique, comerdal et 
financier, h i  aussi originaire majoritairement du Sud 
du Bresil. PW&kment B il'hplmhtion dans les 
Cerrdos baimais de deux pales du Prodecep. I l l ,  deux 
unit& de m s f o m t i o n  du soja se montent2 Barreiras, 
toutes deux issues de groupes agro-industriels ri5gio- 
mux. Il s'agit de "Industrias Cmbo", de Petrolina 
(PE), et. du groupe Chaves de Itabuna (BA)* longtemps 
spWi& dam le commerce de cacao. La premikn 
m c h e  a CE mise  en fonctionnement au printemps 89, 
avec une capadte initiale de 300 djour. A terne h cap- 
cit6 de trituration de soja instdl& & Barre& amhdra 
pr&s de 500 BOO t/mz. Mors que le  SU^ dan Bresa, 
le soja entre en concurrence  avec d'autres culmes, et 
faits entre elles en  fonction d'une 
dans les Cerrados il reprhente la 
seule production rentable, d'autant plus que toute 
]l'infrastructure  d'appui et de  commercialisation  s'est 
m~nt$e autour de ce. grain. Les agriculteurs des 
nouveaux &on& n'ont pmtiquement pas d'autre choix, 
sinon planter du soja. Ce n'est que mintenant que 
commence il s'ebaucher, surtout au niveau de la 
recherche agronomique, un effort de diversification. 
Cependant, si le soja conna% un d6veloppement  aussi 
spectaculaire,  c'est qu'il est  rentable, meme dans ces 
espaces oil les coûts de  production sont plus Clev6s que 
dans le Sud. O r ,  depuis  ]l'approfondissement de k aise 
finmcibre de l'Etat, celui-ci  n'intervient  pratiquement 
plus dans ces nouveaux espaces (soutien de la 
mherche, construction  d'infrastructures...). Be même, 
la rente  differentielle qui existait du fait des conditions 
de crbdit s'est consid6mbbment  rMuite. Si 1% faible 
1 Projet de colonisation " ~ u r o  Ver&?, 16 500 ha 
divises en 47 lots, sous la responsabilite  de la Cotia. 
Projet "Brasil Central", 15 O00 ha, 38 lots, mis en 
oeuvre par la Coaceral. 
Une troisikme  industrie de transformation  envisageait 
de s'installer dans la  Bahia, la Ceval (SC), premier 
complexe  brtlsilien  de  commercialisation et d'indus- 
trialisation du soja, mais h localisation, au moment 
de l'enquête de terrain,  n'avait pas encore et6 choisie 
(Salvador ou Barreiras?). 
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valeur des terres a permis,  au  depart,  une  plus  faible 
immobilisation des capitaux et des investissements 
productifs plus importants, ce phenomhne joue de 
moins en  moins  actuellement. De mani2re  g6nerale, on 
assiste donc B une homogCn6isation des conditions 
6conomiques  avec  l’ensemble  du  Br6sil. Or bien  que 
les avantages comparatifs initiaux ayant permis son 
ddveloppement  soient  en  train de se reduire, le front du 
soja  continue B se developper dans les Cerrados. 
APPARITION 
D’UNE DYNAMIQUE RÉGIONALE 
Il  semblerait  que  le  point  principal  qui  permette la 
rentabilite macro-honomique de la culture du soja 
dans les Cerrados, et plus particuli2rement dans la 
Bahia,  soit un prix  d‘achat  des  grains  par les industries 
sufirieur au  prix  du  marche dans le  Sud.  Ces  agro- 
industries  destinent  lamajeure  partie de leur  production 
au  marche  regional  des  huiles,  alimentaires ou indus- 
trielles  (savon),  mais  sont  peu  tourn&s  vers  l’exporta- 
tion.  Il  faut  prendre  en  compte le fait  que  l’huile d soja 
represente  prhs de 90 % du marche  bresilien des huiles 
comestibles, et enregistre un fort accroissement  de  sa 
consommation  dans  les  regions  du  Nord et du  Nordeste 
pour  deux  raisons : d‘abord  parce  qu’il  existe  dans  ces 
regions une  demande  “r6primee”, et errsuite  parce  que 
le soja  est  en  train de se substituer  aux  oleagineux  tradi- 
tionnels  (huile de palme, de coton, de riz), d‘oh une 
forte  demande, et des cotations elevhs,  afii de garan- 
tir l’approvisionnement’. Ceite  demande  provient PM- 
cipalement  des  agro-industries  traditionnelles  des  olea- 
gineux du Nordeste. De fait, l’expansion du soja a 
ouvert de nouvelles possibilids de diversification  et  de 
reconversion  pour  le  capital  agro-industriel  regional, 
qui commence B concurrencer les fumes de negoce 
international des grains sur les marches locaux de 
consommation  d‘huile.  Initialement le soja  a  permis 
une  meilleure  rentabilite  du  capital  productif  en  rMui- 
sant la sous-utilisation des capacites  regionales de tritu- 
ration  et de raffinage,  mais B terme il repdsente une 
meilleure  option  que  les  oleagineux  traditionnels, 
surtout qu’une partie des investissements industriels 
Cf. Gazeta  Mercantil du  19 4 88 “Novas  industrias 
esto  provocando alta da soja”, et A Tarde du 2 12 88 
“Industria de beneficiamento de soja  toma  preos  mais 
competitivos”. 
sont  finances  par les incitations  fiscales  en  vigueur dans 
ces  regions.  Même si les grandes f m e s  de negoce de 
grains, originaires  du  Sud,  ont  augmente  leurs  achats 
dans  la  region  des Cerrados, il  s’agit  encore  d‘acquisi- 
tions  marginales  par  rapport B leurs capacids de tritu- 
ration, la majorite de leurs  approvisionnements  conti- 
nuent h venir  du  Sud. Si leur  prksence  sur ce nouveau 
Eront des Cerrados baianais  repond 2 certaines 
exigences  oligopolistiques  du  marche, il n’en reste pas 
moins  vrai  que  leurs straggies d‘expansion se tournent 
davantage  vers  des  espaces d6jB plus  consolides 
(Triangle minier, region de Brasilia). De ce fait, la 
croissance enregistrk par  les groupes dgionaux paraît 
relativement  assur&.  Cependant, la concurrence  entre 
le  capital  regional et le capital  multinational  risque B 
terme  de  devenir  plus  aigu&,  surtout dans lecadre  actuel 
de restructuration de la fili2re  agro-industrielle  du  soja 
et de concentration  des capacids de raffmage.  Pour le 
moment, la strategie  des  grandes fumes de commerce 
international des grains  paraît  plus  être de s’assurer  un 
pied dans la region,  que de contrôler le marche dgional 
du soja  dans  les Cerrados de la Bahia. Les industries 
dgionales des oleagineux  s’approvisionnent  principa- 
lement auprhs des coopf5ratives, notamment par ’des 
contrats de lots  particulihrement  favorables  pour ces 
dernieres,  qui  commercialisent  plus de U3 de la 
production  baianaise de soja.  Le  moteur de l’expansion 
du front  pionnier  dans le  Cerrados de la Bahia,  comme 
de  ceux  du  Centre-Ouest,  semble  plus être lie B la dyna- 
mique du marche  interne  des  huiles  comestibles et B la 
reconversion  des  capitaux  agro-industriels,  notamment 
dgionaux, et beaucoup  moins  une  demande  mondiale 
en tourteau de soja, demande qui fut le moteur de 
l’expansion du complexe soja dans le Sud du Bdsil 
jusqu’au  debut  des annees quatre-vingts2. Il faut  noter 
que l’installation d’unit& d’indusuialisation du soja 
entraîne  et  viabilise  d‘autres  maillons dè lachaîne  agro- 
alimentaire : elevage  intensif,  abattoirs,  frigos, indus- 
tries de conditionnement. L’exemple de Rio Verde 
(GO), ou de Uberlindia  (MG) est B cet  egard  significa- 
tif. Le même  phCnomhne est en  train de se reproduire B 
Barreiras, oil des elevages intensifs envisagent de 
s’implanter, afin d‘utiliser le tourteau de soja. Si, dans 
ce cas, le tourteau apparaît dans un premier temps 
Cf. la these de Leclercq /1986, G. Muller /1982, 
Bertrand/1981. 
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MODERNlZACldN Y CRlSlS : 
LA ECONOMiA  CAMPESINA  EN EL 
SUR ANDINO  DEL  PERU 
Volkmar BLUM 
Institut0  de  Estudios  Latinoamericanos 
Universidad  Libre de Berlin 
Las teorias  opuestas  de  modernizaci6n y de  margina- 
lizaci6n  cornpartian  una  visi6n  parecida  del  campesi- 
nado : el campesinado es tradicional, excluido del 
desarrollo  social y estancado  en  una  tecnologia  atra- 
sada. Por  cierto su situaci6n es caracterizada  por 
pobreza, poca inserci6n al mercado y baja  productivi- 
dad,  pero  el  campesino  andino  siempre  ha  incorporado 
nuevas t6cnicas. El sistema de cultivo de mafz bajo 
riego,  desarrollado y controlado  por  especialistas  incas, 
se  transfonn6  en  una  tecnica  manejada  por  los campe- 
sinos, y los  buyes  traidos  de  Europa se usmn como 
principal  fuerza  de  tracci6n. La eficacia  del sistema de 
rotaci611  para  mantener la fertilidad  de la tierra  se  basa 
en el uso de  leguminosas y en el  pastoreo  de  vacas y 
ovejas  en  terrenos  de  descanso,  todos  de  origen 
europeo. 
En los 13timos veinte aiios el proceso de  modemiza- 
ci6n se aceler6.  Comenz6  con el us0 de  pesticidas,  segui- 
das por la aplicaci6n  de  fertilizantes y culminando  en  la 
siembra  de  semillas hibridas para  productos  meramente 
mercantiles y el us0 de tractores  en  donde  sea  factible. La 
difusi6n  de  estas  nuevas th i cas  ya  no se limita  a  ciertas 
regiones  ni  a  ciertas  capas  sociales,  como  fue  anterior- 
mente,  abarca  a gran parte  del  campesinado  andino. Al 
mismo  tiempo  los  cambios  t&nicos  asumen una nueva 
calidad  frente  a  los  antiguos  procesos de  difusi6n  del 
cambio trscnico : ninguno de los nuevos factores de 
producci6n puede ser reproducido y proveido por la 
misma econom'a campesina. Cada gota de pesticida, 
cada  grano de  fertilizante  quimico y cada semilla hirida 
tienen  que ser comprados. Y tambi6n  para  conseguir y 
mantener un tractor se debe  recurrir  al  mercado. 
No sorprende el hecho,  que este proceso  ocurre,  ya 
que  caracteriza  el  desarrollo O subdesarrollo  agrario  en 
todas las zonas  latinoamericanas,  pero  sorprenden sus 
circunstancias y consecuencias.  La  modernizaci6n se 
desenvuelve  en  una  sociedad  en  crisis  permanente,  que 
no dedica  ningunos  recursos  econ6micos  al  desarrollo 
campesino.  La  politica  agraria, si aCln existe, se concen- 
tra  en  el  fomento de  productos  exportadores  no  tradi- 
cionales  e  ignora  a  los  productores de alimentos bbicos 
en  los  Andes  (vea  Figueroa  1983).  Parad6jicamenteY la 
difusi6n de insumos modernos se realiza,  cuando 
ninguna  agencia  estatal lapropaga  en forma coherente. 
Las consecuencias  visibles del pmeso de modemi- 
zaci6n  contradicen 10 que  te6ricamente  siempre se ha 
constatado : los campesinos mantienen UM ampli 
producci6n de subsistencia. No se transforman en 
productores  de  mercancfas y la competencia  entre  ellos 
no  resulta  en procesos de concentraci611 de  capital  fijo. 
M k  bien  persisten  parcelaci6n y decentralizacih de 
entidades  medianas y grandes,  resultando  en ntberos 
crecientes de familias campesinas. No se nota un 
proceso  de  proletarizaci6n  como  en  otros  paises  lati- 
noamericanos. 
Conocemos mal el proceso  de  modemiZaci6n, poco 
sabemos de las razones  por las cuales  los campesinos 
aplican  nuevas t&nkas O acerca  de  los  conflictos  que  este 
cambio  genera.  El  estudio  de  estaproblem&icafue proba- 
blemente  iniciado  por  Golte  (1980) y llevado  adelante por 
los trabajos de Gonzales y Kervyn (19871, "O 
(1987) y Cotlear  (1989).  Mi  aportaci6n se basa en estu- 
dios de  campo d i d o s  entre  1982 y 1989  en  unacomu- 
nidad campesina del Distrito de Lamay en el Valle 
Sagrado de los Incas, Cusco, concenbr*6ndome en las 
siguientes preguntas : i C6mo afecta la crisis de la 
economfa  nacional  a  la economfa campesina ? Por  quQ 
y en qu6 formas se incopran nuevas  tecnologfas ? Qu6 
rol  juegan el mercado  y  los recursos commles ? Qu6 
conflictos amstran y que tendencias se vislumbm ? 
CRISIS ECONOMICA Y E C O N O M ~  
CAMPESINA 
Los  campesinos s610 comercializan m a  parte  de su 
producci6n. Es menor de 10 que se estimaba  todavia  en 
los aiios setenta. En el sur andino venden  en  promedios 
comunales s610 entre un  d6cimo hasta un tercio de su 
producci6n (datos detallados vea Blum 1989 :150- 
157).  Si  bien la evoluci6n  de los precios agricolas s610 
afecta a  esta  parte  mercantilizada, las relaciones con el 
mercado no son de  ninguna manera insignificantes para 
la reproducci6n  campesina. Su importancia dta a la 
vista cuando  se  observa el comportamiento  campesino 
fiente  a una  sequia  en  1982-1983, la cual disminuy6 la 
producci6n promedia por un tercio. Tal baja de la 
producci6n  arriesg6  la  sobrevivencia  afin de campesi- 
nos "medios",  que  cultivan  alrededor  de una hec&ea. 
La producci6n  ya no les  alcanzaba  para  cubrir las nece- 
sidades de subsistencia. 
pensable aprovecha ventajas &l mercado p m  
sobrevivir,  los  campesinos mdinos ni en fases de crisis 
nacional podrian retirarse por completo a la produceibn 
de subsistencia, %O que ocurre por ejemplo e n h a .  
k o  indica algunos factores del efecto de la crisis  al 
compomento  m p e s h o  y algunas razones p r  que 
los c m p ~ ~ i n o s  pueden sobrevivir y en pequda ascala 
aGn gmx pop la aisis. Pero eso no aclxece todavhpor 
quk se aplica insrnos modemos. 
I&lallGRAneI6N, m%E!~$wneacI$N PP
NUEVAS T&“C 
Hasta los ailos 70 k poblacih agsr%cok creci8 en 
menos de 1 9% al &O, la migracibn chacia las ciudades 1 .  
sirvit3 como principal mal de fuga del campo. El lento 
crecimiento demogrAfïco se acompaii6 por una exten- 
siBn de la tiem controlada por los campesinos gracias 
a la reforma agaria. Si  bien  entonces  ya se intemifi- 
cabba la agricultusa, disminufan  los  barbecchos y se sufria 
una “crisis  gmadera” por la extensi6n de l a s  tienas 
cultivadas a expensas de los pastos naturales (Gonzdes 
y Kervp 1987 : 115,139). 
La crisis econbmica de los aiios 80, sin embargo, 
provoca la remigmcibn  de  jbvenes, que ya no pueden 
conseguir  medios de sobrevivencia en las ciudades. En 
la cornunidad estudiada de Eamay, por ejemplo, el 
nlimero de sscios subi6 de 81 en 1984 a 120 en 1989. 
Ellos  demandan terrenos de sus padres. Como nhguna 
familia posee suficientes  terrenos para cubrir las 
&mm& de fodos sus hijos, y como ya no hay patos 1 
natuales aptos para los  cultivos, se $ab a gmar t i e m  
abandonando el sistema de deseanso.  Eso reduce afin 
mîs las posibilidades  depastoreo y agrava la ‘“risis 1. 
dono  parcial del desmso aumenta la demanda de ferti- 
liaacibn. La apliacibn de fertilimtes qufrnicos es ya 
indispensable. Se irntensifica m b i h  la agricultura en 
terrenos  bajo  riego. Donde ameriormenE se cmltivaba 
m i z  en monocultivo con tres meses de deseanso, se 
introducen verduras o cereales para fomje como cul- 
tivos intermedios,  llevando assi ues cultivos  en dos aiios 
(rnaia - papa - cebada). 
La intensifieaci6n fomenta la parcelaci6n y privati- 
mci6n en aquellos terrenos  bajo control de la comuni- 
dad. La comunidad trabaja  parte de los terrenos fertiles 
en el  piso del Vdle Sagrado a travCs de comitb. En 
algunos cornites el sistema de cultivo se apoya en el 
muy “tradicional”: se reparte el espacio en partes 
iguales entre los  socios. Chda socio tiene que poner 
semillas, fertilizantes, pesticidas y fuem de tracci6n, 
sean buyes o tractor. El  comite  determina  el producto a 
, -:~ 
gaadem*’. IEX~SM el g u m ~  de  CO^ C U ~ ~ O  el abm- 
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cultivar y los dias de labores  culturales.  Despu& de la 
cosecha se permite  el  pastoreo  indiscriminado  entre  los 
socios. En 1985 por primera vez un grupo de cinco 
campesinos  ignor6 la autoridad  del  comite,  sembrando 
papa  inmediatamente  despues de la  cosecha  de  maiz. 
Ya no  permitian el pastoreo  comunal y privatizaron  de 
facto su parcela.  Bajo  estas  condiciones, UM redistri- 
buci6n  del  terreno  entre  los  socios  ya no era  factible. 
La importancia  de  los  procesos de intensificaci6n y 
privatizaci6n  dentro de los  comitks se  entiende  mejor, 
cuando  se  considem su rol  dentro  de  la  comunidad.  Los 
comids son  parte  de  una  empresa  comunal  (vea 
Cornunidad Campesina 1986). Esa  empresa  comunal  fue 
fundada  en 1976 despues de una tom de tierras  para 
ordenar  el  cultivo  de las tienas recuperadas. Se instal6 
tres comids regionales entregAndoles una parte del 
terreno  de la empresa comunal. Los comit6s cultivan 
estas t i e m  a favor  inmediato  de  sus  socios.  En  recom- 
pensa  del  terreno  entregado,  cada  socio  tiene  que  traba- 
jar para la empresa  comunal  quince dsas al aiio, culti- 
vando aquella mitad de los terrenos en manos de la 
empresa Los ingresos de estos terrenos comunales 
sirven para mantener el tractor, para comprar fertili- 
zantes y para  cubrir  los  gastos  monetarios  de la comuni- 
dad. Los socios por su lado  pueden recunir  al  servicio  del 
tractor y conseguir  fertilizantes  de  la  empresa  comunal a 
travh  de la entrega  de  dias  de  trabajo  adicionales. 
Aunque  este  sistema esmuy  conflictivo,  resuelve  tres 
problemas  a la vez : 
cada socio tiene  acceso  a  terrenos  fertiles  aptos  para 
el  cultivo de maiz  blanco ; 
la empresa  comunal se asegura  la  mano  de  obra  para 
el cultivo de sus terrenos y el mantenimiento del 
tractor ; 
los  socios  tienen  acceso  a  nuevos  medios de produc- 
ci6n  sin  tener  que  comprarlos en  forma  individual, 10 
que en el cas0 del  tractor  jamaS  podrian. 
Sobre todo el tercer  punto es de suma importancia 
para  entender las razones  por  las  cuales  los  campesinos 
introducen  nuevas  tkcnicas : en los  meses  de  siembra  de 
maiz - agosto  y  septiembre - la fuerza  laboral de una 
unidad domestica ya es altamente aprovechada. La 
escasez de mano de  obra  en  estos  meses  se  agrava, 
cuando la cosecha de cereales  en secano se  prolonga. 
S610 el us0 del  tractor  para la preparaci6n  del  terreno 
les  posibilita  extender las tierras  cultivadas  con  maiz. 
El us0 de fertiiizantes con  variedades  de maiz blanco 
- variedades  incaicas de altos  rendimientos -, duplica la 
productividad de la tierra frente al cultivo de maiz 
amarillo. El efecto combinado de los tres factores 
- selecci6n de semillas, us0 de  fertilizantes  quimicos y 
mecanizaci6n - triplica la productividad del trabajo. 
Considerando la baja  productividad  del  trabajo c n las 
tkcnicas  tradicionales, la pobreza  general  del campesi- 
nado y el  alto  grado de aprovechamiento de la fuerza 
laboral familiar en los meses de siembra se puede 
entender el afh de los  campesinos  conseguir y mante- 
ner  las gcnicas modernas, a h ,  si se trata de una  t6cnica 
tan criticada  como la del  tractor  (cf.  Linck 1986). 
Por otro lado,  el  modelo  organizativo de la empresa 
comunal  limita  los  riegos  del  mercado y la dependen- 
cia  mercanti1 de la reproducci6n de la unidad  campe- 
sina  hacia la empresa  comunal.  Pagando el costo del 
us0 de los insumos modernos por dfas de trabajo, 
ninguna  unidad  campesina  tiene que vender m b  de sus 
productos  ni  tiene  que pedir Creditos personales ni es 
necesario  que  compita  en el mercado  con  unidades de 
producci6n m6s modernizadas. De esa manera, la 
empresa  comunal  absorbe  las  diferencias  que  producen 
las  fuerzas  atomizadoras  del  mercado. 
Ese  sistema,  sin  embargo,  resulta  arriesgado  no s610
por  una  privatizacidn  clandestina  dentro de cada 
comite,  sino  sobre  todo  por  los  acontecimientos 
recientes  debidos  a la crisis  nacional y la remigmci6n. 
A  pesar de la intensificaci6n  de la agricultura en los 
terrenos  individualmente  controlados,  lamayorfa de los 
j6venes  remigrantes  no  consiguen  una  base  suficiente- 
mente  s6lida  para  asegurar su reproduccibn.  Presionan 
por  eso  sobre  todo  a  los  terrenos  bajo  control  colectivo. 
Frente  a  esa  creciente  presi6n demoflka los comit15s 
ya  no  admiten  nuevos  socios,  porque se redujerfa la 
cantidad  de  tierras  asignadas  cada socio. Los jdvenes 
son de esta manera excluidos de las tierras de la 
empresa comunal, porque s610 pueden usufructuar 
terrenos de  la  empresa  comunal  siendo  miembro  de un
comite. A esa situaci6n ellos respondieron con la 
fundaci611  de un comid nuevo, el comit6 de j6venes.  A 
traves de la asamblea  general  consiguieron la asigna- 
ci6n  de  algunas  tierras a su comit.6. 
Fuera  de la asignaci6n  de  tierras l comid de jhenes, 
las tierras trabajadas directamente para la empresa 
comunal  se  reducen  continuamente.  Alrededor de una 
hectArea fue transformada en zona residencial para 
aquellos  j6venes  sin  tierras, que ya han fundado un 
nuevo  hogar. Otros mantienen  terrenos  entregados  en 
recompensa  para  cargos  comunales,  aunque ya no los 
tengan. De esa manera las tierras  trabajadas  para el 
fondo  comunal  se  han  reducido  entre 1984 y 1989 por 
la mitad. Esa disminuci6n pone en riesgo este bien 
elaborado  sistema,  por el cual  los  campesinos  pueden 
conseguir  los  nuevos  medios de producci6n sin sufrir 
sus consecuencias  negativas. 
Los multados, que el p m a o  de parcehcibn Ueva 
cornigo, ya se vishmbrabm en 1989. A la empma 
comund le fdtaba el ciiners p m  comprap semilla de 
nacional de demollo, la @ m a l  debh presm la semilla 
despuCs de la cosecha. Los ingeniems, sin embargo, 
presmon la semilla mis los p s t i c i h  y aconsejaron 
los hbres coltdes,  reclmando la mitad de h 
cosmha total. Aprovechxon k debilidad econ6mica de 
la empresa cornund para introducir un8 foma de 
trabajs J partir que hata  entonces jmh se hubiera 
aceptado. Este ejempb muesm que los campesinos se 
encuenm en una siamibn explotaa cuando sus 
recwsos cornundes ya no %es dmm para conseguir 
y m e n e r  los medios de praducci6n  modernos. 
ticidas. R=m~eron pop es0 B un8 enticlad 
pop la renmga de la mism cmtidad de semilk 
coNCEU690mS 
Aunque car& cornunidadl mpesina en si es linica, 
los procesos observados de Lmay permiten sacar 
dgunas conclusiones vAEdas no  solamente para el Sur- 
hd ino  del Ped. ’La crisis econbmica de k soci&d en 
conjunto afecta a bs cmpsinos sobre @do par dos 
v i a  : precios agdcoh y remigracibn. 
Una m p b  producci6n de subsistencia  facilita un 
c o m p m i e n t o  selectivo fente a los movimientos 
de prmiss. En fses de altos precios, los campesinos 
pueden ganar c a l o h  vendiendo sus procluctos y 
mmpmdo dimentos de origen agro-industrial. 
D m k  la hiperinflacibn y hipenecesi6.n a fines de la 
dkaQ los produetos agro-indusQtdes escaseaban y 
los campesinos intensif~caron la produccih de 
pmductos de dtos preciss, sin abandonar su base de 
pmduccih de subsistencia. 
La aisis nacional es en primer lugar una crisis de 
~ p ~ ~ d ~ ~ d b n  en las ciudades. La remigracibn de 
jbvenes se acelera y la presi6n sobre la tiena se 
agudka B o  tiene dos efeetos entre si rdacionados : 
intendficaci6n y privatizaci6nn. 
B La intensificacibn es indispensable,  porque ya  no hay 
tierms b d d h  o en  descanso  largo. La tierra gana una 
nueva calidad, prque no es manejable  dentro de la 
antigua mQtz t6cnica. Tiene que adopm insumos 
modemos provenientes  del mercado. fistos se puede 
conseguir  en forma individud y manejar,  s61o si se 
tiene dinero y los conocimientos. Est0 fomenta un 
pmeso de individualimci6n y debilita el conml 
comuniWo sobre el pmeso productivo. 
a La @vatkaci6n se agudiza por  la escasez de murms y 
la paesi6n de los rmigrantes sobix la tiem. Bto lleva 
a fueftes conflictos, que yano se desarrollan entre clases 
sociaks c l m e n t e  deef~h, como en los ZliIos swnm 
y seten@ sino dena0 del misno campsinado. 
14etr4s del eonfiicto de generaciones se esconde un 
c o a d o  f u n h e n M  entre los inteeses de a& Wli&d 
campsina para contdar temnos suficientes para su 
sobmivencia y entre los intereses de la col:tivi&d 
p r  rnmtener mtos recwos cornundes p m  conseg& 
medios de pwoduccih modemos, que no pueden ser 
conseguidos individuhenE sin graves riesgos. 
En la medida en que h cornunidad rnmtiene una fuem 
pro,duceiva suficiente para conseguir y mmkner 
medios de pmducci6n, estos no generan procesos de 
expdsi6n o pmlemimci6n  como en o m  partes de 
hkrica Latina. La fuerte presibn sobre la t i e m  sin 
embargo, prie en peligro el sistema ehborads por  los 
campesinos d exponerlos a ciertos riegos del merado. 
El conflicto  entre  intereses  individudes y colectivos de 
sobrevivencia  nunca  puede  resolverse  en  favor de uno u 
otro lado ya que el campesinado  s61o puede sobrevivir 
si se mantiene la base  comunitaria. Mentras el  conflicto 
sigue  vigente, impulsa4 una modemizaci6n acelerada, 
que se desenvolverfi  hacia  rumbos  totalmente diferentes 
de los recorridos en otras partes del mundo. 
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PROTECTION  DE  L‘ENVIRONNEMENT 
ET  DÉVELOPPEMENT  AGRICOLE 
Le “Programa  Valles  Altos” 
dans les Andes  vénézuéliennes 
Jean-Christian Tulet 
Toulouse, France 
GRAL - CNRS 
Pour  beaucoup, la reussite  des  programmes  d‘irriga- 
tion dans le Tiers  Monde  apparait  pour le moins trh 
discutable,  tant  est 61evB le coût  de  leur  construction  et 
m6diocre leur utilisation. Elle  l’est  encore  bien  plus 
lorsqu’ils doivent, comme c’est souvent le cas, être 
rehabilit6s B grands  frais,  parfois  quelques  annees aprh 
leur  inauguration,  alors  que  leur  simple  amortissement 
est en  general  prevu  sur  trente ans. Le Venezuela  n’est 
pas B l’abri de ces echecs.  En  revanche, il dispose  d‘un 
extraordinaire  exemple de suc&  avec l’edication de 
petits systkmes d‘irrigation dans les Andes v6nCzub 
liennes.  Toute  cette  region  s’en  est trouvk transformk. 
Il existe donc des p6rimbtres heureux. Parmi les 
raisons  de  ce sucCes, il faut  souligner  tout  particulikre- 
ment  l’action  d‘un  groupe  d’animateurs  locaux,  inge- 
nieurs  agronomes et responsables  administratifs.  Mais, 
tout autant que leur reussite, ce sont les formes, le 
cheminement de leur action qui semblent tout aussi 
importants. 
TRANSFORMATION  RADICALE  DES 
HAUTES VALLÉES 
Il y a moins  d’une  g6nkration,  on  pouvait  classer les 
Andes  venezueliennes  parmi  les  regions  les  plus 
pauvres  du  pays. A prknt,  les  foyers de pauvret6 ou 
même de mi&re  n’ont  pas  disparu.  Mais  ils ejuxtapo- 
sent d&ormais B des foyers d‘activit6 konomique 
intense,  nes de la mise en place  progressive de ces petits 
systkmes  d‘irrigation. 
Il n’existe  pas de source prkise sur leur  extension 
globale, du fait de l’actuelle  multiplicit6  des maîtres 
d‘œuvre, mais on  peut  l’estimer B environ 20 O00 ha, 
repartis  en  prks de 300  @rimktres.  Cela peut paraître 
assez peu... Toutefois, leur localisation en altitude 
(entre 1 500 m et 2 500  m)  leur  permet  de se consacrer 
B des  cultures  maraîchkres,  impossibles  ailleurs dans ce 
pays  tropical.  Non  seulement  ces  produits  possedent 
une tri3 haute  valeur  ajout&,  mais ils ne  demandent 
que  quelques  mois de travail.  L‘exploitant  peut  ainsi 
obtenir  deux B trois rkoltes par  an  selon les lieux. 
D’apres  des  estimations  relativement grossihes, 
30 O00 emplois auraient C d  cr6b directement par 
l’ensemble  de  ces  syst&mes,  ce  qui  est  tout 2 fait  consi- 
derable  si  l’on  tient  compte  des  emplois  induits.  Cela 
ferait  alors  au  total  entre 100 O00 et 150 O00 travailleurs. 
Ces  derniers,  avec  leur  famille,  repr6-senteraient  ainsi un 
demi-million  de  personnes,  chiffre 2 rapprocher de la 
population de la region  andine : 2,5 millions  d‘habitants. 
Même si un bon  nombre de ces  emplois  ne  se  situe  pas 
sur  place  (interm6diaires,  grossistes...),  cela  &claire 
malgre  tout le poids considerable acquis par cette 
nouvelle  activite. 
Aussi dynamique soit-il, un seul groupe d‘anima- 
teurs  n’aurait  pu  aboutir B un tel  resultat. La demande 
urbaine  en  produits  alimentaires  “tempd1.es”  constituait 
un appel  considerable,  comme  en  temoignent des trans- 
formations analogues en d‘autres pays latino-am6ri- 
cains. Par ailleurs, il semble hident que certains 
producteurs,  souvent  d‘origine  canarienne,  ont  provo- 
que un effet  notable  d’entraînement.  L’action de ces 
animateurs s’inscrit donc dans un contexte  eminem- 
ment favorable, mais qu’ils ont su exploiter, en lui 
donnant  une  orientation  originale. 
LES ORIGINES : LA  PROTECTION  DE 
L’ENVRONNEMENT 
Les &buts de la demmatie, aprh 1958, voient 
porter un grand  int6&t  aux  problkmes de lutte  contre 
l’erosion,  avec  une  priorite  pour les milieux  les  plus 
fragiles (fortes pentes en montagne). L e -  nouveau 
“ministkre de l’Agriculture  et de l’Elevage” Cree un 
“service de conservation  des  sols”  qui rqoit le soutien 
des plus  hautes  sphkres de l’Etat.  Ce  nouvel  organisme 
se trouve  alors dans une  situation  assez  paradoxale. S s
membres  ne  possedent  en  g6neral  que trks peu d‘ex@- 
rience  concrkte;  par  contre,  ils  disposent de beaucoup 
de  moyens,  rente  pCtrolihe aidant. Un  grand  volonta- 
risme  preside  aux  premieres  mesures, d&tWes ~ t i o -  
nalement. Il s’agit de mettre en œuvre une &rie de 
pratiques  anti-&osives,  visant 2 la protection des 
versants et au  reboisement,  en  luttant  contre  le surpâtu- 
rage,  celui  des  ch&vres  en  particulier.  Au  besoin,  on 
utilise la rkpression par l’intermaiaire de la Garde 
nationale. 
On peut  encore  apprecier  aujourd‘hui les effets de 
telles  mesures,  en  particulier dans le centre  des Andes 
vCnbu6liennes, dans le bassin de Mucuchies : quelques 
bosquets  etriques  (de  pins,  bien  sûr)  s’accrochent  sur 
des pentes oh l’absence totale d‘autre vegbtation 
souligne l’ampleur des  t rrassements  effectues 
(banquettes  perpendiculaires la pente),  totalement 
inutiles. Parfois mEme le rem&% a C d  pire que le ml, 
avec le profond  ravinement provoqub par des travaux 
mal contr6Es (Sm Mael de Mucuchies). 
Mbme en f h t  absmc~on de pareils resulkts ou 
encore des mesures coercitives, de telles mesures ne 
pouvaient que rencontrer I”opposition, ou au mieux 
l’hdiffkrenm, da populations  paysmnes, en r e n m t  
en conmdiction avec l’utilisation traditionnelle de ces 
milieux.  Dans les Andes, on cultive les pentes (les plus 
abmptes ne  font pas peur), au b,csoin en laissant la terre 
se reposer pendant une longue p6riode aprh quelques 
r$coltes de b E  ou de mas. On utilise le reste des 
surfaces disponibles,  ou %es jachbres, en  parcours. Les 
fonds de vdlee, souvent difficiles B cultiver  pour cause 
de l’existence de grosses  pierres et de mauvais drai- 
nage  (et en d6pit de la presence d’alluvions trbs 
fertiles),  servent de phrages d‘appoint, en particulier 
pendant h saison sbche. Toutes mesures ne proposant 
pas de solution alternative B ce systbme d’utilisation 
risquent ahsi de priver les paysans  d’une partie de leurs 
ressources d6jh trop maigres. Elles ne peuvent  donc pas 
bae a@cept&s. 
DU SUBSBDBO ~ ~ ~ ~ E ~ ~ ~ ~ ~ ~ N B ~ ~ ~  AU 
Ce n’est  que peu B pu, de mi&e empirique, que 
divers  responsables de 1’Aatlminismtion se sont  locale- 
ment achemin& vas  des solutions  plus  efficaces,  en 
particulier par k mise en place d‘antennes lecales, 
toujours &p=mimtes du ministtxe de l’Agriculture, 
anais dodes d‘me certaine  autonomie d‘action. A cela 
constituC par la “Subsidio Conser- 
vacionisfa” (1961). Dans un pnmier temps, I’action 
autour de celui-ci npste fidele aux origines. Il s’agit 
avant tout dune “incitation konomique” accord&  par 
1’Etat v6n6zu6lien B des communaut&s males organi- 
sBes en csmit6s  pour  favoriser h conservation, le dBve- 
loppement  et la mise B profit des ressources naturelles 
1 TOUS ces d6veloppement.s  doivent eaucoup B ring6- 
nieur Mme SORIANO, et aux longues conversations 
qu’il  nous a accord&, alors même qu’il Btait parti- 
, Ses  informations  sont  d‘autant 
plus prkieuses qu’il a et6 au cœur des transforma- 
tions  o@r6es, sans jamais se d6partir d’une  singuliere 
apprkiation critique sur son action. 
s’est ajout6 P’insmment  ifique de financement 
renouvelables tout en m6liomt kt situation socio- 
&onornique de ces memes ~omunaut6s”~.  Dans 1’Etal 
du Trujillo, oh il connaît ses applications les plus remar- 
quables, les deux prem2res mnQs restent encore des 
@riodes de  t5mnnements. Une partie des fonds ocmy$s 
est mgme R. cause de non-utilisation. 
devient de moins en moins prioritaire, pour &tre par trop 
e aux int&&ts h&diats des agriculteurs. Ils se 
murnent au contraire bien plus volontiers vers des 
pratiques “agrono~ques”, plus  proches d‘ailleurs de 
leur formation professionnelle. Ils en viennent,  peu B 
pcu, B m&r une forme de p&lagogie de protection de 
l’environnement destin6e h faire adopter volontaire- 
ment  les mesures proposCes. On met ainsi l’accent sur 
k consmction de murs de contention, edifi6s par epier- 
rage des champs. Ces travaux sont r&alists par les 
paysans  eux-mêmes, moyennant une retribution. Ces 
derniers y voient dans un premier temps une source 
nouvelle de revenus et gui% plus. Toutefois, leur 
dB8me initiale hisse place B une volont& de collabo- 
ration,  plus  favorable B leur  faire accepter l’6ventuel 
bien-fond$ de cemines mesms propsks. 
Toutefois, le mutqualimi€va s’effectuer avec la a&- 
tion des premiers syst2mes d‘irrigation. Leur ingrêt 
apparaît dors &vident. Les &bouchBs urbains sont 
knomes (les lCgumes frais  ne peuvent pas Ctre hpoates 
de  manitxe aussi massive  que  d‘autres  produits d h e n -  
taires). Le producteur  est donc a s s d  non  seulement de 
vendre, mais A gn bon prk De plus, il n’a pas besoin 
d‘investir h long terne, il encaisse les bEn6fices Be son 
travail au bout de  quelques mois seulement. Les frais 
d‘installation  du  systkme,  terrassement,  am6mgements 
divers, pose de tuyauterie ... sont pris  en charge par le 
Subsidio, et ne pbent donc pas directement sur les 
finances  des producteun,  qui  sans cela auraient eu les 
pires  diffcultf5s  pour en venir B b u t .  
La technique utilisee est e l l e  de l’aspersion, qui, 
bien  que  gaspillant  beaucoup plus d‘eau  que celle par 
gravite,  offre le grand  avantage  de  s’adapter B toutes  les 
formes de terrain,  même ceux les plus pentus, moyen- 
nant  un  nivellement  sommaire.  Elle aboutitainsi hjusti- 
fier  pleinement toutes les actions  propos6es : epierrage, 
mise en place de surfaces rkgulibres  (mêmes inclinees) 
skpades par des murettes,  drainage ...Moyennant  quoi, 
il se produit  un  bouleversement  complet du systeme 
d‘utilisation du sol : l’agriculture  tend B se concentrer 
Four ces es  locaux, l’option forestiere 
AGUILAR Luis A., El subsislio conservacionista y la 
dzjbsidn y hpc idn  de inovaciones fecnoldgicas, 
M6rida, 1978. 
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dans les bas-fonds,  sur les terrasses  alluviales  (qui se 
rev&lent d‘une tr&s grande fertili&), tandis que les 
versants  autrefois  cultives  sont peu B peu delaisds au 
profit  d’un  elevage de plus  en  plus  extensif.  Cela ne 
signifie d‘ailleurs pas qu’ils deviennent inutiles ou 
parfaitement independants du nouveau syseme de 
production,  bien au contraire.  L’absence  presque  totale 
de m6canisation dans les hautes  vallees  ne  tient pas 
seulement B la presence de fortes  pentes, mais surtout 3 
un calcul  tkonomique tr&s clair.  Une  paire de bœufs 
utilisk pour  les  labours et qui  ensuite  s’entretient  tout 
seul  sur les parcours  revient  beaucoup  moins  cher  que 
l’achat d‘un tracteur et son entretien. 
Tout  cela ne s’est pas  effectue  spontankment ... La 
encore, les hesitations, les khecs mêmes  n’ont  pas et6 
rares. Certains responsables se souviennent encore, 
vingt  ans  apres, de leur  dtkonvenue  lorsque  leur 
premi&re  tentative  d‘installation d‘un r6seau  d’irriga- 
tion, 3 Tuiiame,  a tourne au  fiasco,  les  tuyaux cedant 
sous la pression de l’eau,  devant  toute la communau& 
villageoise rassemblee. Il faut alors tout reprendre, 
recommencer  les  reunions  de  producteurs,  convaincre 
B nouveau de participer, ce qui n’est pas toujours 
Cvident ap&s un tel  ava m... 
Par  ailleurs,  le Subsidio se  revble  progressivement 
inadQuat par rapport B la situation nouvelle. Les 
crMits ne sont  plus B la hauteur  des  demandes,  ayant et6 
initialement pdvus pour  des  actions  “coup  par  coup” et 
non pour des operations de  plus  grande  ampleur.  En 
1974, le “Programa de Desarrollo Agricola de los 
Valles Altos del  Estado  Trujillo,  Venezuela” 
(Programa Valles Altos), alors dtkidC,  prend  en  compte 
chaque vallik dans son ensemble en mettant  syst6mati- 
quement en place  des  reseaux  d‘irrigation  par  asper- 
sion, comme moyen fondamental de lui apporter la 
richesse. Les probl2mes  de  protection de l’environne- 
ment  deviennent  alors des sous-produits  d’une  opéra- 
tion  délibérknzent tourde vers le développement. 
PROGRAMA VALLES ALTOS : UNE 
MÉTHODOLOGIE DU DÉVELOPPEMENT~ 
Le passage du Subsidio au Progravna n’exprime  pas 
seulement  une  vision  plus  ample  des  questions B regler, 
ni  même  une  plus  grande  quantite  de  credits  octroyee. 
Il constitue  aussi  une  officialisation,  le Programa deve- 
nant  l’instrument  unique d  toutes les opkrations  d’irri- 
WElTSTEIN L.,  Germain. Modernisation  agricole 
et anmation d’une  nouvelle  paysannerie en 
Amérique latine, Toulouse, 1980. 
gation en montagne pour le Trujillo, disposant de 
l’appui des differents gouverneurs. Toutefois, cette 
officialisation ne constitue pas une institutionnalisa- 
tion, jugk non necessaire B cette  epoque, ce qui,  par la 
suite,  ne  manquera  pas de poser de gros probl&mes. 
C‘est  aussi  le  moment où les exgriences  accumulks 
se  mat6rialisent dans un “manuel” didactiqu9. Il ne 
s’agit  pas, dans ce cas  bien prCcis, d‘un des  innom- 
brables “planes”,  “anteproyectos” et “diagn6sticos”, 
passages  obliges  d‘une  quelconque op6ration que  I”on 
s’empresse ensuite heureusement de ranger sur un 
rayon de la  bibliothQue du service. U, le  manuel  met 
l’accent sur les  aspects  pragmatiques et en  premier  lieu, 
sur  l’organisation  des  producteurs  avec la dat ion de 
‘‘Cornit& de Riego” qui  reprend les formes  tradition- 
nelles du travail collectif en usage dans les Andes 
(convite,  cayapa, mano vueltu ...). Il invite  pour  cela B 
distinguer  les  producteurs  les  plus  tkl&s,  destin& B 
fonctionner comme “agents de developpement”. Les 
travaux  sont dkides en  commun, sans  appel  (sauf cas 
extrême) B des  entreprises  exterieures et sans  retribu- 
tion  individuelle. Il se produit donc un  v6ritable 
contrôle  paysan  sur  le  programme  qui  devient  “leur” 
programme.  Bien  entendu,  tout  cela ne se passe pas 
sans  d’innombrables rhnions, discussions  collectives 
ou privks, ce qui  suppose une singuliere  disponibilit6 
de la  part  des  responsables  administratifs. Au bout  du 
compte,  la  communaut6  dispose  d‘un  “capital”  consti- 
tu6 par les heures de travail effectuees, et c’est  celui-ci 
qui  “paye”  les  Cquipements et  l’installation  du rbeau 
d‘irrigation  (même si son coût r k l  est trb largement 
su@rieur).  Ce  rkseau est consider6  par  les  producteurs 
comme  une  vkritable  propriete5  collective, son dessin et 
son implantation ne font pas davantage appel B des 
entreprises privks. Tout  est rWis6 en  commun, &partir 
des  recommandations des techniciens  du  Programme. 
Cela  donne  parfois  des n5sultats plus  que  pittoresques. 
Il n’est  pas  rare de voir  des  tuyaux  traverser  les  routes, 
juches  sur  des  fourches  d’arbres, ou même  s’appuyant 
sur  des  carcasses  de  voitures.  De  même, il faut  assez 
souvent  ressouder, ou remplacer  des  tuyaux,  construire 
des bassins  destines B rompre la pression. Mais globa- 
lement  tout  cela  marche,  et  meme bien ! 
Ce Programa a donc connu un remarquable S U C C ~ S .  
Il est  devenu un vkritable  exemple,  une  rkfkrence pour 
Z’ensemble  de la région, preuve  qu’il  peut y avoir dri- 
CORPOANDES : Programa de desarrollo  agrario 
de Valles Altos de la regidn  andina : fundamentos y 
metodologia, Merida, 1978. 
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tablement des actions de d6veloppment suivies d'un 
suc& incontestable. Une dynamique a Cg lande, 
largement  reprise par d'autres, meme sous des formes 
souvent 6dulcor6es (en particulier  avec le recours B des 
entreprises privBes pur la mise en place  des systemes 
~Yirrigation)~ Les r6sultats B present sont juges  telle- 
ment pmAifs de La part m&me des paysans directe- 
ment ht&ess$s que Iles diverses instances administra- 
tives ne peuvent absolument plus faire face aux 
demandes des comumugs saPuhaimt de nouvelles 
implantations en leur faveur? d'autant que la conjonc- 
ture n'est plus tout aussi favorable B la distribution de 
cs&lits. 
Il f u t  toutefois ajouter que  l'enthousiasme  du  debut 
n'existe plus gu&e il present. Diverses  deconvenues 
personnelles, les logiques de cm%re, la fatigue aussi, 
ont provoquC le d$m ou l'abmdon d'un bon nombre 
des responsables p m i  les  plus actifs de l'&pipe origi- 
nelle. De meme, ce qui au debut  n'apparaissait que rela- 
tivement peu imp0r&nt, en comp~a i s~n  avec les @ches 
entrepises, l'est devenu  beaucoup plus. L'institution- 
nalisation du Program, non demmdCe au d C p a  dors 
qu'elle  ne posait gu&e de probl&me, phse A presernt t&s 
%odement. En l'absence d'une identit6  specifique, les 
admhismtiom int6ressks tendent B r6cup6rer l e m  
pdrogalives un moment abmdonnks, pour ne laisser 
au Program qu'une structm de plus en plus vide. 
Enfin, celui-ci est aussi dans une certaine mesure 
victime de son succ$s : les  t.enhtives de r&xp&ation de 
ses b6nCfices "politiques"  deviennent de plus en plus 
puissantes. 
@ON@EY9SI[ON 
Le succi% Bconomique des petits systhes d'irriga- 
tion  apparaît  donc  incontestable. On peut affirmer que, 
dans ce cas gricis, "on cd setni le p&trole", meme si 
finalement les capimux investis sont loin d'être B la 
b u t e u r  de ce qui a pu C h e  depense par  ailleurs. Mais 
cette exp6rience propose un enseignement qui, pour 
être disaet, ne semble pas moins bqm-tmt. Certes9 il 
serait extrhxment abusif d'attribuer la responsabilitt5 
de toute  cette op6ration 2 l'action de quelques 
personnes, aussi brillantes soientelles. Aussi bien, 
c'est la demarche utilide, Ze souci de se confionter au 
concret et d'en tirer les tl69nents pour une pratique du 
dkveloppement  qui  enab able nt lephs signijicatij-: Il n'est 
pas m s  consQuence de penser que, meme si ce groupe 
a bCn&'icib de c5constmces exceptionnelles, il a pu 
longtemps  mener bien son programme sans affronter 
de difficult&  majeures : colfyyke si les enfraves adni- 
nistratives  et la corruption cessaient defaire obstacle 
cà un programme lorsque son bien-jiondk et son profit 
social mfontgas de doute. 
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Le cas d e  la culture  du soja au Br6sil 
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Le milieu  rural  bresilien  s'est  beaucoup  transforme 
en  trente ans. L'association,  industrialisation  agricole 
et production  du  soja, a change  d'une  mani2re  radicale 
l'agriculture du  pays. La modernisation  des  exploita- 
tions s'est  faite  essentiellement B partir de l'introduc- 
tion de la m6canisation et des  engrais  industriels.  Cela 
a  entrain6  une  augmentation de la productivite  de  la 
teGe  et du travail. La culture du soja  est  devenue tr2s 
compCtitive et procure le plus de devises au Bresil. 
Mais sa croissance  a developp6  d'importants 
probl2mes  techniques et sociaux. 
L'objectif de cette communication est d'analyser 
l'adoption de quelques  techniques  par  les  agriculteurs 
du  soja B partir  des  enquêtes  realisees au  Parana et au 
Goias en 1987-1988. Dans la premi2re partie nous 
presentons  les  principales  caractkristiques du  dkvelop- 
pement  de la culture du soja de 1940 B 1990 et son 
importance konomique et sociale  pour  le  pays.  Dans la 
deuxieme, nous analyserons  quelques  techniques  deve- 
loppees  par la recherche  agricole et leur  utilisation  par 
les  agriculteurs  du  soja. 
LA  CULTURE  DU SOJA 
Aprks la deuxikme  guerre  mondiale, a structure  agri- 
cole du  Sud  du Bresil  (Parana-PR,  Santa  Catarina-SC 
et Rio Grande do Sul-RS)  etait constituk d'exploita- 
tions familiales.  Les  pratiques  consistaient B brûler la 
forêt  et  cultiver la terre.  Les  paysans  profitaient  des 
conditions  naturelles  du  sol  pour  produire  des  cultures 
vivri2res. Dans les regions de Sao Paulo, Rio de 
Janeiro,  Espirito  Santo,  Minas  Gerais et le Parana, la 
principale  production etait le cafe pour  l'exportation. 
Au nord-est du Bdsil les  principales  cultures  etaient la 
canne B sucre et le  manioc. La premibre  etait  export& 
et le second utilise comme aliment de base par les 
paysans.  Dans  la  periode  1950-1960  plus  de 50 % de la 
population etait rurale. Mais les approvisionnements 
vivriers du pays  n'etaient  pas  assures. L  gel  du prix des 
produits  vivriers, le manque  de  moyens  pour la 
recherche, la vulgarisation  et  le  stockage  des  produits 
ont  freine le developpement de l'agriculture.  C'est B 
cette  @riode  que  le  soja est introduit  au Rio Grande do 
Sul.  Quelques  industries  d'oleagineux  vegetaux se sont 
intdress&s B son industrialisation.  Avec la participation 
gouvernementale, ils ont organise la diffusion de la 
culture du  soja. Les agriculteurs,  qui  cultivaient  du ble 
d'hiver se sont  orientes  vers le soja (l'de). D'autant 
plus  que le soja  pouvait  être  produit  avec  les  m2mes 
machines  et  Quipements  que le bld et,  que le marche 
Ctait stable  et  les  prix  plus  avantageux. Lesproblkmes 
du  milieu rural  etaient  nombreux : concentration de la 
terre, manque de trait pour  l'agriculture et de place 
pour le stockage  des  produits. Entre 1964 et 1980 le 
gouvernement  militaire  au Brhil donne la priorit.6 B 
l'industrialisation  du  pays. Il Cr&, en 1967, le c r a t  
agricole,  pour  favoriser  les  investissements et le deve- 
loppement  dans  ce  secteur. La mkanisation permet  aux 
grandes exploitations d'entrer dans le processus de 
production  de  soja.  L'association,  mecanisation  agri- 
cole, production du soja et industrialisation urbaine, 
contribue B acCel6rer l'exode rural et la concentration 
de la terre  au sud du Bresil. On remarque  que  vers  1967, 
l'annee oh est  cr&  le  credit  agricole, la surface  du soja 
Ctait de  700 O00 hectares,  avec  une  croissance de 20 % 
par an, cultivd  essentiellement dans les  r6gions du Rio 
Grande  do  Sul,  Saint  Catarina,  Parana et Sa0  Paulo 
(region  traditionnelle du soja).  Le  rôle  donne B l'agri- 
culture  dans  le  processus  de  l'industrialisation du pays 
etait de fournir  des  biens  agricoles B bon marche, de la 
main-d'œuvre  et  d'aider B l'equilibre de la balance de 
paiement.  L'utilisation  des  outils  fiscaux,  les  taux de 
change,  le  gel  des  prix  des  produits  agricoles,  l'impor- 
tation  des  aliments  defavorisent  l'agriculture. Les agri- 
culteurs,  en  reaction,  s'organisent dans un systkme de 
coop6ratives  qui les aident  pendant  tout le processus 
productif : production,  commercialisation et industria- 
lisation.  Elles  soutiennent  leurs  revendications sur le 
cr6dit agricole et les prix et s'impliquent dans la 
recherche  et la vulgarisation  agricoles. La culture  du 
oja  a  ainsi  contribu6 B fortifier le systkme  coo@ratif 
dans  tout le Bresil. 
Au debut des annees soixantedix,  le  gouvernement 
encourage  les  exportations  agricoles. Le trait agricole 
commence hêtre  subventionne.  La  hausse des prix sur le 
marche  international  pour  les  oleagineuses  timule 
l'expansion de la  culture du  soja. Elle  passe de 
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1,3 millions d'hectares en 1970,B 8,7 millions  d'hectares 
en 1980l.  A  la fin des annks 741s production du soja 
atteint 15 millions de tonnes. Mais la region tradition- 
nelle  fournit 70 % de la  production  totale. Au debut  des 
1980, un fort  mouvement  populaire  pour le retour 
h la d6msmatie a entraîn& une lutte  pour  la  terre. Sous les 
effets conjuguuQ du d e ~ i i b m ~  choc p6trolier  (1979), de 
la hausse de taux d'int&êt (1983), de la dette  exterieures 
du deficit public, le Br&l est victime #une inflation tr&s 
importante, Le gouvernement  augmente l e s  taxes sur les 
exportations agricoles,  raduit  le credit subventionne des 
moyennes et  des  grandes  entreprises  agricoles et libhre 
les importations du soja pour le H m v  back (importations 
du soja en grains,  obligation de le  transformer  et de le 
r&xporter). En 1981-1982, la  surface du soja diminue 
d'un million  d'hec@res,  la  praiuceion t m& alors B 123 
millions de tonnes. C'at dans les annCes 1987-1988 
seulement  que  cette  culture  revient  au  niveau des nnees 
1980. En 1986 le pays a v&u le PZm Cruzado, caract6- 
ris6  par le gel des prix, une forte  consommation,  une 
reduction de 196pxgne,  rimportation de biens alimen- 
taires, la confiscation du cheptel, la reduction  des 
rksemes monetaires  disponibles, etc. Ce plan est ensuite 
devenu le P l m  &te!, de courte dur&, il a CtB suivi de 
petites mesures konomiques restrictives. Ces plans 
successifs.  avaient comme principal  objectif  de 
combattre l'inflation. Le nouveau gouvernement du 
pays, $lu au suffrage  universel  en 1989, aprks  trente ans 
sans 6lections pr6sidentidles a mis en place, comme 
l'ancien, une konomie de grande austErit@. Il fait des 
efforts pour combattre  la  crise  &onnomique, finannei&re, 
socide et morde. E'agicuPture est de nouveau tr6s 
touch& par ces nouvelles  dispositions. 
La eu&um du soja dam I'&conomie br&iZknws 
En 1988-1989, la  culture du soja s'&tend sur 
123 millions d'hectares et la  producdon  est de 
24,l millions de tonnes. Le  pays a exporte 4,55 millions 
e gains, 934 millions de tonnes de tourteau 
tonnes  d'huile3. Le soja est devenu l'un des 
premiers produits exportes par le  Bresil. Il a rapport6 
89. Il fait vivre plus de 
ouvriers.  Les  emplois sur 
la filibe peuvent être CvaluCs B plus  de 1,5 million.  40 % 
de la production du soja est consomm6e  sur le marche 
int$rieur. 6 millions de tonnes de bl6  sont  produites en 
hiver  sur  les mêmes terres,  avec  les mêmes machines  et 
Instituts Brasileiro de Geografia e Estatistica-IEGE. 
2 L'inflation  atteint 1 630 % par an. 
3 sapas & mercado ~OOKI'V et 604. 
rntbes Quipcments. Za culture du soja n'a pas eu que 
des effets directs sur I'agiculture, elle a 6galement 
change les  pratiques  alimentaires des BrCsiliens.  C'est un 
produit  qui  contient  20 96 d'huile et 48 96 de proteines  (10 
fois  moins  ch8re  que les proteines  animales). L'expan- 
sion du soja dans la  region de Cenados participe forte- 
ment au d6veloppement konomique et  social de cette 
region. Nous observons la naissance du cycle du soja 
dans I'agriculture du Br6sil B c6t6 de ceux dejB epgistants : 
canne B sucre, caoutchouc et cafe, 
Le mjct daras la r&im ~~~~~~~~~~I~ sb eemdos 
La  production de soja se repmit en deux &gions, 
trditiormelle et Cerrados. Dans la rtgion tradition- 
nelle la culture  entre n concunence d'une part avec  les 
haricots, le maïs,  le  manioc et le riz et d9autre part avec 
des produits d'exportation comme le coton,  la cilplne B 
sucre, le af6, les viandes  bovines et ovines. Dans cette 
dgion, un contraste  peut &cre note en- les  productions 
alimentaires (haricots,  manioc, maïs), de  faible produc- 
tivite, et les  cultures  d'exportation (soja, cotan,  canne 3 
sucre), modemisks, industrhlisCes et ouvertes aux 
marches interne et externe. Dans la  region de Cerrados, 
les  agriculteurs qui se sont installes vers 1975 &aient 
d'anciens  producteurs de soja de la region  traditiow- 
nelle.  Ils ont achete la terre B bas prix et ont pu consti- 
tuer de grandes exploitations.  Ils  ont &galement b&n6fi- 
ci6 du developpement de la recherche  qui  avait mis au 
point de nouvelles  techniques.  L'introduction du soja a 
entraînC une co~currence pour la terre avec les produc- 
teurs de viande  bovine  extensive.  Aujourd'hui  encore, 
il existe  une  concurrence  avec la canne B sucre utXisCe 
pour la production  d'alcool. 
Le d6veloppcment du soja au Br&sil est dû essentiel- 
lement au gel du prix des produits vivriers, B l'inm- 
duction de la mecanisation  agricole, A l'adaptation du 
pays aux techniques d6veloppCes  aux  Etats-Unis, B des 
prix internationaux favorables aux olEoprot6agineux, 
aux  mesures de subvention du credit agricole, B la smc- 
turation du secteur  cooperatif, h la reponse des produc- 
teurs de bl$ et de viande  bovine,  ainsi qu'a la  mobilisa- 
tion des industriels,  fournisseurs  et exportateurs. 
Aujourd'hui l'importance sociale et economique du 
soja est  incontestable. D'une part, par ses pssibilitbs 
d'utilisation dans la fabrication d'aliments pour les 
humains et les animaux.  D'autre part, du fait de ses 
debouches sur le marche  international.  La  production 
du soja pourrait  rapporter chaque ann&e  encore  plus de 
cinq cents millions de dollars.  Cela  pourrait acdlerer 
l'integration du Cerrados, et soutenir la  modernisation 
des petites  villes  qui se sont  developpees  autour de la 
culture du soja. 
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SOJA ET CHANGEMENT  TECHNIQUE^ 
LA diffusion du changement technique 
De  1967 B 1980, la production  de  soja  a  b6neficiC de 
conditions  favorables.  Un  ombre  significatif de 
producteurs  a pu accroître son  patrimoine. A  partir de 
1980,  les  conditions  Cconomiques  dans  le  pays se sont 
modifi6es d’une maniere radicale. La reduction des 
prix de la fili8re  soja, de l’huile  et du  tourteau, les  diffi- 
cul&% lifks B la comp6titivib5 des  marches  intematio- 
naux, la croissance des taux  d‘interêt  du  credit  agricole, 
ont  entraîne  une  reduction  du  revenu des agriculteurs. 
Ce diagnostic nous conduit B nous interroger sur 
l’avenir des producteurs de soja. Plusieurs aspects 
doivent être analyds au niveau des exploitations : 
augmenter la productivib5, &duire les charges struc- 
turales  et  operationnelles.  Diversifier la p oduction et la 
qualification de la main-d’œuvre.  Aux  niveaux  mes0 et
macro-Cconomiques les efforts doivent porter sur la 
formulation  des  politiques de credit et de  prix  ainsi  que 
sur la vulgarisation. 
Nous  constatons, B partir  des donnfks  des 
479 enquêtes n5alisfks au Parana (370) et au Goias 
(109),  que les producteurs de soja  n’utilisent  pas  toutes 
les  techniques  disponibles.  La dponse englobe  certai- 
nement  plusieurs  niveaux : le  court et long  terme, la 
hierarchisation  des  objectifs  et  des  contraintes  dans les 
exploitations, la perception technico-Cconomique de 
l’agriculteur,  l’agriculture  familiale  et  l’entreprise  agri- 
cole. J.P. DARRE et al (1989) dans une synthbse 
considerent que : “les transformations techniques ne 
sont ni le simple  produit  d‘effets de diffusion,  ni de 
logiques  techniques  ou de techniques konomiques, ou 
de  rapports  macro-sociologiques.  Elles  sont  le  produit 
d’interactions sociales. L‘adoption d‘une technique 
nouvelle, introduite dans un systeme existant est un 
processus de negociation  permanent”.  Ainsi  les  agri- 
culteurs  adoptent  une  technique si elle  est adapth au 
contexte.  C’est-&dire  que  pour  qu’une  technique 
puisse  être  adoptfk  elle  devra  s’inserer dans la logique 
du  producteur, de sa famille  et de son  environnement 
(J. BROSSER et al 1990).  Cette  hypothbse  s’applique 
aussi  bien  aux  exploitations de type familial qu’aux 
exploitations de type capitaliste2. 
Les  donnees  que  nous  pr6sentons  sont  issues d‘une 
enquête au Parana (370 agriculteurs) et au Goias 
(109  agriculteurs) W s k  pendant l’annfk agricole 
E. CHIA.  1987. 
1987-1988. 
Progrès technique et digusion  du soja 
Au Brbil, la mkanisation de l’agriculture  est ce qui 
a le plus  modifie  les  conditions  du  milieu rural,même si 
d‘autres  facteurs y ont  aussi  contribue.  Elle  permet  une 
croissance  importante de la productivit6  du travail et de 
la terre.  En  1960,  un  producteur de cereale et d‘olhgi- 
neux  produisait  pour  deux  personnes.  Aujourd‘hui, il 
produit pour cinq Bresiliens et trois etrangers. Le 
progres  technique  a  b6nkfici6  aussi  aux  clients de l’agri- 
culture : par  une  meilleure  qualit6  du  produit et par  une 
n5duction de leur  prix.  Au  Parana, les  indices de parie 
(formule de Laspeyres)  montrent  que la relation  des prix 
reçus et  payQ  par  les  agriculteurs  en  fevrier  1989 etait
de 0,84 pour  l’ensemble de l’agriculture et de 477 pour 
la culture du  soja  (1977 = lod). La production  agricole 
au Brbil augmente plus vite que la population, par 
1’ incorporation de nouvelles  techniques. 
Cette evolution entraîne l’exode d’une partie de la 
population. Mais les  creations  d‘emplois  indirects 
compensent  les  pertes  initiales  dues  au  changement  tech- 
nique. Les regions  de  Sa0  Paulo,  du  Parana et du Rio 
Grande  do  Sul,  qui  ont  connu les plus  fortes  r6ductions 
de  la  population  rurale  sont,  aussi,  les  regions  les  plus 
developph et oh les inegalitb sociales  sont  les  moins 
importantes.  Dans  ces regions les  ouvriers  ruraux  sont 
mieux  qualifies  et le niveau  de  vie est  sufirieur B celui 
des  autres  regions.  Cette  qualification  favorise  les  agri- 
culteurs,  elle  leur  permet  d’augmenter  la  productivite 
physique  par  hectare t de  mieux  utiliser  les  machines et 
les  equipernents  en  r6duisant  les  coûts  moyens de 
production. Le tableau presente quelques techniques 
developpkes au Brbil par  le  Systeme  national  de 
recherche du soja avec la participation des gouverne- 
ments,  des  industries privks et  des coop6rative.s. 
Quelques  techniques  développées au 
Brésil pour le soja 
Rationalisation 
Insec  ticide 
Nouvelles 
variet& 
Utilisation des 
engrais 
Objectif 1 gain espéré 
I 
l e t  3 1 101 I 
2et 4 1 510 I 
l e t 2  1 838 1 
productivitb. 3 = Protection  eniironnement. 
4 = Reduction  risques  climat et marche. 
SEABDERAL,  1990. 
68 
DonnCes d'enquête. 1987I38. 
Nous constatons dans le tableau ci-dessus la forte 
participation  des  petits  agriculteurs dans la production 
du soja au Parana et au Goias. La concentration de 
terres au Parma est  illust.de par le fait que les gros  agri- 
culteurs (> 170 ha), 13 8 du total,  poss2dent 58 96 de 
Pa surface du soja et que les petites exploitations, 
63 % pss&dent 14 % de la surface du soja. 
Structure de Produdiow {ha) 
Données d'enquête. 1987138 
1 QI peut  remarquer  que l s crieres utilises sont insuf- 
fsants et discutables. 
AGRICULTURES ET PAYSANNERIES EN AM&'IQlJE LATINE 
Les donnees du tableau indiquent  que les agriculteurs 
que  nous  avons  enqu&tCs, ont uneproductivite sup&ieure 
alamnoyenne  nationale (1 830 kgha en 198'9-1988). Cela 
est diî aux conditions  climatiques  plus  favorables, h la 
qualit6 sup&ieure du sol et au  savoir-faire des agricul- 
teurs  du Parana et du  Goias. 
R4paartition des prsdnateurs par 
cPmses de rendement (96) 
De 1950 B 1975 pour le contrôle des insectes du soja 
(chenilles  et  pucerons)  on  utilisait 4 A S applications 
d'insecticides pzr a n e  La recherche a mis en place une 
mCthode de  conduite  qui  permet de&duire 1'utilisation 
des insecticides. Ceci peut  se  faire  soit avec le 
minimum  d'applications  d'insecticides, soit par 
contrBle  biologique, soit par les  deux m6thodes asso- 
ciks. Ainsi, pour le puceron,  l'application  d'insecti- 
cides  est recsmand6e quand  l'attaque st superieure i% 
quatre  insectes par m6tre c d  (periode de developpe- 
ment  jusqu'h la maturit6 des grains du soja). Il est par 
ailleurs  possible  d'utiliser  des  insecticides  s61ectifs qui
prmettene le  dbveloppement des ennemis  naturels &es 
insectes  nuisibles.  La  lutte  biologique de la  chenille dm 
tion du Bacubvirus 
et nombre de traitements 
{% des exploitations enmqu$des) 
Applic. insecticide 
Chenille un fois 
Chenille  deux fois 
Puceron un fois 
Puceron  deux  fois 
Tissus de touche 
données  d'enquêtes. 198 
P l  7 
22 45 
1 
t7/88. 
soja, se fait en utilisant  le Buculovirus anticarsia. La 
technique  consiste h suivre  quotidiennement le d6ve- 
loppement  des  chenilles  et  de  ses  ennemis  naturels. Au- 
dela d'un seuil  maximum,  l'agriculteur  devra repmdre 
le Buculovirus. Cette  technique  permet de rauire les 
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coûts et pdserve l’environnement. Au Parana, 59 % 
des  agriculteurs  l’utilisent  peu. Le ‘‘tissu de collecte” 
(qui permet une meilleure maîtrise de la technique) 
n’est  utilise  que  par  19 % des  agriculteurs. Le faible 
recours & la lutte  biologique  est dû des  problemes  de 
maîtrise  technique  et il la disponibilite  de  main- 
d’œuvre  pour  la  surveillance  des  insectes  et  la  produc- 
tion de buculovirus. Il faudrait  ajouter  les  consCquences 
de la publicite des fournisseurs d’insecticides, et le 
faible 6cart de  coût  entre  insecticide et BucuZovirus. 
Ces raisons  peuvent  expliquer  les  freins  observes dans 
le developpement de la lutte biologique. Mais, les 
applications  d’un  insecticide,  en  deux  fois,  pour 
combattre  les  pucerons,  ne  constitue  pas  forcement une 
mauvaise  pratique  culturale.  En  effet,  l’utilisation  des 
insecticides  est ri3 liQ  aux  conditions  climatiques  qui 
conditionnent  le  developpement  des  insectes. 
Principales  variétés 
origine, a n d e  de recommandation et 
participation (%O) des producteurs. 
Variété 
Arkansas Davis 
40 1963 Floride Bragg 
Goias Parana  année Origine 
18 1965 1 Bresil 1 i;;g 1 1 3: 1 Bossier  Red  River 1962 
Cristalina  Brésil 
EMGOP  BrCsil ‘ 1980 
Donnks d‘enquête.  1987188. 
Les nouvelles  variétés ont  pour  but  d’augmenter la 
productivitk  et  d’introduire  des  pôles  de  rdsistance  aux 
aleas climatiques,  du  sol  et  des  maladies.  Mais  aussi  elle 
permettent d‘ameliorer le pourcentage d’huile et de 
proteines. Dans les recommandations de varietes du 
PNP/SOJA  (1989)  135  varietes  sont recommandks par 
la recherche1. Les donnks d‘khantillon  indiquent  que 
trois  des  six  principales  varietes utilisks dans  le  Parana 
sont  originaires  des  Etats-Unis.  Dans  le  Goias,  toutes  ces 
varietes  sont developpks au  Bresil @OKO, 
CRISTALINA,  EMGOPA,  entre  autres).  Mais  au 
Parana  (region  traditionnelle)  les  agriculteurs  preferent 
toujours  les  varietes  developpées  par  la  recherche  ameri- 
caine il y a  plus  de  vingt  ans : Bragg  par 40 %, Davis  par 
18 % et  Bossier  par 8 % des  exploitations.  Les  agricul- 
teurs  utilisent  plus  d’une variete chaque  annee  et  des 
cycles  differents.  La  diversification  des  variétes  selon  les 
Pour  la  region  traditionnelle 5 1 varibtks  sont utilides, 
67 dans la region  de  Cerrados et 17  autres varietes 
dans l’ensemble  des  deux  regions. 
cycles  illustre le comportement  des  agriculteurs  face  aux 
risques  et  face il la  recherche  d‘une  meilleure  rkpartition 
des  tâches. Ils veulent  optimiser  l’utilisation  des  facteurs 
structuraux de production : maind’œuvre,  machines et 
Quipements.  Les  varietes  plus rkentes et  plus  produc- 
tives  ne  sont  pas utilisks faute  de  disponibilite. Les agri- 
culteurs  essayent  ces  nouvelles  varietes  sur  une  petite 
partie  de  leur  exploitation. 
Utilisation  des  engrais  et  inoculants 
I 1 PARANA 1 GQIAS 1 
I Azote dans la formule Engrais foliaire l 6o I 15 I 
Pr&uits 
inoculants 
Données  d‘enquête.  1987188. 
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La recherche nous a appris que les Egumineuses 
prennent  l’azote  directement de l’atmosph8re  (aucun 
apport complementaire d’azote n’est necessaire s’il 
s’agit de semences inoculks). Cependant, 60 % des 
agriculteurs du  Parana  utilisent de l’engrais  azote.  Cela 
peut  s’expliquer  par le fait  que  les  fournisseurs  cher- 
chent & proposer  sur le marche  une  variet6 de produit 
standard  contenant  une  part  plus ou moins  importante 
d‘azote.  63 % et  23 % des  agriculteurs du Parana et de 
Goias  n’utilisent  pas  de  produits inoculants. Les 
travaux  supplementaires,  necessaires  pour  l’incorpora- 
tion des  inoculants  aux  semences est un obstacle & son 
utilisation.  Les  conditions  climatiques  sont tr&s impor- 
tantes  pour la germination de la  semence.  Les  agricul- 
teurs ne disposent pas d‘une longue p&iode pour 
semer.  Ainsi,  même dans les petites  exploitations,  avec 
de la  main-d‘œuvre  familiale, on n’utilise  pas  toujours 
d‘inoculants. 15 % des  agriculteurs du Goias  utilisent 
des  engrais  foliaires. 
La diverszjkation des cultures est une  pratique  qui 
permet  d‘ameliorer  la  structure  du  sol et de rauire les 
risques  lies  au  marche. 22 % des  agriculteurs du P m  
et 30 % au  Goias  ne lapratiquent  pas. Si les  agriculteurs 
Diversification  des  cultures  dl&é 
PARANA  GQIAS 
SOJA 
SOJA + MAIS 
30 22 
100 100 TOTAL 
3 12 SOJA + AUTRES 
7 SOJA + HARICOT 
29  2 SOJA + MAIS + RIZ 
28 57 
Données  d‘enquête  1987188. 
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3. BROSSER cf srl. 6ditems : &~oddlisaiion Sy8tdmig”e et 
Parmi ces methodes nous pouvons citer le diagnostic 
global (DIGREX), l’analyse de trbsorerie, l’utilisa- 
tion de la programmation linCaire comme methode de 
recherche, I’6laboration de typologies, la dkmarche 
clinique, etc. 
. . .  
LES  INSTRUMENTS 
DU  CHANGEMENT  TECHNIQUE 
EN AGRICULTURE 
La protection  des végétaux au Brisil 
Gérald ASSOULINE 
Precepta  Rhône-Alpes 
Grenoble,  Fmnce 
LA  MODERNISATION  AGRICOLE 
L'Eh4 acfeur  essentiel  des changements techniques 
en agriculture 
L'Etat  a  permis  le  developpement d'un modble  tech- 
nique de production  agricole  fond6 sur la consomma- 
tion intensive  d'intrants : engrais,  phytosanitaires, se- 
mences,  machines,  materiel  d'irrigation ...L'influence 
des Etats-Unis a eE d6terminante dbs la fin de la 
seconde  guerre  mondiale dans l'adoption  des  priorites 
de la politique  agricole t du modele  de  fonctionnement 
du systi3me de vulgarisation - extension rurale ; les 
annees 1960-1970 constituent une pBriode charni8re 
D'une part, 1'Etat  va  participer & la crhtion d'un 
veritable  marche des intrants  dont  les  phytosanitaires, 
en  adoptant  plusieurs  orientations :
importante. 
mise en place du systeme  national de &dit  rural, cr& 
en  1965, et induisant  la  croissance  d'une  demande 
solvable  d'intrants. 
planification  de  l'implantation  au Brkil d'une indus- 
trie locale de tracteurs au debut des annks 1960, 
d'engrais  et de phytosanitaires  (par le plan  national de 
defensifs  agricoles, lana5 en  1975). 
D'autre  part,  sont  cr&es  deux  agences d'adaptation 
et de diffusion de ce modble  technique : I'EMBRAPA 
en 1973, et 1'EMBRATER en  1974  (dissoute  en  1989). 
Tous ces 616ments ont permis la consolidation  d'une 
agriculture  caractEris6e  par  l'augmentation trh rapide 
de ses  consommations  en intrants industriels  dont  les 
pesticides. 
Un modèle de développement dynamique et 
contradictoire 
De  1970 B 1980, le financement  du  dkveloppement e
des  importations  industrielles  et la croissance  spectacu- 
laire de la  dette,  poussent les responsables  gouverne- 
mentaux B faire  de  l'agriculture un outil de requili- 
brage de la balance  commerciale :
directement, en encourageant les exportations de 
produits  agricoles. 
indirectement, en faisant de l'agriculture un  vecteur 
de substitution partielle au @trole, par I'interm6- 
diaire de la production et consommation  d'6thano1, 
alcool  sucrier  (Plan  national  alcool). 
Croissance de  la  consommation des pesticides  au  Brésil  de 1965 à 1985 
(indice  d'apr8s volume) 
Insecticides Total Fongicides Herbicides 
1965  100  100 100 
194 378  7288  56 1985 
330 592 10205  135  1980 
350 337  9302 233 1975 
176 184  1417 158  1970 
100 
ANDEF 
7' 
l'hstabilit6 croissante des  venus des exploitants 
intensifs, touchês par le coirt exorbitant du credit et la 
chute imprtmte des cours des produits agricoles 
expobtês ( n o m e n t  suepe, cacao, &6$ soja). Et 12, 
c'est le caeur m h e  du marche de l'agro-fourniture 
qui  est  d6stabilis6  durablement. 
STRATEGES DE 
E9rnDUSTRE ~~~~~~~X~~ 
Depuis la fi des annees 1976, b contexte htematio- 
ml de l'industrie des  phytosanitaires s'est fortement 
modifie : 
tendance B la stagnation  globale de la consommation. 
0 rigueur croissante des normes 6co-toxicologiques 
ralentissement du processus Chnovation dans le 
domaine des nouvelles  moEcules chimiques. 
coirt croissant de la recherche-d$velo~p~ment, 
mxquk par les biotechnologies  vêg6tales. 
Ces &volutions nomissent depuis une diaine 
d'mn6es un puissant mouvement de concentration 
hdustriek B 1'Cchdle mondiale. 
Dans un contexte  de  diffîcult& des agricultures des pays 
d&elq@s et en dkvel ment, comment les entreprises 
agrochimiques intanationdes font-elles  faeeU6mergence 
d'industries locales de phytosanitaires trh agressives ? 
dans les pays d6veloppCs n o m e n t .  
Le aSr&.l, marchB essentiel 
Cinquikme marche mondial en 1986 (836 millions de 
dollars et pr2s de 5 96 des  ventes  mondiales), quatrieme en 
1985 (654  millions dedollars) et en  1984  (714  millions de 
dollars),  le Brksil occupe  une  place de choix dans la stra- 
tegie de l'industrie internationale. C'est un des tous 
premiers  producteurs el exportateurs  agricoles  mondiaux : 
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O ses dserves en terres cultivables sont considerks 
comme  particulierement  vastes. 
il est dote  d‘une  structure  industrielle t de  capacites 
techniques  favorables B l’installation  d‘unit&  indus- 
trielles de formulation et de synthese chimique de 
produits  phytosanitaires. 
Il existe bien plusieurs marches de la protection 
chimique. 
L‘un  repose  sur la petite  exploitation et des  revenus 
faibles et irreguliers ; c’est un marche constitue de 
produits  banals (non protegCs par  des  brevets)  vendus B 
gros  volume et prix assez faible ; les  entreprises  bresi- 
liennes y sont  fortement  presentes. 
L‘autre  repose  sur  les  “entreprises  agricoles”,  equi- 
@es,  soutenues  financierement,  bien  encadrees  techni- 
quement, oriendes vers  les  productions  exportables ou 
industrielles,  les  pesticides  utilises  sont  plus  sophisti- 
ques,  plus  chers,  plus  r6cents, B spectre  plus  etroit  et 
sans  doute  moins  toxiques.  Les  entreprises  intematio- 
nales contrôlent cette demande. Toutefois, la crise 
Bconomique actuelle et la baisse quasi generale des 
revenus  agricoles  incitent ces categories de producteurs 
B dduire leurs  coûts  et B diminuer  leurs  consommations 
interm6diaires. 
La lecture  d s  performances  des  ntreprises 
presentes  sur  le  marche  bresilien  montre  que  les  dix 
premieres  ocietes  ont  internationales.  Les  deux 
premieres  societes  bresiliennes  se  situent  entre la 1 l  et 
la 2 s  place. 
Plusieurs  facteurs  sont  invoques  par  les f i e s  inter- 
nationales  pour  expliquer  que  ce  marche  soit  devenu 
beaucoup  plus  concurrentiel  que dans les  annees 1970 : 
l’evolution de l’agriculture considede comme trop 
dependante  des  fluctuations de la politique  agricole  et 
des  mouvements  des  marches  mondiaux. 
O la politique  en  mati8re de protection  de  la  propried 
industrielle et de  brevets  du Bdsil qui ne  reconnaît  pas 
la possibilid de  breveter les molC“s et  le  vivant ; 
seuls  les proc&l& de  fabrication  peuvent ê re proteges. 
la limitation  des  importations de matikres  actives. 
la tendance B une  plus  grande  rigueur  reglementaire  en 
matiere de production et de commercialisation  des 
produits. 
la montee  des  sociCt&  bresiliennes  consid6rCe  comme 
une  menace  serieuse,  commerciale  et  industrielle. 
Ces  entreprises B capital  national  ont vu leur  crois- 
sance s’intensifier,  pour  plusieurs  raisons: 
O presence  commerciale sur des  creneaux seds, tels 
que  les  herbicides,  soja ou fongicides cafe. 
O coûts  de  production  suffisamment  bas  (en  tablant  sur 
les Cconomies  d‘echelle)  pour  s’imposer  sur  les 
marchb interieur  et  exterieur. 
peu d‘investissements  en  recherche-  developpement; 
elles  s’appuient  sur le travail  des  structures de 
recherche  publique et sur  l’achat de technologies de 
process  etrangeres  permettant de produire  des  mole- 
cules mncurrentes de celles d6jB presentes sur le 
marche  (protegees ou non par  des  brevets). 
Leur  grande  faiblesse st le  manque de capitaux. 
LA PRIMAUTÉ DU FAIT ORGANISATIONNEL 
Le r6le fondamental des coopbratives 
Comme  dans  d‘autres  pays,  les  coop6ratives  sont un 
instrument  puissant de diffusion  de  ce  modele  technique 
en  agriculture.  Est-il  besoin  d’insister sur l’importanceet 
la  diversite  de  leurs  fonctions ? Encadrement  technique, 
distribution  des  intrants,  collecte et transformation  des 
rkoltes, voire  dans  de  nombreux  cas,  transformation  des 
produits  agricoles.  Comme  en  France,  pour  beaucoup de 
cooperatives  d’approvision-nement  et  collecte,  la  vente 
de  phytosanitaires  a  et6  et  reste un moteur  essentiel de 
croissance  et  de  rentabilite. 
Dans le sud  du Bdsil, la FECOTRIGO a m h e  fmd 
la constitution  d‘une  entreprise  productrice  de  phytosani- 
taires, devenue  en  quelques annks un des  principaux 
producteurs  d‘herbicides  pour le  soja  (trifluraline). 
Structure  d’etude  des  marches B khelle  delle, elles 
sont un partenaire indispensable de l’industrie des 
phytosanitaires : ces structures de distribution  negocient 
sur  les  prix,  les  volumes,  les  delais  de  paiement, le coût 
du stockage et l’exclusivid ... Mais la tendance qui 
s’affiie aujourd’hui est de faire payer aux firmes 
chimiques  l’apport  informationnel  qui  leur st fourni et 
de les faire participer aux coûts informationnels de 
l’activite  de  distribution :publicite,  formation,  conseils. 
Comme  partout,  ces cmperatives ont  quelques  diffi- 
cultes B respecter  simultanement  leur  contrainte &one 
mique de maximisation  des  ventes, la nhssite pour 
l’agriculteur de limiter ses coûts, dans un contexte 
d‘incertitude  telle  que  ce  dernier ne peut  prendre aucun 
risque  cultural.  Elles sont, sans aucun  doute,  en  partie B 
l’origine  du  surendettement  des  agriculteurs  bresiliens 
et du  mouvement de concentration. 
Et la petik agriculiure ? 
Agriculteurs familiaux B faible excedent, paysans 
sans  terre acampados ou assentados, candidats A une 
hypothetique reforme agraire, qu’ont-ils B voir avec 
cette  logique du  changement  technique  en  agriculture ? 
Les banques s’indressent peu B cette  population 2 ‘haut 
risque  konomique”.  Dans  la p&icde trb rhnte,  les  struc- 
tures  de  vulgarisation  ont  recentre  leur  intervention sur les 
cultures  et  les  exploitations  konomiquement  viables. 
AGRICULTURESETPAYSANNERIES ENAM~RlQUELATlNE 
coNc%usIoN 
L'industrie intanationde des phytosanitaires se 
retrouve face il un dileme. Le modele agricole qui a 
& montre ses limites. 11 debouche 
s u  : 
0 h mont6e des tensions sociales. 
le souci de limiter les coûts de production et donc les 
k aohsmce de f i e s  locales de pcsticides bon 
m&$. 
une orientation vers h diversification des activit&s 
denses  en i n m t s .  
agrimles. 
Les formes de la protection vPgCtale se diversifient 
sous la pression de  nombreux facteurs : 
Q le mod&le chimique semble hadapt6 konomique- 
ment  et  techniquement B la petite agricdtwe. 
Q des  solutions  biologiques et inl$gr&es  existent et sont 
en mesure d'assurer une  protection bien moins 
coûteuse. 
O Les pMnom&nes de r6sismce croissante obligent il se 
tomer vers  des  techniques non chimiques, mais effi- * 
caces. 
Dms cemines &gions, h pdution des a u x ,  des sols 
et les probEmes de smt6 sont devenus tels qu'ils 
provoquent une r6action de rejet des phytosmitaires. 
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Atelier I I  Taller II 
SYSTÈMES  SISTEMAS 
D’APPROVISIONNEMENT DE ABASTO 
SfNTESlS M COMENTARIOS 
Fernando Rello 
FA0 
Rome. Italie 
La diversidad  de los sistemas  de  abasto  de America 
Latina y del Cari& refleja la diferencia  en  los  grados de 
desarrollo econ6mico y social de los paises y de las 
regiones  en un solo  pais. En los  extremos  de esta diversi- 
dad se  encuentran  los  sistemas  de  abasto  semi-cemdos de 
las comunidades  andinas y los  complejos  macrosistemas 
que abastecen a las grandes urbes. Su investigacih 
implicapblemas metodol6gicos  distintos, pero en  todos 
los casos marcados  por un acelerado proceso de urbani- 
zaci6n y por  los  efectos de una severa  crisis  econ6mica 
sobre  los  campesinos,  los  pequeiios  productores rurales y 
los  consumidores  urbanos de ingresos medios y bajos, los 
que esh tramdo de  amortiguar  los  impactos  negativos 
de la crisis y adaptarse  a  nuevas  situaciones. 
El acceso a los  alimentos en las  comunidades  andinas 
de  Peni y Bolivia e sa  basado en dos  formas  de  abasto 
complementarias.  Una  es de tipo  tradicional,  fincada  en 
relaciones de solidaridad y reciprocidad,  en las cuales 
prevalecen el trueque y el  autoconsurno.  Es  una  vieji- 
sima forma de abasto que pierde fuena conforme 
avanza la articulacidn  de la microeconomia  andina  con 
el resto de la econom’a nacional. Todavia conserva 
cierta  importancia :la mitad de los  alimentos  consumi- 
dos  en estas  regiones  pasa  por  estas  formas  de  abasto. 
El abasto  basado  en  el  comercio  de  alimentos  produ- 
cidos  fuera de la regi6n de consumo  (del  pais O impor- 
tados),  proporciona  nuevos aliientos y complementa 
la  disponibilidad  local  de  alimentos  estacionales.  Sin 
embargo  genera  dependencias  que  se  exacerban y se 
tornan  peligrosas  en  tiempos  de  crisis : 
con repecto  a aliientos que no se pueden  producir 
localmente y determinan  h6bitos  alimenticios  en 
comunidades  con un Mgil acceso  a la comida : 
O con  respect0  a  agentes  externos  colocados  en  situa- 
ci6n  ventajosa  frente  a  los  comuneros  (comerciantes, 
agro-industrias, sectores piiblicos que canalizan la 
ayuda  alimentaria). 
La recesi6n y la cdda del  empleo  abaten  los  ingresos 
de los  comuneros y su poder  de  compra. La inflaci6n 
eleva  rapidamente  los  precios de los alimentos  que se 
venden  en  mercados  locales  muy  imperfectos. Todo se 
conjuga  para m e n a  el  acceso  a  los  alimentos de las 
comunidades  en  el  limite de la sobrevivencia 
En este  caso, la respuesta  social es una  huida  del 
mercado,  del  intercambio, de la moneda y un buscar 
refugio en  el  autoconsurno, el  trueque, la solidaridad  y 
el ahorro en especie  (cuando se tiene, y no en  dinero  ya 
que este pierde  valor). La crisis  hace  resurgir  las  formas 
de abasto tradiciondes, aquellas sobre las cuales el 
campesino tiene mayor control. Es una manera de 
obtener  con  recursos  propios y a traves de relaciones 
sociales  conocidas  un  acceso aliientario  pmario, pero 
seguro  en  tiempos  de  desquiciamiento de la economh. 
El  sistema  productivo-comercial  que abastece a las 
grandes  ciudades  es  sumamente  complejo.  Comprenden 
a la vez  instituciones  comerciales  tradicionales  como el 
pequeiio  comercio O los mercados  informales, y moder- 
nas,  como  los  supermercados.  Abarca a los  productores 
rurales de todo un  pais  creando  nuevas  oportunidades de 
ganancia,  pem  tambien  riesgos  para  los  campesinos  con 
poca  experiencia  comercial. El  puente  entre  el  campo y 
la Ciudad 10 realizan  los  grandes  comerciantes  en  los 
mercados centdes, quienes  establecen  relaciones 
comerciales, fmanciem y econ6micas sumamente 
complejas  con  los  productores. 
No resulta  f6cil  enfocar  el  estudio de este  complicado 
sistema.  En  el  taller, gan6 consens0  la  idea deabordarlo 
como  un  todo,  analizando  en  primer tkrmino el pape1 
estructurante  de las ciudades  en su formaci6n y funcio- 
namiento.  El  estudio de los  mercados  centrales - como 
instancia  articuladora  de  relaciones  rurales y urbanas - 
es  por el10 muy importante. El  enfoque  resulta  muy 
recomendable aiin para  quienes  investigan  temas miis 
especificos.  Por  ejemplo, el estudio de las posibilidades 
que  tienen  los  campesinos de vender  mejor sus produc- 
tos a wav& de los cmdes del sistema de abibasto de las 
ciudailes no puede resliwse sin una  buena ccsmpren- 
si6n de estos sistemas. 
Conforme avanzan la urbankaci6n y el magnetismo 
abastmimiento, se va dando una  nueva subrdinaci6n 
inos con respects a agentes cornercides y 
fimciems que &minan los sitemas de abat0 urbmos. 
Sin embargo9 estos sistemas implican p m  los campesi- 
nos y los pqueilos pmductores, merados Jtemdvos 
y psibdi&&s de gmmch amcdvos. La investiga- 
ci& de la capacidad de los campesinos & hsertase 
ventajosmente en los s is tem de abat0 modemos y de 
las politicas hplementaw p m  incremenm esa posi- 
bilidad resultm ser t e m  de inter& para el futuro. 
Tmbi6n se dkscuti6 de los efectos de la aisis y del 
hpacto & los grogramas de ajuste  sobre los consumi- 
dora de ingresos medios y bajos. Los datos disponibles 
indicm una cd& del nive1 de hgreso y un aumento 
absoluto de la poblaci6n que se ubica abajo de los 
m W e s  de pobreza y desnutrici6n. 
Ladda del pder adquisitivo tuvo un impacts notable 
sobre h alhentaci6n, aunque las familias de bajos o 
I I I ~ ~ Q S  ingresos encontraron foma de limiw el 
fue de cambiar el contenido de la  canasta ,alimentais 
b h i a  susdtuyendo dimentos a o s  (cames de lrss y 
puerco, * y dimentos prcxesados) por dimentos 
bmtos es9 tube,r@uloss, l&e, m e  de pollo). 
sta nutricional, se tmta de una 
die& Bkra f o m  en los paises 
h e  de compm 
um maya mti&d de almentos gubsidkdos. Muchos 
pdses czmcen de enmesm n u ~ ~ o d e s  r cienm, perG 
se pu& supner que estas f o m  de haer frente a la 
aisis ban logmdo, hata el moments y de mmem incom- 
Donde se euenta con encuestas nutriciondes  recientes 
xico por ejemplo), se observa que las  familias pobres 
han  reducido sus gastos en dimentos en una proporcibn 
mayor que en otros rubros  del  consumo bhico (trans- 
porte, vivienda). El10 signifia que el gasto dimentario 
estA funcionando como  mecanismo  compensatorio  ante 
la cdda del inpeso familiar. De aqui se desprende la 
impormcia de las encuestas de seguimiento  nutricional 
para evaluar los efectss de la crisis  sobre  la  alimentaci6n 
y definir politicas adecuadas. 
ejmddo por las $plIlda dudades sobre sus  zonas de 
impact0 de la etisis sobre  sus niveles nutriciondes. Una 
plet& m o d g m  los efectos negativos de la etisis. 
Otra foma de adaphci6n ka sido aumenta a la vez el 
n b e r o  de homs trabajadas y el n h e r o  de miembms de 
la  familia que trabajm  (mujeres y nifios), principalmente 
en el sector infomd. El p.quefis comercio  callejero ha 
~ p ~ s e n t a d o  una fuente de ingresos complemenwa 
que, en algunos pdses, multa muy importante. 
Se opina a menudo que los sectores de ingreso inter- 
mdio hm resultado mk afechdos p r  h crisis. ElIo es 
cierto en 1s qua se refiere a dismint~cidpr relafiva del 
ingreso. Sin embargo, el c o m  absolufo pagado por los 
fica rducir su nivd de Wenmci6n por debajo del 
m b r d  en el cual empieza a peligrar  el  cksenvolvi- 
miento nomal de los nifios y a cuestionarse la estabili- 
dad familiar mism. 
El tema de k relevmcia de los  subsidios a la cornida 
dehe discutirse  tomando  en cuenta esta vulnerabilidad 
social y alimentaia. En el gasado, muchos gobiemos 
han subsidiado  fuertemente el consrno de dimentos 
populares.  En la actualidad se aconseja  suspender estos 
programas prque contribuyen en buena medida a 
incremenm el deficit presupuestd y porque se consi- 
dera que los subsidios no llegan en forma eficiente a los 
grupos m b  necesitados. Conviene pregunmse si los 
subsidios al  consumo d i m e n h o  popular son real- 
mente  necesarios. Si la respuesta es positiva, cones- 
ponde encontrar los inbumentos que p e r m i w  incre- 
mentar su eficiencia  econ6mica y social. 
Kiten evidencias  empkicas que el subsidio a los 
dimentos ha desempefiado un pape1 muy importante 
como mortiguador de la caish entre los gmpos 
urbmos debajo ingreso. Es unabuemrz6n pmseguir 
otorgando subsidios ; sin  embargo, se requiem politi- 
as dimen+& msy sekctivas y escientes. 
Agunas experiench indicm que la participacih 
comunitaia o de los gmpos de beneficixios mejom el 
manejo de los  subsidios y su eficacia socid. Debe agre- 
garse mbiCn que este tipo de ayuda se ha concentrado 
excesivamente en las ciudades, remdeciendo as f  el 
problem de las  migraciones  campo-Ciudad. 
Se discuti6 por dltimo de las relaciones entre corner- 
cio y acceso a la  alimentaci6n. Encxece el comercio 
los alimentos que consumen los p p o s  pobres ? Se 
deben las carencias alimenticias a un mal funciona- 
miento  del  sistema  comercial o a la falta de empleos e 
ingresos ? EstA muy  extendido el argument0 de que el 
comercio  constituye un importante factor de encareci- 
P ~ O S  miis pobres es muCho may~r. P a  ellos, &ni- 
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miento de los  alimentos,  sobre  todo  para las familias 
pobres.  Sin  embargo, se argument6  tambien  que 
muchos  estudios  contradicen sta opinibn.  En  efecto,  se 
manejan en las  ciudades  sistemas  de  abasto muy 
complejos y desarrollados  dentro de los  cuales  funcio- 
nan tipos de  comercio  bastante  adaptados  a  las  necesi- 
dades de las familias  pobres y que  no  parecen  estar 
encareciendo los alimentos en forma desmedida. Se 
aiiadib  que tal vez la trillada  idea  del  encarecimiento 
provocado  por  el  comercio  sinta  para  encubrir  el  hecho 
de que el verdadero problema es la pobreza y una 
injusta repartici611 de la riqueza. 
Se tram  en  todo  cas0 de un problema  relevante  para 
investigaciones  futuras,  sobre  todo  en  la  perspectiva de 
la  definici6n de politicas  orientadas amejorar el acceso 
a  la  alimentacidn e los sectores de bajo  ingreso. Habd 
que  tomar  en  cuenta tambih que  los sistemas de abasto 
rurales y urbanos  funcionan de manera  diferente pese a 
que  esten  muy  ligados. Las zonas rurales eskh menos 
abastecidas ; el comercio encuentra alli condiciones 
propicias  para la especulaci6n y la venta de productos 
a un precio  mayor  que  en los centros  urbanos. 

MEXIQUE : 
HABITUDES  ALIMENTAIRES ET 
SYSTÈMES D’APPROVISIONNEMENT 
Thierry Linck 
GRAL  IPEALT 
Université  de  Toulouse  le Mirai, France 
Il est permis de voir dans l’evolution des habitudes 
alimentaires et dans les transformations apparues dans 
l’organisation  des  approvisionnements  vivriers  des 
grandes  villes  latino-am6ricaines un indicateur  interessant 
de  la  port&  et  de  la  nature  des  mouvements  de  recompo- 
sition  en  cours.  Au  Mexique  en  particulier, trois dkennies 
de  prospbite ont  en  effet  profondement  marqué les modes 
de  vie  et  l’orientation  de  l’appareil  productif.  La  crise  qui 
klate brutalement en août 1982 appardit comme une 
rupture  profonde  du  type  de  developpement  suivi.  Les 
ajustements  qui  ont  pu  être observh depuis  s’inscrivent 
dans un processus de redefinition  du  regime  d‘accumula- 
tion qui se dessine progressivement, de façon parfois 
tâtonnante,  tout  au  long  de  la  &ennie. La prise  en  compte 
dans ce domaine  des  modes  d‘urbanisation,  de  l’essor  des 
classes  moyennes et  de  la  repartition  des  revenus  permet 
de mieux  comprendre,  en  cette  @riode  d’austerit6  et  de 
dbenga-gement de l’Etat,  l’action  structurante  sur  l’agri- 
culture des nouveaux facteurs de changement. A cet 
egard, le  cas  des  fili&res  fruits  et  legumes,  illustre  ici  par 
les  exemples  de  la  pomme  de  terre,  des  oignons  et  de  la 
tomate est  significatif. 
URBANISATION ET MONTÉE 
DES CLASSES  MOYENNES 
Entre  1950  et  1982,  le  produit  interieur  brut  mexicain 
s’est  accru B un rythme  moyen  annuel  sup6rieur h 6 %. 
Cette  croissance  forte  et  relativement  stable a profondb- 
ment  bouleverse  les  structures  konomiques  et  sociales  du 
pays. Le recul  de la population active agricole, l’essor 
spectaculaire  des  villes  et  des  activit&  de  transformation 
en dmoignent. De tous ces changements, l’essor des 
debouchh int6rieurs urbains m&ite une attention toute 
particuli&re  dans  la  mesure oh il  s’agit 18 d‘un des  ressorts 
les  plus  fondamentaux  du  regime  d‘accumulation  suivi  au 
cours  des annks de  prosperite. 
L’emergence et le  r nforcement  des  classes 
moyennes sont perceptibles dans l’evolution de la 
structure de &partition  des  revenus.  Globalement,  la 
moitie de la population  mexicaine a vu ses revenus 
augmenter  plus  rapidement  que la moyenne  nationale. 
Comme  l’indique  le  tableau  present6 i fra, il s’agit des 
deciles V B IX . 
La croissance des d6bouchCs interieurs  s’inscrit 
&galement  dans un mouvement  long de croissance et de 
concentration urbaines. Si l’on range au nombre  des 
villes  les  localit6s deplus de 2 500 habitants, la part  des 
citadins dans la  population  totale  passe d‘un tiers en 
1940 B lamoitie et deux  tiers  respectivement en 1960 et 
1980. Cette periode reste en outre marqufk par un 
renforcement notable de la polarisation du syst8me 
urbain : la poussfk urbaine  a  surtout  profit6  aux  plus 
grandes  villes et a la capitale.  En  contraste,  l’essor des 
villes de rang interm&iaire est bien plus modeste, 
quand il n’est  pas  negatif.  C’est  notamment le cas des 
petites  villes  entre  1970 et 1980. Or ces localites assu- 
ment un r6le de relais  trks important entre  les 
campagnes et. les villes de premier rang, veritables 
centres  de  gravit6  de l’Cconomie  mexicaine. Audelh du 
systeme  urbain  proprement dit,  ces  ruptures  sont  aussi 
celles  de  l’appareil  productif. 
Répartition des revenus 
Mexique, 1958 - 1977. 
Idéciles 1 1958 1 1970 1 1977 1 
35.3  39.8 
35.7  39.2 
Eugenio  Rovzar, “anAlisis de las tendencias  en la 
distribucidn  del  ingreso en  México,  1958-1977” 
in Rolando  Cordera et Carlos Tello La 
desigualdad en Mkxico. Mexico, Siglo XXI 
1984. 
Ce  double  mouvement de concentration  urbaine et 
d‘essor  des  classes  moyennes t B l’image d‘un regime 
d‘accumulation  trop  etroitement tir6 par la croissance 
des debouches  int6rieurs finals. Les désCquilibres  qui 
caracterisent  le marche  interieur  mexicain  (forte 
concentration des revenus, developpement dgional 
inCsal,  rupture fdquente des  fili&res  industrielles)  limi- 
tent en effet  notablement  la  longueur et la cornplexit6 
des  circuits  Cconomiques,  l’intensite  des  liaisons  inter- 
sectorielles  ainsi  que  la  port&  des  effets  d‘entraîne- 
ment  susceptibles  de  reporter  sur  l’ensemble de 
l’kconomie  l’essor  d‘une  branche  d‘activite.  L‘indus- 
irialisation par substitution d‘importation s’est ainsi 
durablement  epuisee dans une  croissance  inflationniste 
et dependante  trop  exclusivement  bas&  sur  l’essor des 
branches  aval  des filEres industrielles. 
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ES : VERS UNE 
E DE LA PENURE 
Dans le domaine qui nous int&resse, l'importance de 
la croissance des d6bouchks int6rieu-s peut être ssuli- 
gn& par %'&volution des habitudes  alimentaires et leur 
impact sur l'organisation des approvisionnements. Les 
mut;ptions qui se dessinent de façon de plus en plus 
wqu&s &us ce donnaine au cous des mn&s soixante 
et sohmE-&x d6fiinisent le Ca& bune nouvelle dpa-  
mique Baccumdation dans l'agriculture. 
E'~voluti0n des habitudes diientaires p u t  être 
rapprochik de l'augmentation  globale du pouvoir 
d'achat ; elle refl&te kgdement une transfomation 
profonde des modes de vie qui  est loin de se limiter aux 
grandes mI5tropoles et aux classes moyennes : les 
p r ~ g r k  & la scolsrisstion, l'augmentation du taux 
d'activX des femmes, le temps  perdu Bans les dkpla- 
cements et l'influence croissante des medias, autant 
d'616ments qui  soulignent  l'ampleur de 1'6volution  des 
modes de vie,  contribuent B expliquer une diffusion 
large  d'habitudes alimentaires inspir6es des modkles 
nord-mI5ricains ou europeens. 
E'6volution des consommations apparentes de diff6- 
rents produits dimentaires que nous avons retenue 
c o r n e  indicateur  ne  permet pas de  rendre compte avec 
pr&ision de la name du phCnomkne. Elle permet 
cependant de proc6der il un classement  significatif de 
l'6vohtion long terne de la demande. Il fait appa- 
raltre une augmentation  sensible de la consommation 
de produits riches : prduits #origine animale et fruits 
et Kgumes  frais n o m e n t .  
Sur lalonguep6riode (1945-1980), la comparaison de 
moyennes  quinquennales  fait appa&tre une forte 
augmentation de la consommation  d'oignons par habi- 
tant  (plus de 4 8 d'augmentation  annuelle), de pommes 
de terres (sup6rieuure !A 3 S), de haricots frais, de tomates, 
d'avocats et d'agrumes (plus de 2 96). E'evolution de la 
consommation de produits  d'origine  animale  n'a pu etre 
apprkik que sur une  periode  plus  courte (1972-1981). 
La comparaison de moyennes bi-annuelles fait appa- 
raître une forte augmentation de la consommation de 
viande de porc par habitant (plus de 5 % en rythme 
annuel), de volaille  et de viandes  rouges  (superieure h 
4 %) et d'œufs  (plus de 3 96). Ces pourcentages  '&lev6s 
sont  sans  doute en partie dûs a l'imprkision  des  sources 
statistiques, mais ils tiennent egalement au fait qu'il 
s'agit de produits  qui  n'occupent  souvent  qu'une  place 
secondaire  dans  les  regimes  alimentaires  traditionnels : 
cette kvolution  est  donc  bien le reflet  d'une  profonde 
transformation des habitudes  alimentaires. 
Elle  s'inscrit  sur un fond de forte poussk demogra- 
phique (jamais inferieure A 3 % sur la p&riode conside- 
de). Elle  peut donc &tre placee A l'origine de fortes 
pressions  sur l9ourg~mi~~tion des  approvisionnements : 
non  seulement  l'agriculture a dû s'adapter  rapidement 
B une demande nouvelle  et  en  expansion  rapide mais 
encore la collecte,  le wmsport et le stockage de denr6es 
p6rissables  ont  soulev6 des problkmes  logistiques  difft- 
ciles.  Paradoxalement, ces difficult6s  ont pu Ctre 
surmontees sans v6ritable rupture  des  approvisisnne- 
ments.  C'est dire que les revenus  qui  pouvaient être 
attendus de l'accks B des debouchks  particulikrement 
porteurs sont i$levCs et que l'agriculture mexicaine 
reckle  un  potentiel de d6veloppement  klevk. 
Le p m g e  des  rentes de situation  liees B l'essor des 
nouvelles  habitudes alimentaires peut  ainsi  être  consi- 
der6 corne un enjeu structurant l'organisation des 
approvisionnements et l'orientation des straegies 
adopees par les acteurs  impliques  aux  differents 
maillons des filikres  agro-alimentaires. Dans l'agricul- 
ture,  les  progrks du maraîchage et des productions liQs 
B l'elevage (cultures fourragkres nouvelles, elevages 
hors-sol ou specialis6s)  ont  spectaculaires, aux 
depens, trks souvent, des cultures  traditionnelles  ainsi 
que  des  cultures  d'exportation.  En  aval,  la  polarisation 
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du systi?me  urbain  autour  de la ville de Mexico  favorise 
la constitution de  rheaux d‘approvisionnement  forte- 
ment  centralises.  Ce  centralisme  permet  aux  acteurs  qui 
les dominent  de  mettre  en  concurrence B l ur  profit  des 
regions  tres eloignks les  unes  des  autres : il s’agit alors 
pour  eux  de  limiter  autant  que  possible  les  variations 
saisonnikres en jouant  sur la diversite  des  situations 
climatiques du pays  tout  en  consolidant  leur  monopole 
(et leurs  rentes)  en  restreignant l’accb aux marches 
urbains.  Ce  monopole est renforce  par  le  developpe- 
ment, B partir  des  halles  centrales de la ville de Mexico 
(Central  de Abasto), de filikres de distribution spkiali- 
sCes qui  tendent B couvrir  progressivement  l’ensemble 
du  tissu  urbain  national. 
Une  telle  organisation  pese  evidemment  fortement 
sur le sens des transformations agricoles. Les pro- 
ducteurs - du moins ceux  qui  ne  sont  pas  penalises  par 
une  mauvaise  localisation par rapport  aux  r6seaux  de 
communication ou par  rapport  aux  strategies  definies 
par les f m e s  qui contrôlent la commercialisation- 
peuvent,  s’ils  respectent les srandards  stricts  imposes 
en  matiere de qualit6  (choix des varietCs  notamment), 
de volume et de presentation  avoir  partiellement accb 
aux  rentes  de  situation. Les autres - une large  majorite -
devront  subir la perte progressive de leurs  debouches 
traditionnels dans les  villes de rang intermaiaire ou 
inferieur.  Les  nouveaux dCbouch6s  urbains et  l’erection 
de barri2res  qui  en  limitent  de  plus  en  plus  strictement 
l’acds entraînent  alors,  paradoxalement, un rh5cisse- 
ment de leurs  bases  materielles de reproduction.  Les 
exclus  se  voient dks lors  contraints  d‘operer un repli 
alkatoire  sur  des  cultures-refuge (le maïs  essentielle- 
ment) pu rentables ou de developper des activith 
extra-  agricoles. 
Consommation de  
La filiere pomme de terre offre un exemple  caract6- 
ristique de cette  situation.  L’essor  des  nouveaux  dkbou- 
ch& urbains  peut  être associe etroitement h l’adoption 
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de nouvelles habitudes alimentaires : il n’a profite 
qu’aux  varietes  nouvelles,  correspondant  aux  standards 
de consommation europkns ou nord-am6ricain. Il 
s’agit  en fait essentiellement de la variet6  alpha  dont la 
chair  blanche,  la taille respectable et le bel aspect  sont 
apprkies. Sa  diffusion  rapide  a Cte acquise  aux &pens 
des  varietes  locales et des rf3gions productrices  tradi- 
tionnelles : les  reliefs  du  Centre  du  pays oh la pomme 
de terre  etait  cultivee  sans  irrigation. 
Pmductbn mnsW de p ~ m  
Tl20  a e  terre ~ p h r a  
pmauto m ~ ~ ,  1987 et 1988. 
L’emprise  des  grossistes  des  halles  cenuales de 
Mexico  peut  être  perçue, dans un premier  temps, clans 
la  forte  concentration  des  zones  de  production et dans 
leur localisation dans des regions t&s 6loignees les 
unes  des  autres,  du  Nord-Ouest  au  Sud-Est du 
Mexique.  Douze  centres de production  seulement,  dont 
la superficie  ne  depasse  jamais  quelques  milliers 
d‘hectares,  assurent  ainsi la quasi-totalite  des  approvi- 
sionnements  des  halles  centrales  de  Mexico  en variete 
alpha. Leur localisation  judicieuse  permet de tirer parti 
de la grande  diversite kologique du  pays  et d‘khelon- 
ner les campagnes de production tout au long de 
l’annee. 
Le nombre restreint des centres de production et 
l’echelonnement des campagnes n’auraient de toute 
evidence pu se  convertir  en  r6alit6  sans  une  coordina- 
tion effective  de  l’ensemble  des  parties  prenantes.  Cette 
tâche  revient  aux  grands  negociants  qui  dominent la 
place de Mexico.  Dix  grossistes  contrôlent  directement 
plus de 85 % des  arrivages de pomme de terre alpha, 
plus de 60 % pour les six premiers  d’entre  eux.  Cette 
position  de  monopole  leur  permet  d’exercer  un  contrôle 
strict sur les arrivages : les agriculteurs ne peuvent 
avoir accb aux  d6bouchQ qu’offre  la  ville de Mexico 
que dans la  mesure oh ils  ont, au prealable,  passe un 
contrat  avec  le  negociant ou l’un de ses mandataires 
directs. Dans de telles conditions, l’ouverture d’un 
nouveau  centre de production est virtuellement  impos- 
$2 
IL Il s’agit evidement de la production effectivement 
prise en  compte par les  statistiques agricoles natio- 
nales. La production issue d‘exploitations  paysannes, 
celle qui provient de cultures d‘appoint dans des 
exploitations  qui  n’ont pas une  vocation maraichi?re 
est sous-estim&. Ch il est  probable  que l mraTchage 
intensif se soit d6velopp6 aux dCpens de ce type de 
pmluction. 
charge eux-mEmes la production, en qualit6 de proprie- 
taires ou comme lomtaks : c’est me situation 
fi6quente dans le Morelos. Le contrôle  qu’ils  exercent 
tion avec de moyens proprietaires : cette fornule est 
courante dans 19Emtde Gumajuato oh ce type $exphi- 
ution est pr6dominmt. Enfin les m h e s  effets peuvent 
entre obtenus dans le cadre de conventions (incluant une 
clause  d‘auto--limitation des superficies) pass6es av5c 
des  associations  professionnelles r6giondes : c’est le 
cas en particulier dans le Chihuahua ob les g ~ ~ ~ d e e s  
exploitations qui se prêtent B ce g e m  de convention 
sont en position dominante. Dans ce montag3 , les 
pztites ou moyennes  exploitations  “libres”  n’ont qu’un 
&le marginal de soupape de &urit& : ce sont elles qui 
fournissent, si besoin est, le “volant sp6cuhW qui 
donne au sys&me sa souplesse et assure son efficacite. 
Comme dans le cas de Ia pomme de tene, l’emprise 
de ces n&gocimts couvre &galement les activies de 
distribution en diection des centres  urbains de 
province.  On estime ainsi qu’en 1985, b tiers des arri- 
vages d‘oignons  n’ont fait que  transiter dans la ville de 
Mexico svmt d’êut3 rdexp6diCs en province. Ceka sans 
compter, bien sik, les livraisons  effectuees directement 
dans les enntrep6t.s que les negociants de Mexico  poss2- 
dent dans les diffCrents marchks secondaires du pays 
(Guadalajara, Monterrey,  Puebla,  notamment). 
Le  cas de lafilith tomate appelle un jugement plus 
nuancd : cet alliment s’identifie  moins  Ctroitement aux 
nouvelles habitudes dimentaires que la pomme de tene 
dpha ou les oignons. 
En l’occurrence, la concentration  de la production est 
moins pousde. A l’exception du Sinaloa et du Morelos 
(deux  EtaB  qui  assurent  cependant plus de 50 9% des 
arrivages)), aucune region  ne  contribua de fapn  deci- 
sive aux approvisionnements de la ville de Mexico : 
12 E&ts au total y contribuent. La concentration est 
egalement  moins mxquCe au niveau des halles 
centrales de Mexico. Selon la saison, les orne plus gros 
nCg~cimts ne contrôlent que de 35 a 56 5% des ami- 
vages.  Leur  emprise sur la  production  est  Cgdement 
plus I2che : 1’C~blissement de liens directs avec  les 
producteurs (prise en charge directe de la production, 
contrats d‘integration ou conventions  avec  les  associa- 
tions professionnelles regionales) ne concerne que 
55 5% des  arrivages. Des lors,  en  dCpit d‘une plus grande 
peut PZLSS~X ~ Z U  l’&blissement de ~on&~tS d 9 i n @ ~ -  
Ces  observations  pourraient être renouvelCes a propos 
de la fdikre  pomme  de  terre oh les variCtI5s locales  et 
les producteurs “libres” assument ces fonctions de 
regdation “en  derniere  instance”. 
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dispersion  des  centres de production,  les  fluctuations la  tomate. Pour ne  considerer  que les deux  premikres 
saison-nikres  sont  particulikrement  fortes : le volume dgions producrrices, si la taille moyenne  des  exploita- 
des  arrivages  peut  varier de 1 B 4. Enfin, B la  diff6rence tions dans le Sinaloa est de 38 ha  (ce  qui  est  d6j2  rela- 
des deux filikres evoquees ci-dessus, le poids des tivement peu par rapport B d'autres cultures maraî- 
petites exploitations  est  bien  plus  decisif dans le cas de chkres),  elle  n'est  que 1.2 ha dans le Morelos1. 
La  production de tomates  est  cependant en &gression 
dans le Morelos.  Cepal Economia campesinu y ugri- 
culturu etrzpresuriul en Mkxico. Siglo XXI, Mexico 
1980. S A R H ,  Dire"i6n  General de Informaci6n y 
Estadistica  Sectorial. Agenda esfadisticu 1984. 
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GRAL-IPEALT 
Dans la plupart des pays d’Amerique latine, les 
economies domestiques se trouvent soumises depuis 
une  dizaine  d‘annees  aux  secousses  de  l’inflation  et  des 
mesures d’aust6rit6 prises par les gouvernements. Il 
n’est de notre  ressort  ici ni de determiner  les  causes  ni 
d‘analyser les ondes de choc de ces sBsmes, mais 
d‘observer  leurs  effets  au  niveau  des  familles. 
Les konomies latino-americaines se caracterisent 
par des  tensions  particulihrement  fortes  entre  les  diffe- 
rents  secteurs sociaux pour  le  partage  des  revenus. Un 
tel  contexte  favorise la propagation des ondes infla- 
tionnistes, et entraîne  des  inegalites rhs grandes dans la 
rkpartition  des  charges  reelles lors de l’application de 
mesures  d‘ajustement.  Faute de disposer d’exddents 
commerciaux,  c’est  sur la compression de la demande 
interieure que sont obtenues en grande partie les 
ressources  n6cessaires au paiement  des  inter8ts  de la 
dette. Cette compression se fait au  dCtriment  des 
salaires en jouant  sur  leur  faible  vitesse  relative 
d‘indexation1. Les mesures d‘ajustement cherchent 
ainsi B provoquer  une  epargne  domestique forde en 
ciblant la classe  moyenne salade. Elles  atteignent de 
façon  plus ou moins  efficace  selon les pays  les  couches 
6levks et les secteurs de rente. Quant aux classes 
marginalides du marche formel du travail et des 
services,  qui  atteignent  parfois  des  pourcentages  relati- 
vement elevb, elles  subissent  des  effets  directs t indi- 
rects  dont on ignore  presque  totalement la nature  et 
Les modhles konometriques ne rendent  pas  compte 
des  effets  differencies de l’ajustement,  soit  parce  qu’ils 
sont  trop  agr6gCs et  centres  sur  les &pilibres  globaux, 
soitpar manquede  donnees.  Quant  aux  mesures  directes, 
elles sont encore pratiquement inexistantes. Entre les 
approximations  des  modhles,  les  indices  partiels,  les  avis 
J. Adda,  “Economies  d‘Amerique  latine.  Inflation  et 
hyperinflation”,  Alternatives  Cconomiques  no  77, 
1990. 
l’ampleur. 
d‘experts  et  les  affirmations  des  divers  groupes  sociaux, 
les  contradictions  sont  grandes : selon  des  estimations de 
CASAR2,  le  nombre de personnes  vivant audessous du 
seuil de pauvret6  en  Amerique  latine  serait  passe  de  20 Zt 
150  millions  entre  1981 et  1986 ; dans  leNordestebr6si- 
lien l’inversion en 1982 des tendances de la  mortalite 
infantile coïncide avec l’application d‘une politique 
d‘ajustement3 ; l’Argentine  et  le  Venezuela  connaissent 
des  Bmeutes de  la  faim,  sans  que  l’on  sache trh bien de 
quelles  couches  sociales  elles  emanent ; par  contre le 
verrouillage konomique au Brbil ne  semble  pas  6bran- 
ler  la  cote  politique d  pdsident Collor ; enfin  selon une 
Chde rkapitulative de la FAO, les couches urbaines 
marginales  et  vivant  au  salaire  minimum  seraient  plus 
touchks par  les  mesures  d’ajustement  que  les  categories 
dites defavorish du  milieu rural4. 
La  nutrition  offre  une  perspective  int6ressante pour 
apprecier  le  phenomhne  au  niveau familial : elle permet 
d‘introduire une  dimension  anthropologique dans 
l’6tude des phenomhnes bconomiques. En effet, la 
nutrition  mesure les conskquences  sur 1’Ctat physique 
de la population  des phhom8nes dans leur  ensemble t 
inscrit la consommation alimentaire dans un cah 
physiologique et socio-culturel. Elle est directement 
lit% aux  facteurs konomiques qui  @sent  sur le niveau 
de vie,  tels  les  prix,  les  salaires,  l’emploi et ’acchs  aux 
services  publics  et  aux  subventions. 
LA CRISE MEXICAINE 
L‘inflation,  qui d6jZt  en 1981  atteignait  le  taux  annuel 
de  26 %, s’klevait  en 1983 B 99 % et depassait  100 % 
en 1986  aprhs  un Eger dpit en  1984-1985.  En  1986, la 
valeur delle du salaire  minimum ne repdsentait plus 
que 50 % de celle de 1976. Les salaires  r&ls  avaient 
chut6 de 32 % entre  1981 et 1985.  En  même  temps, les 
depenses  publiques  relatives au  dkveloppement  social 
ont et6 rauites de 23.5 % entre 1981 et 1984, les 
CASAR  (Comite  de  Acci6n para la Seguridad 
Alimentaria  Regional),  “National  food  programs  in 
Latin  America  and  the  Caribbean :a response  to  the 
economic  crisis”,  Buenos  Aires,  1986. 
U.N  ACC/SCN (Comite  administratif de coordina- 
tion/ Sous-Comit15 de nutrition  des  Nations  unies), 
“First report on the world nutrition situation”, CIO 
OMS, Genhve,  nov.  1987. 
FAO,  “Effects of stabilization  and  structural  adjust- 
ment programmes on food security”, FAO-ESD, 
Document  technique no 89,  Rome,  1989. 
subventions B la consomation de uop~illa et de pain se 
sont txouvh consid6rablement r6duites B p h  de 
1986. E‘emploi, em temes g&n&aux a souffert une 
r6duction moindre que les revenus et la proluction, 
mais les kndspnces ont b d  clifferentes suivant les 
scctem : entre  1981 et 1986, il a diminu6 de 12 % 
I’hdustriie mais a progress6 de 20 % dans la constrenc- 
tion. hdgrmt h politique  d‘ajustement du  gouveme- 
ment &conmique, ]la politique gouvemement.de a mis 
l’accent sur les mesmes B C Q W  teme recorm&es 
paf le FMI..- En n ’ q p o m t  pas de solutions  aux dbs6- 
quilibm de fond quui SC pr&entent du cBd de l’offie, les 
politiques &cessives doivent etre maintenues d m t  
des p&-iodes de plus en plus longues, ce. qui repr&ente 
des coOts humains de plus en plus  lourds”. Bt-il nBms- 
saire de mppder que la ville de Mexico compte  pr&s de 
26 millions d‘habitants, que la force de mvail au 
Mexique est organisCe en une fkderation nationale  qui 
constitue  une base 6lectorde importante du PRI et  que 
les prograxnmes de subvention et de  redistribution ont 
jusque48 constitu6 des instruments importants de stabi- 
lisation politique? 
mene, David bml conclut : “D’un point & vue  pure- 
L9ENQU&TE DE L9 61FmU’E NATIONAL DU 
~ ~ ~ ~ O ~ ~ A ~ ~ ~ ~  (WCO) 
En juin 1985, I’INCO a entrepris  une Ctude longitu- 
dinde afin de  suivre les effets de Ea crise au  niveau des 
familles de revenus faibles et moyens. Semestre aprks 
semestre la situation labode, &ononmique et dimen- 
taire d‘un &hmdllon fixe de foyers,  choisis de fapn 
albataire, a Ct6 suivie.  L‘6chmtillon ’est pas pond&& 
b but n’Cmt pas d’ext~apoler les r&sultats  en termes 
quantitatifs mais plutet  d‘malyser  et  d‘inteqrCter un 
phknomhe. Dem grandes  cat6gories de familles ont 
$t6 disthgu&s : celles dont le chef appmnait au 
secteur dit fomd (emploi fixe et jouissant d‘une 
couverture  sociale Ctendue B sa  famille) et celles  dont 
le chef appartenait au secteur informel, (2 son  compte, 
$ans couveme sociale). 
Des tranches de  revenus  familiaux  ont Ct6 6t;iblies 
arbitraimnent i3 l’intkrieur de ces  deux  cattigories. Un 
premier  &hantillon  d‘environ  50  familles par groupe a 
et& enquêt&  six  reprises, de juin 1985 il fkvrier 1988. 
En août 1986, une  nouvelle sCrie de six  enquêtes a kt6 
commende sur un nouvel  kchmtillon de  m2me taille. 
David Ibarra, 1989, “Ajuste y progreso social en 
MCxico”, InvestigaciBn  EconBmica, no 190,  pp. 87- 
105, M6xico. 
Fomel, revenus mB 1.525 xS.M. moyens-faibles 
Formel, revenus 
m0)PenS 253.5 .,<S.M. 
Informel,  revenus 1~ faibles 0.8- l.5 XS” 
Infomel, revenus 
moyens 15-25 wS.M. 
S. M. Salaire minimum individuel 
Les r&sultats publies2 de cette enquete se rapportent 
au premier  Cchmtillon. Ils montrent que le secteur le 
plus  touche par la  crise, en  termes de perte de pouvoir 
d‘achat, est le secteur  “formel  de  revenus  moyens”; le 
poupe FM a en effet perdu 25 8 de son pouvoir 
d’achat entre juin 1985 et f6vrier 1988. Les cat6gories 
quui semblent faire le mieux  face B la crise sont p m -  
doxalement  les  secteurs de faibles  revenus, formels ou 
informels, dont le pouvoir #achat a globalement connu 
au cours de cette p6riode une 16gh-e m6liomtion. Cette 
&tonnante adaptation des  couches qualifi6e-s habituelle- 
ment de “dt5favoris&s”  s’explique par leur  capacit6 B 
multiplier les sources de revenus en lanpnt sur le 
mach6 dm travail informel un nombre de plus en plus 
gmd de personnes. Le nombre de “percepteurs de 
revenus” a en effet  augmente de 35 B 40 % dans les 
couches de faibles  revenus (FE et IB respectivement) 
contre seulement 4 8 dans les couches de revenus 
moyens et Jlail). 
Si on analyse la d6pcnse  alimentaire, on constate des 
chutes de 23% et 14% pour les groupes de faibles 
revenus,  formels et informels, qui sont semblables 8 
s pour les groupes homologues de 
JO$ Manjates M. ‘Xos cambios  en  el  consumo  alimenta- 
rio por los  efectos de la crisis econdmica  en  la  Ciudad de 
M6xico y kea conurbana,  1985-1988” Investigacidn 
ecodtnica no 190, IJNM Mexico 1989, pp. 107-142. 
Jacques Arnauld, “Repercusiones  nutricionales  en  situa- 
ciones de crisis y de politicas de ajuste econ6mico9’, 
L’Ordinaire Mexique Atn6riqw centrde no 124 GRAL- 
P W T ,  Toulouse, 1990. NCO, ‘El gasto alimentais de 
la poblaci6n de escasos recursos de la Ciudad  de  MCxico”, 
Cormrcw Exterior, vol. no 1 Mexico 1989. 
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Revenus  monétaires et dépenses  alimentaires 
(pesos  et %, août 1986) 
FB IB FM FMB 
Revenu  hebdomadaire $ 
83 61 73 89 (%O) 
17  378 23  155 22  980 18 269 Revenu chef de  famille $ 
21021 37762  31650  20560 
Apport  revenus fixes (%) 87  85 83 
5 207  7  050  6 719 4  969 Dépense  produits  animaux$ 
52 36  45 51 Dépense  /revenu (%) 
10 977 13 762 14 161 10  570 Dépense  alimentaires $ 
36 
IM 
35512 
21 740 
61 
56 
13 846 
39 
6  849 
revenus  moyens (28 % et 15 % respectivement).  Ces 
resultats corrigent les inteqr6tations trop optimistes 
des donnks sur  les  revenus,  dans la mesure ob ils revk- 
lent  des  difficultes Cequilibre de  budget,  qui  obligent 
les  familles de tous  les  groupes B comprimer de façon 
considerable leurs depenses alimentaires1. La r6duc- 
tion des  depenses  alimentaires  dans  toutes  les  familles 
se traduit par un ajustement de la composition du 
panier. On observe un accroissement des achats de 
c6r6ales,  mais  aussi de lait et de viande  de  poulet  qui 
viennent  compenser  une  reduction  des  achats d' uile et 
de viande de bœuf et de porc.  Cette  restructuration,  que 
l'on  constate dans tous les groupes,  va  dans  le  sens 
d'une minimisation des risques nutritionnels par le 
maintien d'un &pilibre  remarquable  du  panier  alimen- 
taire.  Les  donnees  concernant la valeur  nutritionnelle 
des paniers indiquent que l'apport energktique s'est 
maintenu  dans les couches de faibles  revenus, mais 2 un 
niveau  infMeur  aux  normes recommandks. 
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Les  r6sultats  qui  sont  presentes  ici se rapportent  au 
deuxikme khantillon et couvrent quatre prises de 
donnks successives effectuks respectivement  en  août 
1986, fevrier  et  août 1987 et f6vrier 1988. Les donnks 
utilisks proviennent  d'une serie de tableaux non 
encore  publies de I'INCO.  Il  s'agit  d'une  analyse  preli- 
minaire  dont le but est de formuler un certain nombre 
d'hypothhes. 
1 Cela  signifie  que l  taux  officiel  d'inflation  utilise  ici 
comme  deflateur  pour  mesurer  l'evolution du  revenu 
r&l  est  largement  sous-estime.  Le  pouvoir  d'achat 
alimentaire  des  couches  de  faibles  revenus  a  dange- 
reusement  chute. 
Août 1986. Situafion &conornique et alimentaire 
La difference de revenus entre les groupes est en 
partie  due B une difference de niveau de remun6ration 
par  personne,  en  particulier  entre les chefs  de  familles. 
Elle s'explique kgalement par le nombre absolu de 
percepteurs  par  famille,  plus  6lev6 dans les  couches de 
revenus  moyens,  dont les familles  sont  plus 
nombreuses et plus âgks. 
Ces  differences  de  revenu  ne s transmettent  que de 
façon trks amortie au  niveau des depenses  alimentaires, 
puisque le groupe  formel  de  revenus  moyens (FM) ne 
depense  par  personne  en  alimentation  que 1.14 fois  plus 
que  le  groupe  formel de revenu  faible (FB) alors  que 
son revenu est 1.84 fois superieur. On notera par 
ailleurs  que  la  part du  revenu  rkserve  au  panier  alimen- 
taire  est trks inferieure, dans un groupe  comme  dans 
l'autre, B celle  indiquee  par  les  enquêtes  nationales de 
budget des familles.  S'il  est vrai que la fiabilig des 
donnks, en ce qui  concerne les revenus,  est limitee et 
pourrait  expliquer en partie ces divergences, le nivelle- 
ment  incontestable de la depense  alimentaire  indique 
neanmoins  que la crise  exerce  une  pression  extrême- 
ment  forte  sur  le  volet  des  depenses  alimentaires,  dans 
tous  les  groupes ; l'alimentaire  apparaît de fait  comme 
un volet  d'une  compressibilit6 insoupçonnb. 
Etant  donne  les  faibles  diffkrences  entre les groupes 
dans la depense alimentaire per capitu, on ne peut 
s'attendre B de  grands 6carts dans la composition des 
paniers,  Effectivement  chacun des cinq  groupes ne fait 
que s'karter moddrement,  dans un sens ou dans l'autre 
present dans une proportion  nettement plus 
faible que dans le panier de son homologue du 
secteur “formels’. 
E v o ~ o n  de  ta situdion kcoraomiquo 
B’aorZt 1986 h$hn2?r 1988. 
Globdement,  les domees de fkwier 1988 eoïn- 
cident avec les observations faim sur le premier 
&hmtiPlon : elles reflCtent un  tassement  vers le 
bas des  venus moyens, les  revenus  faibles se 
rnaintgn.mt (mieux d‘dlleuts dms le 
secteur “fomel” que dans le secteur “ h f ~ r n e l ~ ~ ) .  
snivmt les  produits, d‘une structure  de consomation 
cornune. Ainsi on observe l e s  %endances classiques 
~a~gmenw. ion  de la consommtion ae v b a e  (& 
pr&%renee de b ~ u f  mais  $galement de porc). 
Inversement, la consommation de tortillas, d’aufs, de 
poulet d i n u e  avec le revenu. Curieusement, B 
Mexico, la consomaGon de lait est en fonction inverse 
du revenu : le p o m m e  de subvention  s61ectif 3 la 
consomtion de lait., exkud par l’entreprise d‘Etat 
LICONSA semble  efficacea 
Pl est difficile d‘apprecier ka valeur  nutritionnelle des 
paniers : il serait. hasardeux de dculer un taux 
d‘ad6quation aux besoins,  les domees sont insuffisam- 
ment pr&kses. Cependant, la part du  budget occupEe 
par les depenses en  produits  d‘origine  animale,  quel 
que soit le groupe, et la consomation de lait ~ m x -  
quablement importante,  sont des 611Cments positifs  qui 
dknotenb un cer%ain iveau de  diversification et $$qui- 
libre dimentaire. Par contre9 la faible  consommation de 
graisses, p u  diff&enci&e entre les  groupes, et h 
consomation elevee de @&&des @lus de 1 000 KCal 
par jour par personne) sont caractkrisdques de rbgimes 
pauvreso Le  groupe infomel de faibles  revenus  est  celui 
dont le panier est le plus d6shquilibd ; Pe lait y est 
Est-ce B dire que  les  couches  de  faibles  venus ne 
sont pas towchees par la  conjoncture ~conomique, voire 
qu’elles parviendraient 3 en tireH parti ? 
Le  salaire du chef de famille a d h h d  en valeur 
r6elle  de 3 ’3% pour le groupe FB et de 14 96 pour les 
groupes FMB et FWI, ce qui  traduit  une c e i n e  protee- 
tion des bas salaires. Par contre, le groupe FEI aura dû 
augmenter de 10 9% la force de travail et compenser par 
des emplois  informels la perte skche  d‘emplois 
formels : h part des revenus fkes dans le revenu  global 
est tomb%e de 87 96 en  août 1986 seulement 62 Q en 
f6vrier  1988. 
Le secteur  informel presente un compoaement parti- 
culier. Le revenu  individuel du chef de famille clans le 
poupe de faibles  revenus a diminue de 12 Q et  la force 
de travail a augment6 de 18 %, ce  qui  represente une 
baisse consid6rable du niveau de rkmun6ration par 
personne (17 9%). De plus, I’evolution du revenu de ce 
groupe appadt beaucoup plus erratique  que celle des 
autres  groupes,  ce  qui suggCre une plus grande fragditk. 
Par contre, le secteur informel de revenus moyens 
semble  mieux s’adapter B la conjoncture, si l’on en juge 
par la capacik? du chef de famille A maintenk son 
revenu  individuel et par la faible  incorporation (4 5%) de 
nouveaux  membres au marche du travail. 
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Evolution des revenus 
p u  personne, par jow, 
milliers &pesos Cm% 86 
450 ’I 
Evolutïon des dépenses 
rrlimentahs, secteur formel 
powenhgts au revenu 
Ces donnees  traduisent  donc un phenornene  d’appla- 
tissement de la  pyramide  des  revenus dans le secteur 
formel et de  glissement de ce  secteur  vers un secteur 
informel  dont  les  revenus par  personne  sont de plus  en 
plus  bas.  Seul  le  secteur  informel de revenus  moyens 
montre  une  capacite  d‘adaptation rklle, en  indexant sur 
l’inflation les revenus  “moyens”  des  chefs de famille. 
Évolution du panier alimentaire, d’aor?t 1986 ci 
février 1988 
L’Bvolution des revenus familiaux, semestre par 
semestre  indique  une  lCg&re  recuperation  en 
fevrier  1988  pour  l’ensemble  des  groupes Btudih. Les 
depenses  alimentaires  suivent  globalement ces varia- 
tions,  tant B la baisse qu’A  la hausse,  quoique de façon 
plus ou moins amortie suivant les groupes. Dans le 
secteur formel on note une grande convergence des 
trois groupes en ce qui concerne la part du revenu 
allouk aux  depenses  alimentaire. 
Par  contre,  qu,el  que  soit  le  groupe, un pdlelisme 
presque  parfait  peut être etabli  entre  revenu et depenses 
en produits  alimentaires  d‘origine  animale. Le pour- 
centage  des  revenus  alloue B l’achat de produits 
d‘origine  animale  est  remarquablement  constant  d‘un 
groupe A l’autre et dans le temps : il est  de  l’ordre de 
22 % et ne s’karte de  cette  valeur  que de quelques 
points. 
Contrairement  aux rhultats de l’analyse  transversale 
comparative  entre  groupes  sociodconomiques,  qui  met 
en  evidence  des phhomenes de substitutions en  fonc- 
tion du  revenu  entre  produits de “prestige” et produits 
de  “base”,  l’analyse  longitudinale  revele  qu’une  recu- 
@ration  des  revenus  moyens  entraîne un accroissement 
de la consommation de produits de base tels que 
la “tortilla” (pour le groupe W B ) ,  le haricot ou le 
poulet (FMB et FM). En  d‘autres  termes, le  comporte- 
ment  alimentaire  des  couches  dites d  revenus  moyens 
est  analogue B celui  des  couches de revenus  faibles : il 
est  caracteristique  d‘une  situation  alimentaire  precaire, 
pour ne pas  dire  plus.  De fait, pour ce qui  est de  la 
consommation  de  viande, de haricot et  de lait, les  diff6- 
rences  entre  groupes  s’estompent.  Pour  le lait, l’anta- 
gonisme  avec le revenu,  même dans une  perspective 
longitudinale est surprenante ; tout se passe  comme si 
obtenir  le  lait de LICONSA ne  relevait  pas  tant d’un 
probleme de coût  que de contraintes  d‘autant  moins 
accepths que  la  pression konomique est  moins  forte. 
CONCLUSION 
En prenant  comme  limite  sup6rieure  de  revenu  fami- 
lial 3.5 fois  le  salaire  minimum  individuel,  lors de  la 
mise  en  place  de  l’enquête  en juin 1985,l’INCO  esti- 
mait prendre  en  compte un univers  comprenant  environ 
50 % de la  population de la ville  etendue  de  Mexico. Le 
même critere applique aujourd’hui concernerait un 
pourcentage  de  personnes  beaucoup  plus  6levB.  D’un 
point de vue Economique, les donnees de l’enquête 
cdïncident  avec  I’hypothese d‘un etalement des 
r venus vers le bas, la base de la pyramide elargie 
puisant de plus  en  plus les  ressources de sa survie dans 
des activites  informelles sous-r6munerks. 
Mime si le plancher de cette pyramide r&iste, il saait 
faux d*en conclure qua l'impact de la crise est relative- 
ment plus fort dans l e s  couches de revenus moyens que 
clans celles de  faibles  revenus. E'utilisatiotisw de la variation 
relative du pouvoir d'achat corne  indicateur d'impact est 
& ce sujet trompeuse car cette variation n'est pas indepen- 
dante dan revenu ; les  revenus Ia plus faibles  semblent 
avoir atteint un seuil incompressible. Le pouvoir  d'achat 
quoique t&s 6levt5, s'inscrit  surtout dans le court terme : il 
ralkve 91'un procasus qui semble  rkversible. Par contre, 
centre sur des  facteurs plus structurels  et  induit  donc des 
effets largement irr$.versibles et gr6judiciables dans le 
long t m e .  L$ le coiit s'exprime en ternes de sa&, de 
soins donnt3 aux enfants,  et se traduit par un deficit en 
Mucalion e$ en  formation : il hypothique donc l'avenir. 
Seul un m a i n  secteur informel,  sans doute relativement 
sp&ialis& dans ses activit& semble montra un dyna- 
misme  positif  et  une  r&lle  capacit&  d'adaptation. 
Du point de vue de la consomation dimentaire, les 
donnks ne  laissent pas transparaître de sompofiements 
fondmenMement  differents entre les groupes. Tous sont 
pmps corne attachb B un mi5me modkle de  consom- 
mation urbaine, qui vdoriseles produits d'origine mimale 
en y allouant une part &onnment  constante du revenu, 
qui maintient  une  certaine divasit6, et qui se  refugie en 
cas de  difficulte vas les  produits  traditionnels de base 
avec une remarquable  rationalit&  nutritionnelle. Avec le 
nivellement des revenus, se produit une homog&x%a.ion 
des fCUTdlt3 a PWeIpUS mojT3E fi Chu& IlUlis le Co&, 
pour les familla de faibles revenus, le sacrifim appardt 
de la consomation alimentaire. Tout se passe c o r n e  si 
les groupes de  faibles et de moyens revenus  tendaient  vers 
unm~mepointdefuite.L"c~en~lespanie~fs,d;jBrela- 
tivement  faibles en aotit  1986, se sont r&uits de f apn  
significative au corn de  la p6riode 6tudi&. 
Le pamier dimentaire des groupes de w m m s  
dit 4",ps'9 prbsente  les cmcdristiques d'un r6giPme 
relativement  pauvre. Ln faible part du  revenu commcr6 
B son  acquisition  indique  que  c'est sur l 'alhen~ike que 
se reporte  une grande partie du sacrifice exige par la 
crise. Est-ce B die que la popuhtion est memac@&e 
massivement de d & n u t ~ ~ ~ ~  ? une $tud& sur dossiers 
m6ddicaux, r&alisbe dans les hepditaux pCripheriques de 
la ville de Mexico d m t  la mCme p&iodeS n'a pmnis 
de relever aucun indice mgib'le de recmdescence 
notable de la dh~trition. Ce ~$sultat, confome aux 
observations  faites il partir de l'enmquhe de 1.IHve0, ne 
signifie pas pour autant que  l'impact  nutritionnel ait &t5 
negligeable. La d6mutrition qui caract6rise le milieu 
urbain, est une dknutktion relativement l&gere mais 
chronique, dont les effets  imperceptibles  affectent b 
dheloppement de  l'enfant puis de 'l'adulte en agissant 
sur sa smtk, sa rhssite scolaire  puis  professionnelle. 
Les donnees de consomdon de I ' I E "  soutiennent 
I"hypothbse que h d6nutrition 16g2re s'est  largement 
n2papndue, atteignant les couches  de revenus moyems. 
En d'autres termes, elles indiqueraient que la &e 
$conornique porte pr6judice B long terne au dbvelop- 
prnent integral d'une part de plus en plus innpmte 
de la population de la  ville de Mexico. 
II FAO, 1988, "Indicadores  hospitalarios de nutricibn y 
salud". Rapport de consultation du projet SISVAN, 
MEW82/014, FAO-ESN, Rome. 
LES MUTATIONS DES SYSTÈMES 
D'APPROVISIONNEMENT 
DANS LES CARAïBES 
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Situes dans l'un des espaces-carrefour les plus  remar- 
quables  du  monde Ir  l'interface  entre l 'herique du 
Nord  et l 'herique latine,  les  quatre  îles-nations  que 
nous  avons dlectionntks et dans lesquelles  nous  avons 
enquêd directement sur les syemes de commercialisa- 
tion, appartiennent  aux  Grandes  Antilles. Il nous aparu 
interessant de comparer d'une part la République 
Dominicaine,  la  Jamaïque et Hairi dont la production 
et la  commercialisation  sont  privees,  avec  des  degr6s 
variables de capitalisation, et d'autre  part Cuba, seule 
republique  socialiste d' Amerique,  isolee  depuis 
trente  ans  par le blocus et un regime  militant,  dont le 
commerce  est  entikrement CtatisC. 
Situes dans la même  zone  geographique  tropicale, 
ces  quatre  pays  ont  en  effet un large  passe  commun de 
colonisation, de peuplement,  d'habitudes  alimentaires, 
de potentiel  agricole.  Partout  les  meilleures terres, en 
grand nombre, ont kt15 accapar6es pour les cultures 
d'exportation et les importations alimentaires  prennent 
le relais de l'offre  devenue  insuffisante,  alors  que la 
population  urbaine  s'accroît trh vite.  Ces konomies 
ouvertes  dependent  d'un  nombre  relativement  limite de 
denrees  ou  de  minerais  exportes.  Le  desequilibre  des 
balances  commerciales  est  devenu  chronique B la suite 
d'une  d6drioration  particulikrement  nette  des  termes 
de rechange dans la  dkennie 1980. Dans ce contexte 
de crise, la Republique  Dominicaine,  la  Jamaïque  et 
Haïti  ont  recouru Ir la therapie  douloureuse  du FMI, 
tandis  que  Cuba  bendfîciait  encore  des khanges privi- 
legib avec l'URSS ... et l'ensemble  des  pays  du CAEM 
jusqu'aux  changements rkents en  Europe  de  l'Est. 
Les  6venements  des  dernikres annees - en  particulier 
les  emeutes de 1984 en Republique  Dominicaine, de 
1985 en Jamaïque - et la deterioration de la situation 
economique de ces  pays  ont  signale  l'approvisionne- 
ment alimentaire comme le r6vClateur d'une crise 
profonde. Nourrir des  metropoles  devenues  plus  que 
millionnaires  est  devenu un imp6ratifineluctable.  C'est 
donc du poste  d'observation  des  metropoles-capitales 
que nous allons  examiner  les  mutations  des  sy&mes 
d'approvisionnement. 
LA  CRISE  DES  APPROVISIONNEMENTS 
L'accroissement de la demande urbaine 
La dynamique de l'urbanisation  m6tropolitaine  est  bien 
connue. La conjonction d'un accroissement demogra- 
phique fort sur place et des migrations venues des 
campagnes se traduit par un accroissement  de la popula- 
tion  urbaine  qui profite surtout  aux  complexes rn6mpoli- 
tains. Les capitales, construites sur le m&le de la ville- 
port  coloniale,  ont concent& la dynamique  du  developpe- 
ment  moderne. Le manque de  profondeur  territoriale  n'a 
pas permis au mF sikle l'affirmation de pôles  secon- 
daires en  rivalite ou en  complementarite  avec le pôle prin- 
cipal.  Ainsi,  en  Republique  Dominicaine, le  District natio- 
nal incluant Santo Domingo (2 millions d'habitants) 
repr6sente 35 % de la population  totale et Santiago, la 
deuxi6me  ville,  n'a  que  480 O00 hab. Le phenomhe est 
plus accentut5 en  Jamaïque  (aire  meaopolitaine de 
Kingston - 700 O00 hab et 35 % de la population  totale - 
compark B Montego  Bay - 70 O00 hab -) et en Haïti 
(agglom6ration de  Port-au-Prince, 1 million d'habitants, 
18 % de la population  totale et Cap-Haïtien - 130 O00 hab 
-). A Cuba, la primaud de La  Havane (2 millions d'habi- 
tants et 20 % de la population  cubaine) a 6d contream% 
de  façon  volontariste  par la &on d'un nouveau &seau 
urbain dont  les  villes,  en  particulier  les  nouvelles  capitales 
provinciales,  s'accroissent  plus  vite  que la capitale ou la 
deuxikme cid traditionnelle Santiago - 400 O00 hab -. 
Ainsi le taux d'urbanisation  de  Cuba (70 %) est  le  plus 
Beve  de la r6gion (58 % en Republique Dominicaine, 
51 % en  Jamaïque,  seulement  30 % en Haïti). 
A cette  augmentation  quantitative  s'ajoute un accrois- 
sement de la masse des pauvres urbains Ir  côd des 
groupes  des  couches  moyennes et des  hauts  revenus. La 
diversite de la demande et des  coutumes  alimentaires, 
comme  les  depenses consacrks Ir  se nourrir, sont  en 
rapport &oit avec la place sociale et le niveau des 
ressources. Au recensement de 1981 on comptait B 
Santo Domingo un tiers  des  habitants  parmi les revenus 
hauts et moyens. A la même  epoque, 7 % seulement  des 
habitants de Port-au-Prince pouvaient entrer dans la 
même cadgorie. A Kingston, 60 % des  menages  etaient 
r6pemri6 sous le  seuil de pauvrete. A l'exception de 
Cuba, la hausse  brutale  des  prix dans les annks 80 a 
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r&uit de fapn drastique, y compris pour les couches 
moyennes habituks i3 beneficier  jusqu'alors des bien- 
qu'elle se conjugue avec un faible rattrapage sJ- 
mais surtout un niveau de sous-emploi  et de chômage 
&nome. Toutes les domCes disponibles attestent que h 
qualit6 de Il'alhenrntion de h t&s grande mjorite des 
habirnts des mis pays ci& s'est ainsi d&gm&e (moins 
de prot6mes et de vitamines) et que les quantites 
faits de h a o i s w a ,  le pouvoir d'achae, d'autant 
consom&s par tete ont bais& 
La ~~~~i~~~~~ de5 ~~~~~~$ ~~~~~~'~~~ 
Le mal& urbaim dominant a @2s sensiblement 
mdj6 1'Jhentation c La cniete paysanne 
antillaise faisait kgemen el  aux viveres (tuber- 
cules, mines, banane plantain) et aux c6rtMes tradi- 
tionnelles sorgho). Le riz est & w z u  In c&rdab de 
bave9 accompap6 dans le plat  typique de haricots, de 
viveres, de lbgumes et bien sûr de viande. Les  produits 
laitiers sont aujourd'hui consid6r6s comme  indispen- 
sabless. Surtout la w n s m a t i o n  du pain et des p&es 
a l i m e n ~ a ,  des bkeuits, des  boissons  gazeuses s'est 
sous l'influence des pays du Nord (&de 
dimentaire en particulier) dors que ces iles ne prdui- 
sent pas de bl$. Il convient de signaler l'originJit6 de k 
J&que et de Cuba clans cette 6volution.  En  Jamaïque, 
depuis I'6pque de l'esclavage, la farine de bl6 et les 
poissons et viandes scchhcs (saEs, en 'bgite et aujourd'hui 
surge16s) hport6s d'abord  d'Angleterre et aujourd'hui 
cTh&ique du Nord sont la base de lanourriture Icccde. 
A Cuba, le rkginme a d6velopp6 psw tous laL consomma- 
tien dm poisson et des produits hitiers, en  particulier 
sons fome de yaourts et de glaces. 
La crise a acc6lt5d cemines 6volutions. En 
Rkpublique  Dominicaine. les classes  populaires et meme 
les  couches  moyennes ont substitm& la  viande de poulet 
et les mfs, moins chers comparativemen6 B la viande 
de b ~ u f  et de porc. Les pauvres en Jamaïque ne 
consomment plus de produits frais : ils se nourrissent 
des produits  subventionnb : farine, sucre,  lait b a h & ,  
huile de soja et des bas  morceaux de poulet (nech a d  
bach). En Haïti, les  pmt$ines animdes et les produits 
frais sont toujours resgs le luxe de quelques-uns. A 
partir de 1986,  la  contrebande  massive de riz a en partie 
substitue cetle &rMe au mais moulu  artisandement 
dans la consomation urbaine. 
A Cuba la composition des repas reste regie, non par 
les revenus (sauf pour le marche noir)  mais  par  les 
produits subventionnes et garantis  pour  tous se trouvant 
dans le rationnemen  depuis la fin des annks 
1976, le nombre des on rationnees  asensible- 
ment  augment6  (le marche pamlli?le  d'Etat  represente 
17 5% du commerce dimentaire). Parmi les produits 
"libCr&s", les plus importants sont des denrhs de base 
telles le pain, les oeufs, le poisson, les @tes. 
Aetudlement la ration mensuelle de la Zibreta 
comprend du riz, du sucre, du %ait conden&, de la 
viande tous les neuf jours, du  saindoux, de l'huile, une 
pretite quanti& de cd6 et de cigmttes. Mais beaucoup 
de Cubains se nourrissent pour pas cher dans les 
cantines sur les 'lieux d'6tudes et de travail. 
~~5~~~~~~~~~~~ i ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ $  
Les  agricultures %occales se sont adaptks B ces 
nouvelles demandes. C'est le cas de l'aviculme et de 
l'elevage  porcin  sous  forme d"ins&llations industrielles 
autour des villes. La culture de la tomate et d'autres 
primeurs (concombres, aulx), de la pomme de terre et 
de certains lCgumes s'est Ctendue dans des terroirs 
spCcialises. E'elevage  laitier est devenu  une prioritE 3 
Cuba.  Bien  que  dCveloppb aussi en Rtpublique 
Dominicaine,  l'blevage  creole y souffre Be la concur- 
rence massive du lait en poudre import6 B bas prix. Par 
contre la production des viveres et des 
tiomels, pour lesquels la demande reste forte, n'a pas 
suivi le rythme de croissance de la population. Elle est 
Biectement concmencee par les nouvelles exporta- 
tions "non  traditionnelles" d'agrumes, fruits, 16gurnes 
verts, etc. pour lesquels ces pays  jouiraient  d"'avm- 
tages compmUs" sur les march6s  des  pays du Nord. 
En Pi6pblique Dominicaine, l'agriculture,  potentiel- 
lement autosuffisante, est entrk en crise pour des 
misons B la fois structurelles et conjoncturelles. Le 
binôme l ~ t ~ ~ ~ i ~ - ~ ~ ~ ~ ~ L ~ i ~  s'est encore agrandi. Or 
ce sont les petits producteurs (81 % des exploitants ; 
12 % de ]la surface) et les prducteurs moyens (16 %) 
qui  produisent pour le marche int&ieur. E'augmenta- 
tion des coûts des intrmts importes rkduit  les  rende- 
ments, dttourne de la production davantage de paysans 
et de capitaux. Meme la  culture du riz, gmde  benefi- 
ciaire de la  revolution verte (la production a double 
entre 1974 et 1984) et largement aidee par les  pouvoirs 
publics est touchee.  Depuis  1985  les  chiffres des 
productions vivrikres stagnent ou baissent. Mais le 
potentiel  productif  reste trks grand. 
Ce n'est  plus  le cas en Huni. Ce pays de paysans  ne 
nourrit plus sa  population.  E'evolution  des productions 
vivri2res  qui se sont pourtant substituees  aux  cultures 
de rente est totalement  negative. Surexploitee, parmlli- 
see, Crodee, la  terre  n'y est plus un outil de production 
il prot6ger et & entretenir mais un  moyen de survie avec 
lequel la paysannerie  haïtienne fait encore des miracles. 
L'assistance  &trangi?re s'est orienge vers l'aide dimen- 
taire au detriment de l'aide au developpement. En 
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Jamaïque l’agriculture est delaissee : dts.  la fin du XE& 
sibcle,  les  cultures  d‘exportation  et les  cultures 
vivribres  sont entrks en  crise.  Ici aussi ce  sont  les petits 
producteurs  qui  produisent  pour le marche  interne. 
L’agriculture  cubaine prhnte  des caracteristiques 
differentes mais n’&happe  pas  aux  grandes  evolutions 
signalees.  Issues  des  reformes  agraires  de  1959 et 1963, 
les granjasdelpueblo (anciens lufifundia non partages) 
constituent  le  secteur  d’Etat et occupent 90 % de la 
surface agricole.  Les  petits  producteurs  prives  (exploi- 
tations  infbrieures B 67  ha)  sont  en  partie  regroupCs  en 
Coop6ratives  de  production  agricoles  (CPA); ils jouent 
un rôle important dans la production  globale (23 % en 
1985) et plus  encore dans celle  des viveres. Par  contre 
l’elevage  bovin - 34 % de la surface  agricole  utile -, la 
culture du riz, celle  des  agrumes rkemment develop- 
pCe, les cultures  industrielles - la canne B sucre occupe 
toujours 50 % de la SAU - et une  grande  partie  des 
cultures  vivribres  sont le fait des  grandes  exploitations 
recourant p6riodiquement B la main-d’œuvre de la 
jeunesse scolariske et aux  brigades de volontaires  des 
villes. Si, globalement, la production non sucribre a 
augmente de 50 % dans les  quinze  derni2res  annees 
(surtout  pour les produits de I’elevage et les  agrumes), 
les  deficits  restent tr2s sensibles  en viandas (tubercules, 
en  particulier le faro, racines,  banane  plantain), en hari- 
cots, en riz, en  primeurs. 
Des importations alimentaires structurelles 
Depuis la dkennie 1970 une nouvelle dom& est 
introduite  avec  la  possibilig  d’importer  largement des 
aliments. Il s’agit  bien  d’une  remise  en  cause  de  l’&pi- 
libre prWemment Ctabli sur une population moins 
nombreuse  et  rurale : en  dehors  des  catastrophes  natu- 
relles,  ces  petits  pays  n’avaient  pas  6prouv6 de difficul- 
tes drieuses pour  s’alimenter.  Aujourd‘hui les importa- 
tions se convertissent en un fait  structurel : outre  les 
produits  nouveaux  adoptes  massivement  (ble,  huile de 
soja, lait en  poudre,  conserves et autres  produits 6labo- 
res) ce sont des aliments  autrefois  cultiv6s  sur  place qui 
viennent  de  l’exterieur : le maïs pour  l’elevage  porcin et 
avicole,  les  corps  gras, le riz etc.  Les  gouvernements,  et 
pas seulement B Cuba oh le commerce exterieur est 
etatise, interviennent dans ce secteur  hautement  strate- 
gique (organisme  d’Etat  JCTC  en  Jamaïque ; INESPRE 
en  Republique  Dominicaine)  pour  contrôler  quantites  et 
prix  souvent  plus  bas  sur  le  marche  mondial  que  les 
produits  locaux.  L’aide  alimentaire  (loi  PL 480 amen- 
d e ,  Canada, CEE) est  aussi  devenue  structurelle  en 
Jamaïque, en Republique Dominicaine et surtout en 
Haïti, pays  compl2tement assisg. 
L’adaptabilité des réseaux de commercialisation 
On peut distinguer trois grands secteurs dans la 
commercialisation alimentaire des pays antillais. Le 
secteur dit traditionnel ou non moderne  repose sur de 
petits marchands  ayant de faibles  moyens ; outre sa 
fonction  commerciale, il accueille les nouveaux  cita- 
dins pauvres  multipliant  les  “emplois  informels” dans 
la distribution.  Le  secteur  capitaliste ou moderne g6r6 
par  des f m e s  privees  et  des  associations de commer- 
çants  contrôle transports, transformation  alimentaire t 
chaînes de supermarches.  Enfin le secteur  d‘interven- 
tion publique repose sur des institutions cr&es par 
I’Etat. La crise  a  secoue  ces rheaux, mais ces  derniers 
ont  montre  de  grandes capacigs d‘adaptation. 
De la campagne à la ville : les flux de produits 
vivriers 
Le secteur public a le monopole du c o m r c e  à 
Cuba. L’experience des marches libres paysans au 
&but  des annks 80, qui  avait  eu  pour  merite 
d‘augmenter  sensiblement la disponibilit6 et la qualit6 
des  produits frais ou rares,  mais B des  prix trb bleves 
(enrichissement des paysans et des intermediaires, 
corruption),  a  et6  rapidement  arrêtee ; l’Etat  cubain a 
alors cr& son propre marche parallble B côt6  du 
syseme du rationnement,  pratiquant  souvent  des  prix 
eleves.  Ainsi la collecte B la  ferme st organisk par  des 
offices  publics spkialises par  produits  ayant  chacun 
leurs  reseaux  de  transport,  de  stockage, de distribution, 
comme CUBAZUCAR pour le sucre, CUBA 
TABAC0  pour le tabac,  etc. En ce qui  concerne  les 
produits  viviers  il s’agit  d‘ACOPI0 et dans les 
dernibres annks de FRUTAS SELECTAS (il y a 
souvent confusion entre les deux au niveau de la 
collecte).  C’est  au  niveau de ces  deux  entreprises  que 
se  trouvent  les  problbmes les plus  graves : bureaucratie 
envahissante  ralentissant la mise B disposition de la 
population des produits frais, grosses pertes aprb la 
&colte  par  defaut  de  collecte ou mauvais  traitement  en 
cours  de  route,  stockage  d6ficient  entrainant la 
mauvaise qualite des produits, etc. Ces entreprises 
dgulent les flux vers  les  differents  destinataires : usines 
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a g m - W e n w s 9  mchCs d9ewp0mtion, "dimenta- 
eion collective9' (restaurants, cantines), enfin alimenta- 
tion '9rivEie" (mtionntk et libre). Qles r&pm.issent 
$g&ment les flux d'importations, ces diverses  activi- 
t& se faisant som le contrale du plm. 
En Wdpsplublique Domimicaim, les trois secteurs sont 
rep&sent& mais aujswd'hui le secteur capitaliste 
l'emporte nettement : 54 96 selon le rapport de h 
C E P L  en 1984, contre 28 "70 au commerce  tradition- 
nel et 18 % B l'organisme d'Rat INESPRE, a66 en 
1969 pou &couler dans le pays les s q l u s  mkkcdns 
de bP6, mds et soja suivant la loi PL 480. Le secErna 
public joue un r6le impoMt : il contrale  les importa- 
tions, subventionne les prix de w-taines productions, 
patronne les ventes populaires et le progamme dit du 
panier familial pour les plus  d&nunis. Cependant le 
monopole de l'IlWSPRE, devenu un organisme 
&nome et commpu, a &tk diminu6 sous k p&sidence 
lib6rale  de B L A G m R ,  depuis 1986. Le secteur 
moderne integrant les camionneurs? les entreprises 
d'import-export, I'ago-dimentde et la grande distri- 
bution est maqu$ par une concentration rapide : le 
manque de devises, le rench6pissement du coQt du 
p8Eole  exigent des investissements  solides. 
En Haiti au contraire,  c'est le sckur traditionnel qui 
tient toujours la p~miere place. La permanence  d'une 
mjoritk male, le  faible  niveau de vie, la paralbation 
de I'offre ont contribu6 &modeler un syst%me remqua- 
envhnnement economique dm- 
exidkation des viveres est 
§ara, c o m e m t e s  irhemtes, 
ts depuis II% feme ou les m c h & s  
locaux par les mspo-ts coUwtifs vers les mxch6.s 
urbains. Las m c h &  sontles lieux cenaaux oh se derou- 
lent les tmsactions (entoures de d&"8ts). L'Etat n'a 
jamais d e  d'hstimtion pour contra1er les vlvei-es ou 
.lem prix. Le sxtew apitdiste mo&me reste limite a 
l'hpofiexprn et a quelques supernaches. 
La Samai$ete occupe une  position intemediaire. Elle 
partage avec Haïti h force du secteur  traditionnel de 
collecte et de disuibution des viveres et le rôle dkisif 
des mchCs publics, p u r  les mêmes raisons structu- 
relles d'organisation de la production  agricole  (parcel- 
lisation, faibles  volumes); les femmes higgler.~, comme 
les madan 5m-a haïtiennes  opbrent  avec  peu de capital 
et de faibles  marges  b6nCficiaires. Mais le volume des 
hpmtions, celui des agro-industries, la demande de 
couches urbaines  plus  diversifi&s et du tourisme  ont 
un secteur capitaliste  dynamique qui 
embrasse les mêmes activit&s  qu'en  Republique 
Dominicaine. On remarque une symbiose entre les 
deux circuits : la multiplication des supermxchCs n'a 
pas entraîne la baisse de Gr6quentation des marches 
publics. Des higgZers approvisionnent aussi des super- 
mch&s .  Corne  en R&publique Dominicaine, 1'Etat 
contrale les impomtions, subventionne les produits & 
base en utillisant les  bas prix des demi% hpofl&s ou 
donn&s, mais il s'est desengag6 & la cornercidisa- 
tion directe : l'office public C ,  a& d b  1963, a et6 
supprime en 1981 h la chute du gouvernement 
M r n Y  : pris entre une offre kgide et gxceIlis&e et 
de lourds frais de fonctionnement, il n'avait jamais pu 
capter  plus de 26 96 du marche  local. 
LA D r n R S R É  DES FOPrnS 
DE DHSTRE!UT%ON U R I B A N  
Le secteur traditionnel g2re les ~nm-chis pablief. 
@haque grande ville possede son marche de gros, point 
d'm-iv&e et de redistribution des produitss. D & b r h t  de 
son cadre initial,  congestionne, ce marche central est le 
barom6tre de la  croissance urbaine. En d@it de condi- 
tions d'hygienne et de surpeuplement  deplorables il fonc- 
tionne, t&moin de la formidable eapacit6 d'adaptation du 
circuit tndidsnnel. Le ventre de la capitale domini- 
caine, Mercado Nuevo, o i ~  30 O00 personnes et 8 000 
camions de tous  gabarits  transitent chaque jour, n'a vu 
aucun des projets de r6novation  aboutir. Le marche de 
h Croix des  Bossales 3 Pm-au-Rince, immense mche 
hypzractive, se dCveloppe dans le marais cader. Par 
contre les autorids de IGngston menent depuis plusiems 
m & s  un projet de rknovation de la zone des wxchCs 
de la capitale. A Cuba les marchbs traditionnels ont 
disparu. Leurs imtdlations m t  CtC rkouvertes ces 
dernieres mn&s pour le larch.c!pQTQkl&?. 
Les marchCs publics,  les  Cpiceries t autres  boutiques 
specialisees, les commerces de proXimit6 du secteur 
traditionnel,  tissent le dense rCseau de la distribution de 
detail f i e  traditionnelle. Les points de vente se sont 
developp6s au rythme de la creation des nouveaux 
quartiers et de la  densification  des  anciens quartiers. La 
vente  informelle  d'aliments,  voire  de repas dans k me, 
traditionnellement active sur les trottoirs urbains et 
dans les zones commerciales,  s'est  accrue  avec la crise 
(phknomene des march& spont~n&) et a et6  remforeCe 
par l'augmentation des vendeurs  ambulants, comme les 
tricickeros a Santo  Domingo  apportant fruits et lCgumes 
de saison  aux  femmes des couches moyennes, ou bien 
les revendeurs en pushcart de laits  et  boissons r6frigB 
des en emballage  carton dans les  rues de Kingston. La 
crise a aussi multiplie  les  vendeurs h la sauvette aux 
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feux muges. La multiplication des points de vente 
s’explique  par la necessite  d‘approvisionner  une  clien- 
tele  dont  le  revenu  est  souvent  gagne  au  jour  le jour et 
davantage  probablement  par la source  d’emploi 
qu’offre  le  commerce  de  rue. 
Les supemurcht!s de toute taille et les  centres 
commerciaux sont la repense du secteur capitaliste 
moderne B la clientele  des  consommateurs  urbains  qui 
peuvent payer comptant, sont souvent motorises et 
disposent  de  r6frigerateurs. Ils commencent B toucher 
aussi  les  classes  populaires,  mais  leur  expansion  reste 
fondamentalement li& B celle  des  revenus.  Leur  multi- 
plication  est sensible B Kingston et B Santo  Domingo. 
Dans cette  derniere  ville, la crise Cnergetique se  mani- 
festant  par de fdquentes coupures de courant  electrique 
est une des causes de la disparition des superettes 
n’ayant  pas  les  moyens  d‘acquerir un groupe  electro- 
gkne.  En  revanche il nait de nouveaux  espaces de vente 
de  produits  p6rissables  sans  refrigeration mais adapth 
au pouvoir d‘achat des classes populaires. Enfin la 
restauration  type fast food a  aussi fait son apparition 
ainsi  que  des  varietes  locales  adaptkes  aux  goûts  et au 
pouvoir  d‘achat  des  salaries  locaux. 
L’Etat en Republique  Dominicaine  intervient dans la 
distribution,  par  l’intermediaire  des  ventes  populaires 
de l’INEsPRE, des marches de producteurs où les 
paysans  vendent  eux-mêmes,  des ferias agricoles,  mais 
les volumes conCern& sont faibles. Il met peu de 
moyens  pour  lutter  contre la contrebande  qui  peut crkr 
des  @nuries  localis&s  (en  particulier  de  produits 
subventionn6s comme le sucre, le riz, les pâtes, la 
farine) au profit  des  Haïtiens du pays  voisin.  En Haïti, 
les aliments introduits en contrebande concurrencent 
les  produits  locaux ; les  gouvernements  laissent  faire 
car les pauvres se nourrissent ainsi B moindre coût. 
Mais les paysans  sont,encore  plus pEnalis6s. Dans les 
trois  pays preddemmh cites, les effets  de  la  crise ur 
le  ravitaillement  urbain  sont  donc  importants et les  plus 
pauvres,  faute  d‘argent, Bprouvent de  grandes  difficul- 
tes B se nourrir. 
Le cas de Cuba1 est une  fois  encore  distinct. Il n’y  a 
plus  depuis  les  premieres ann&s de la revolution  de 
commerces  prives.  Les  galeries  marchandes  sont  vides, 
Denise  Douzant  poursuit  ses  travaux  sur une societe 
qui  a  et6  profondement  bouleversee  depuis la r6dac- 
tion de cet  article. La suspension  des  echanges  avec 
l’ancien bloc sovietique a confronte Cuba B un 
“double  blocus”  de fait, d’autant  plus  lourd  de  conse- 
quences  que  le  secteur  agricole  et  l’organisation  des 
approvisionnements  dependaient  d‘une  division 
B peine  occup&s  par  les  commerces  de  proXimit6 et 
quelques  supermarches.  Les  commerces  se  signalent B 
l’attention  par  les  queues,  en  particulier  en  debut de 
mois  lorsque  chaque  famille  vient  chercher  les  produits 
auxquels lui donnent droit sa Zibretu. A plusieurs 
reprises,  toute  l’alimentation  des  Cubains  s’est  reduite 
aux  quantites  inscrites ur le  carnet de rationnement et 
aux  repas  pris dans les  cantines,  ce  qui  garantit B chaque 
famille de manger B bas prix, mais pas toujours ce 
qu’on veut, ne  permet  pas  de  recevoir B dîner  facile- 
ment  ni de manger dans la rue.  Ces  dernieres  annees les 
disponibilitks  semblent  avoir  augment6  grâce B l’ouver- 
ture  des  marches  parall&les,  aux  achats directs toleres 
avec  les  paysans, mais aussi au marchg noir (d6tourne- 
ment  des  aliments de 1’Etat ou provenant des magasins 
speciaux) et au marchi gris (khange entre  voisins de 
du  travail  stricte  au  sein  du  COMECON. La suspen- 
sion  des  importations  alimentaires (c&Mes, pommes 
de terre,  par  exemple) a entraîne  une  rupture  stricte 
des approvisionnements ; des branches essentielles 
(sucre,  bien  sûr,  mais  aussi  agrumes)  ont  kt6  brutale- 
ment privks de  debouches  exterieurs,  d‘autres,  stra- 
tegiques du point de vue des approvisionnements 
vivriers  urbains  ont  et6  profondement dbtabilishs 
par l’absence de fournitures (engrais et aliments 
compos6s  pour  le  Mtail).  Ces  nouvelles  contraintes 
sont  d‘autant  plus  difficiles B assumer  que le modele 
de  developpement  agricole  suivi  depuis des dken- 
nies  reposait sur la  recherche  systematique d‘kono- 
mies  d’echelle  ainsi  que sur une forte  consommation 
d‘intrants d‘origine  industrielle et d‘energies  concen- 
trks.  Le  processus  de  recomposition  en  cours  passe 
pour  l’immediat  par un rationnement  extrêmement 
strict (notamment en ce qui concerne les produits 
animaux), un encadrement plus serre des approvi- 
sionnements  (suspension  du  marche  parallele de 
produits  alimentaires)  et l  sacrifce  de pans  entiers de 
l’agriculture cubaine (elevage porcin et, dans une 
moindre  mesure,  bovin),  au  profit de branches  jug&s 
prioritaires  (tubercules,  legumes). La “griode 
speciale”  instauree  pour  repondre  au  defi poSe par le 
double  blocus  doit  conduire B un recentrage de l’agri- 
culture  cubaine  et de ses  systEmes  d‘approvisionne- 
ment.  Ce  recentrage  impose  la  diffusion de modeles 
mieux  adaptes  aux  contraintes  qui  @sent sur l’kono- 
mie  cubaine  ainsi  que  l’adoption de nouveaux  cadres 
organisationnels  (decentralisation  plus poussh, 
unites de production  de  taille  plus  reduite  et mieux 
integrees).  Aujourd’hui,  rien  ne  semble  permettre d  
prejuger  de  l’issue  du  processus. (TL). 
CONCLUSION 
La skcurit& alimentaire de ces  îles-nations,  en  parti- 
culier au niveau  des complexes m&qx.ditains oh il est 
&venu politiquement indispensable de subvenir aux 
besoins essentiels de couches socides nombreuses et 
diverses,  est devenue une question smEgique. La psi -  
rion des pays Ctudi&s est particuli&rement d&icate parce 
qu’ils  cumulent les hconv6aients d‘une petite taille et 
d‘une exposition B des interventions  exterieures. Les 
Etats-Unis l’ont largement prouv6 en maintenant le 
blocus de Cuba, obligeant le rbgime castriste A 
dependre de la lointaine  aide sovietique ou en intewe- 
nant en R@mblique Dominicaine. La poursuite de 
l’urbanisation  ne  peut plus Ctre envisagee d$somais 
sans reference  aux  pays de la rEgion. 
DE  RECOLECTORES 
A  PORCICULTORES : 
PORCINA  EN  GUANAJUATO, 
JALISCO Y MICHOACAN 
CIEN ANOS DE GANADER~A 
Patricia  Arias 
IESNniversidad  de  Guadalqiara 
Guadalajara, MBxico 
En la pequeiia  franja  fronteriza  donde  se  localizan as 
poblaciones de La Piedad  en Michoach y Santa Ana 
Pacueco en  Guanajuato  crece y prospera  desde  hace mils 
de veinte aiios la  ganaderia  porcina  en  Mexico ; alli,  en 
esa  pequeila  microregi6n  del  occidente  del  pais se loca- 
liza sin  lugar  a  dudas  el  epicentm  nacional de la produc- 
ci6n de puercos p m  el  enorme  mercado  de la Ciudad  de 
Mexico : en 1985, unas trescientas  granjas de engorda 
de puercos  enviaron  casi un mil1611 de  animales  en  pie  a 
los  mercados  urbanos  extrarregionales. 
De hecho,  s6lo  de la pequeila  localidad  de  Santa  Ana 
Pacueco,  donde  en  ese  mismo ail0 habia 198 granjas 
porcicolas, sali6 mhs de la mitad (481 084) de los 
puercos en  vivo  engordados  en  el  estado  de  Guanajuato 
hacia los rasclos del Distrito Fedeml, el Estado de 
Mexico y otros m k  alejados. Y esto sin contar  los  miles 
de animales que  salen  directamente  empacados  para  los 
obradores de la Ciudad de Mexico y los  que  en  forma  de 
embutidos se distribuyen  a  toda  la  repfiblica. 
Este indudable  crecimiento y exit0  de la porcicultura 
en esa pequeiia  micro-regi6n  fronteriza  entre l a s  tierras 
altas de Jalisco y Michoach y las tierras bajas de 
Guanajuato  suele  auibuirse  convencionalmente a esa 
d i m i c a  general  del  desarrollo  agropecuario  que 
empez6 a configurarse desde los aiios sesenta en el 
campo  mexicano. Asi la  porcicultura  piedadense 
aparece  como un tipico  buen  ejemplo de la manera  en 
que  durante  casi  veinte aiios se volvi6 tan comdn  para 
interpretar la sociedad rural : su relaci6n y someti- 
miento  a las tendencias y mecanismos  extralocales, por 
10 regular internacionales, de la econom'a agrope- 
cuaria  nacional  (Feder, 1980). 
Manera  que se volvi6 tan persistente  e  impermeable 
que ha tenido  a 10 menos  dos  grandes y prolongadas 
consecuencias : la dificultad  para  captar la existencia  e 
incidencia de los factores locales en los desarrollos 
agropecuarios  regionales y la  dificultad  adicional  para 
detectar los cambios  recientes  que la propia  sociedad 
rural ha  puesto en marcha  para  sobrevivir, mantenene 
y crecer. A la luz de 10 que se observa en el mundo rural 
de  ahora,  esas  nociones d  los  setentas  parecen  cada  vez 
m h  insuficientes  para  entender la economia y sociedad 
ganaderas  que  se  han desmllado en la regi6n  occi- 
dental  del  pais en estos  dltimos aiios. 
Desde principios de los aiios setenta se empez6 a 
difundir y a hacer  cada  vez mils comlin la idea  de  que el
desarrollo porcicola  piedadense  era un ejemlo m& del 
resultado de la influencia  extema  impuesta por los  capi- 
tales transnacionales en la agricultura mexicana : la 
producci6n de pollo,  puerco y huevo  tenia  que  ver sobre 
todo con las tendencias de consumo de los paises 
centraies y se basaba  en los modelos  tecnol6gicos maS 
modernos  acufiados  en  esos  pafses : c o n f i i e n t o  de los 
animales  en  granjas  donde se controlaba su engorda O 
capacidad de postm con  base  en  dietas  altamente espe- 
cializadas,  para 10 cual  se  requeria  a&&  de una gran 
transformaci6n  en  los  cultivos (P6rez Espejo, sf y 1987). 
Los  cambios  agricolas  que s  habian constatado dos 
d6cadas mhs tarde  eran  sin  duda  impresionantes : en 
esos veinte aiios se  habia  modificado  dr6sticamente el
patr6n de los  cultivos  regionales.  Entre 1961 y 1980, el 
crecimiento  medio  anual  del  sorgo  fue de 16.6 % en el 
estado de Michoach, 10 que  acarre6 el rotundo  &spla- 
zamiento  del trigo, el segundo  cultivo  comercial  tradi- 
cional  de  esa  entidad. En  Guanajuato,  donde e s t h  las 
mejores  tierras de la  regi6n, la expansi611  del  sorgo fue 
tambien  espectacular : de las 197 566 hectAreas que se 
sembmon en 1963, se pas4 en  veinte ailos, a 
1  517 763 hectAreas bajo  ese  cultivo.  La  porcicultura 
era cada vez  m&  dependiente y fomentadora de ese 
grano que  volvi6  ocre l enorme  paisaje  abajeilo  entre 
Celaya y San Ana  Pacueco. 
Por si fuera  poco en la actividad  propiamente  porci- 
cola  se  advertian  algunas  peculiaridades y e constata- 
ban sus consecuencias : la proliferaci6n & granjas de 
engorda y la nula  normatividad  sobre  el  giro  habian 
contaminado  sin  limite al rio Lerma,  el  que n dfa fuera 
el m k  imponente del Mexico central ; existfa y se 
mantenia UM estructura de comercializaci6n tan 
ca6tica y enmarafiada que resultaba tremendamente 
encarecedora  de  los  puercos  en  el  mercado urbano ; la 
expansi611 de las  empresas  porcicolas  dependia de las 
oportunidades que creaban las crisis recurrentes del 
giro m& que de sistemas planificados de desarrollo 
(Chapela y Mendoza, 1982). 
El  importante  sector  local de porcicultores que habia 
surgido  habia  aprovechado  muy  bien la expansi6n del 
mercado  urbano de la Ciudad de Mexico  para crecer y 
consolidarse,  para  comenzar  a  integrar de manera  verti- 
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rnS%BRW DE POELOS Y PUERCOS 
(1896-1936) 
El ferrocarril p o r f i i e  que a partir de 1888 empez6 
a comunicar como nunca mtes a las ciudades de 
Mexico y Gumajuato, inslald a seis kil6metros de La 
Piedad, pero del o?ro lado del do, en tiem guajmua- 
tense, h atacidn ‘‘La Piedad” que le permiti6 a esa 
pobhcidn de mi veinte mil habitantes m t e n e r  y en 
ve&d modifim su vieja conclicibn de “puerto”, de 
frontera plitica y sobre todo ecoldgica entre dos 
regiones de posibilidades muy distinias: las tierras 
magras de los altfss de Michoach y Jalisco y las muy 
rias del Bajio guanajuatense que alli precisamente 
comienm. 
1 Ciertmente la otra chve para entender l a s  pculiari- 
dades y posibilidades de la porcicultura regional, 
radia en el srigen y las msdalidades de desarrollo del 
empresariado  local que ha sido cap= de despluar y 
sustituir a las transnacionales en la regidn, p r o  esto 
es algo que no se puede  abarcar en este  trabajo. 
’ Frontera que basta ese momento  habia  sido utilimda 
como lugw de un htenso wercadeo por los arrieros  que 
alli intercmbiaban los bienes agrkolas de Colha y el 
interior de Michoactin y los artlculos y productas de las 
tpadiciones manufacturera y agdcola arealera del 
Bajfe. Piedad era un centro mercmlil impom& 
para los arsieros de mtiltiples mmbos de lierras tropi- 
cales, altefias y abajeiias. 
A la vuelta del siglo, la mieria basada en e s  produc- 
ci611 mal diversificada y de pequerla escda ya habia 
sido minadela por el comercio a travks del fenocW1, por 
10s nuevos productas y sistemas de mercadeo que a 
partir del tren se habian esteenado en la regi6n. 
Sin embargo, habh cornenado a cobrar fuem una 
modalidad cornercial mucho m6.s especialimch. La 
psibilidad de lkgw con facilidad y rapidea a las 
ciudades de Mexico y Guadalajm los mercados mAs 
importantes del pafs en ese memento, dinamiab como 
nunca mtes un pequdo quehacer mercanti1 que se 
practicaba desde antaiio en la regiones dteiia y 
abajerla : el embarque de animales y huevo con destin0 
a la Ciudad de MCxico, que se eonvin2id desde entonces 
en su mescado indiscutible. 
Apte  de les que ya existkan, muchos de los viejos 
anieros se hicieron “rancheadores”, o&os se hiciaron 
como tales, es decir,  como gente que con dgmos cab& 
los, burros o mulas, recorda las rancherias en busca  del 
puerco gordo, gdlina, pdIo o huevo que hubiera “ p m  
vender”. El rancheados no cubria rutils fijas, aunque 
cada uno preferh ciertes mrnbos de los ues estados que 
se abxcaba : el nosoeste micheacmo hasb Purepers ; 
los Atos de Jalisco hasta Degolladdo ; el suroccidente 
gumajuateme hasta  las  cercanias de PCnjamo. 
Las mujeres de los ranchos estaban siempre muy 
atenm a la visita de los rancheadores : ellas erm en 
verda3 las propiemias y cuidadom de huevos, pollos 
y puercos y su venta  em la mmem mAs socorrida, a 
veeces la ihica, que tenfm las mujeres para procurme 
un ingreso  en  efectivo. 
Para que un viaje “costem”, un rancheador tenia que 
regresar con unas 30-40 gallinas o pollos  que  entregaba 
a los i‘gallineros9’ o “puerqueros” que habh en cada 
localidad  cercana a La Piedad, quienes a su vez los 
llevaban a esa Ciudad a los embxcadores, a las casas 
especidizadas trasladarlos y cobcarlos en  los 
mercados y tiendas de la capital del pais. 
Los animdes de entonces eran “criollos” que 
andaban  sueltos y crecian, engordaban,  daban crias y 
p n i a n  huevos a partir de una alimentacidn donde 
abundaba el maia,  el  garbanzo, las mezclas variadas de 
semillas tanbien criollas.  Pero  aunque el tipo de animal 
y la alimentacidn  eran  similares, los animales se daban 
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mejor, se enfermaban y morlan menos en las  tierras 
altas de Jalisco y de Michoam. AllA, en los  Altos  se 
localizaban  sin  duda los territorios  de la engorda  de  los 
animales y la postura de huevo, bse era  el  epicentro  de 
las  ganaderias  porcicola y avicola de la  epoca. 
Y esta diferencia se conocfa y manejaba  muy  bien  en la 
mimregi6n. A fines del siglo  pasado,  los  ingresos mAs 
elevados  del  municipio deArandas  en  los  Altos  de  Jalisco 
se obtenian  por la venta  de tres mil  cargas  de  huevo y 
cinco mil puercos  gordos  (Olveda y Castillo, 1988). En 
contraste, hacia las mismas fechas, en todo el distrito 
rentistico  de La Piedad  habia  s6l0 3 385 puercos y en el 
municipio piedense se contaron apenas 912 puercos 
(lechones,  benendos  y  puercas)  en  doce  ranchos. 
Asi iban las cosas, durante  los  muchos aiios que  dur6 
el porfiiato, en  tom0  a l micro-regibn de La Piedad  se 
acuii6  una  nueva  microhistoria y cultura  del  trabajo : la 
cria de pollos y puercos, ese quehacer pecuario de 
pequeiia escala que prosper6 en 10 linderos de los 
quehaceres  agricolas y ganaderos - sobre  todo 
vacunos - de la  regi6n ; que  dio  lugar  a  nuevos  oficios 
masculinos y dinamiz6  el  trabajo  femenino,  diindole  a 
la mujer uno  de los  primeros  ingresos  en  efectivo y una 
forma  segura,  aunque  fluctuante,  de  complementar  el 
presupuesto  familiar : en sus mas, las mujeres  apren- 
dieron a conocer  y  manejar  las r zas, variedades,  nove- 
dades y costumbres de los  animales,  a  integrar  esa  acti- 
vidad  dentro de la cooperaci6n  infantil y los  quehaceres 
dom6sticos. 
Los hombres,  por su parte,  desarrollaron muy  bien 
los  oficios de rancheador y acaparador : descubrir y 
trazar rutas ; saber  comerciar, es decir,  comprar  barato 
y vender  car0 ; a tram con  comerciantes y acaparadores 
los  que, a su vez,  conocieron y establecieron  relaciones 
complejas y perecederas  con 10s abanoteros  e  intro- 
ductores de ganado de la Ciudad de Mexico. 
Una multitud de pequefios conocimientos, habili- 
dades, intereses,  relaciones,  densificd la red  pecuaria 
que se teji6  entre la micro-regi6n  de  La  Piedad y la 
capital  del  pais.  Con  esta  cultura y trayectoria  pecuarias 
se  afrontaron y enfrentaron  los  cambios  externos  de las 
dCcadas siguientes : la expansi6n del mercado, la 
llegada  de las transnacionales, la consolidaci6n  de  los 
grandes  consorcios  porcicolas. 
HASTA  LA ERA DE LAS 
TRANSNACIONALES (1960) 
Hacia 1930-1940 las  engordas de puercos y la cria de 
pollos para  carne  y  para  postura  empezaron  a  despla- 
zarse hacia el Bajio. Al parecer, el repart0 agrario 
consumado  en esa dkada en las tierras  abajefias  daba 
seguridad  para  aproximar  los  territorios  pecuarios  con 
los  agricolas. AI parecer,  influy6  tambi6n la compra de 
camiones  para  trasladar  a  los  animales  por  catretera,  via 
que  empezaba  a  resultar mfis transitable  y  r5pida  para 
colocarlos  en  esa Ciudad de  Mexico  que crecfa a cada 
vez  con  mayor  velocidad. 
Pero  curiosamente  en la dkada siguiente se suscita- 
r n las  dos  mayores  mortandades de animales  que se 
conocen : en 1947 la fiebre  aftosa  que  acompaiIada  del 
“rifle  sanitario”  acab6  con las vacas  y  puercos  y, poco 
despu&, en 1953 el new custle que arrosu6 con los 
pollos.  Ciertamente  hay  muy  plausibles  explicaciones 
~cnico-econ6micas de ambas  mortandades.  Pero quid 
se puede  pensar  que  algo  tuvo  que ver el desplaza- 
miento de los  animales  a  las  tierras mfis clidas e  insa- 
lubres  del  Bajio, la ruptura de esa vieja n o m  nunca 
explicita  pero  plenamente  vigente  de la vida econ6mica 
regional : que  los  animales  nacen,  se crian y engordan 
mejor en las tierras altas de la franja fronteriza de 
Guanajuato,  Jalisco y Michoah. 
Lo cierto  es  que a partir  de  los aiios cincuenta y sobre 
todo los  sesenta  se  advierte de nuevo la tendencia  a 
regresar y reforzar los territorios tradicionales de la 
crianza de los animales : la engorda de pollos y la 
postura de huevo se subi6  de  nueva  cuenta  a  los Altos 
de Jalisco,  de  donde  no  ha  vuelto a bajar.  Como es 
sabido, di, en  diferentes  ciudades  alteiias,  se  localizan 
las mAs grandes  granjas  avicolas del occidente  del pafs. 
Pero hubo un Cambio notable : las granjas de pollo 
empezaron a organizar sus propios  sistemas de abasto 
y m’a de animales y desapareci6 la modalidad de los 
rancheadores  que los proveian, se pus0  punto final al 
abasto de pollo y huevo de pequeiia  escala.  En el cas0 
de  la  avicultura  el  proceso de desarrollo  e  integraci6n 
parece  haberse  dado  de  la  manera mAs convencional- 
mente  “modema”. 
En la porcicultura  fue  algo  distinto.  Con la  penem- 
ci6n de las  compaiiias  transnacionales  hubo  sin  du& 
muchos  cambios :en  el  patr6n de cultivos,  en la calidad 
genctica,  en el cuidado y alimentaci6n de los animales, 
en el nive1 y envergadura de las empresas. Pero al 
mismo  tiempo se mantuvieron,  aunque  renovadas, 
algunas  tercas  continuidades. 
Hasta  los aiios cincuenta  no  existia la distinci6n  entre 
la m’a y la engorda : los puercos eran “gordos” O 
“flacos” y de acuerdo  a  esa  clasificaci6n  eran  movidos 
dentro de la regi6n : se  compraban  flacos  en  un lado 
para  engordarlos en otro. 
La organizaci6n pecuaria que  promovian las transna- 
cionales se basaba  en Cambio  en la diferencia de erapas 
en la vida  del  animal 10 que  en la regi6n  dio  lugar  a  una 
nueva  modalidad de especializaci6n  del  espacio  regio- 
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den perfecmente 8 las rmas y tipos que actualmente 
se utilim en  las gmjas de engorda. En este sentido las 
familias rurales - rancheras y campsinas - han partici- 
pado y se hm a&p&do a ca& f a e  y modalidad del 
desarrollo pecuario regional desde hace m 6  de up1 sigPo 
alOs llley10S. 
LOS A f h S  RECENTES 
Asf van las cosas, pareceria que k especialimci6n de 
persistencia de l a s  explomciones dom6sticas de m’a 
puede entenderse no m t o  como un8 fase “intemedia”, 
de algdin modo unilineal, en el desmollo de la porci- 
cultura, sho sobre todo como la expresi6n de una 
moMi&d de orgmimci6n porcicola basada en h apa-  
ci&d de hacer persistir de mmera siempre renovada 
una vieja  articulaci6n  micro-regional origiwda en la 
diversidad  ecol6gica entre las tierras d m  de Jalisco y 
Michoach y las del Bajio  guanajuatense. 
Capacidad que se relaciona  sin duda mbit5n  a la 
existencia y fomleza de esa microhistoria del trabajo 
rural de la avicultura y psrcicultura de pequeiia escala 
que desde el psdïriato a 10 menos se convirti6 en una 
de las vias mas diversificadoras del empleo y dinmi- 
zadoras  del  trabajo y los ingresos feminino y masculino 
en la regi6n y que, poco a poco, dio lugar adembris a. una 
audntica cultura  del  trabajo pecuario. Esta cultm del 
trabajo es la que ha estado det& de la enome habili- 
&d de la pblaci6n para hacer suya  las tt5micas y los 
sistemas de trabajo, para dmnm los muchos cambios 
de la ganaderia porcicola en este siglo. 
Ciertamente esta microhistoria de complernentaie- 
&des complejas y cambimtes  ha sido siempre desven- 
tajosa para los de las tienas altas, pers tanbien ha sido 
segunmente imprescindible, por 10 menos en c iem 
etapas, p m  el conjunto de la vida micro-regisnd. 
Como la actud sin du&. 
h P k h d - h t a  h a  la ~II$O&I de ~ U W C O S  y 
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Porque la especializacidn de La  Piedad-Santa  Ana es 
tambien un producto plenamente moderno, como se 
dice tant0 ahora  en  Mexico : es  el  resultado y en  verdad 
un0 de los m8s notables  ejemplos de ese doble  proceso 
bastante  generalizado que se advierte en las  ciudades 
pequefias  de la regi6n central del  occidente  mexicano : 
la diversificaci6n de la economia rual y, al mismo 
tiempo, la especializaci6n  regional de la economh, en 
este caso, la ganaderia  porcicola (Arias, 1990). 
Diversificaci6n y especialiici6n de las economias 
rurales  que hacen  posible  que,  hoy  por  hoy, l a s  familias 
rurales de la  regi6n  obtengan  los  recursos  de su sobrevi- 
vencia  a  partir de una  multitud de ingresos,  donde la cria 
de lechones  juega  un  pape1  cuya  relevancia flucth de 
acuerdo  a las posibilidades familiares y a  los  ciclos de la 
porcicultura, pem nunca  desaparece  como  alternativa 
Pareceria  que la diversificacidn y especializaci6n  de 
las economias  rurales  como la de La Piedad-Santa  Ana 
han  hecho  posible  una  gran  pero  silenciosa  transforma- 
ci6n : que la gente del campo haya podido seguir 
viviendo en su tierra, aunque cada vez menos del 
campo y los quehaceres  agricolas. 
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BRÉSIL : 
ÉLECTRIFICATION  RURALE, 
CONTRAINTES  ÉCONOMIQUES ET 
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DANS  L‘AGRICULTURE 
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ClRED EHESS 
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L~ÉLECTRIFICATION, CATALYSEUR 
SÉLECTIF DU DÉVELOPPEMENT 
Les programmes d‘electrification rurale bresiliens 
ddpendent  de  deux  institutions : 
selon le Plano  Estratkgico de Desenvolvitwnto 
(1968-1970),  l’electrification  est unprogramme  prio- 
ritaire associe B la modernisation de l’agriculture. 
Cette  position  est  defendue  par  le  ministi?re  de 
l’Agriculture B travers le GEER (Grupo Execurivo  de 
Eletrificaçao Rural), elle  favorise  l’initiative  privbe, 
encourage  les  cooperatives. 
la seconde est en partie  une  consequence  du  premier 
choc  pktrolier et vise h substituer  l’electricite 
d‘origine  hydraulique  aux  equipements  consomma- 
teurs  de  derives  petroliers.  L’initiative  vient du minis- 
ere  des  Mines  et de I’Energie (”l3) et conduit B la 
crkation  en  1976  du  DEER (Departamento de 
Electrificaçao Rural) au  sein de la compagnie  fLd6- 
rale Eletrobras. Les programmes  d’6lectrification  du 
DEER  s’appuient sur les  compagnies  publiques 
regionales  d‘electricite. 
DES EFFETS D~ENTRAÎNEMENT L ~ & S  
En  depit  d‘une  forte  augmentation  de la consomma- 
tion  rurale  d‘6lectricit6, (92Mtep en 1970,591 en 1980 
et 1 690 en 1987),  l’effet  dynamisant  de  l’electrification 
sur les activites  rurales  reste tri3 incertain.  L‘evaluation 
du second PNER (Plano Nacional de EletriJ‘icaçao 
Rural, rkalisk de 1980 ri 1982) fait  ainsi  apparaître une 
substitution  relativement  efficace  du  diesel  par  l’elec- 
tricite ; mais seulement  12 % des exploitations  connec- 
t&s  lors  du  deuxii?me  PNER  n’utilisaient  pas  les  6qui- 
pements  concernes  auparavant  (GEER,  1989). 
Lu dvfiswn des usages de l’éhctrieit% suit 
la modernisation agricole 
Les exploitations qui utilisent engrais chimiques et 
dechicite sont pas sh  de  14’4 % 2 27,7 96 en@  1970  et 
1980 ( R.  A. da Silva),  soit + 12 % par  an. La proportion 
d‘exploitations electrifiks est pas&  de  7,6 % en  1967 zi 
10,4 % en  1970 (+ 4,4 %). Cela  explique  les  differences 
&gionales observh au B & d  : la &partition des exploi- 
tations  qui  utilisent  l’6lectricite  est  quasiment  identique zi 
celle des utilisateurs  d‘engrais. Le Bresil prkmte l’in&& 
de rassembler des &gions oh le cadre de l’61echification 
rurale s’apparente B celui des &gions rurales e w  
pknnes, et d‘autres oh elle  est  confront& aux difficulb5s 
Taux de  racordement 
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Clectrifi6es 
31197511980 et 
que  vivent laplupat des  PED.  Cette  analyse est  conforme 
B I’examen de l’evolu  tion  des  consommations de diesel  et 
d‘Clectricite dans l’agriculture, oh l’on  voit  nettement  que 
le “d6collage”  de la consommation de diesel  devance 
celui de la consommation  d‘electricit6.  Elle  confkme qu
l’usage de l’6lectricite se  concentre  principalement dans 
les n5gions oh la modernisation de l’agriculture  a  dejzi 
commende depuis  quelques annh avec  le  diesel. 
LIMITES  DES  PROGRAMMES  CLASSIQUES 
DV~LECTRIFICATION RURALE 
Un poids économique croissant 
Dans la plupart des PED,  1’Clectrification rurale  est 
confront& h des probli3mes structurels  qui 
(J. CH.  Hourcade) : 
Les recettes et la participation des  usagers sont me-  
ment suffisants. Il est donc nkessaire d‘operer au 
niveau de chaque compagnie le transfert de recettes du 
dseau urbain. O r ,  la situation dernographique des PEI3 
est tri% differente de ce qu’elle Ctait dans les  pays indus- 
tridisCs. Le rapport population mde-population 
urbaine y C@it dCjB inf6rieur B 1 (de l’ordre de 6,7 en 
19251, dors qu’il  s’6tablit fr6quePnmanent autour de 3 
dans la plupart des Pm. Le cas brCsi%ien presente un 
$ventail des situations  intkressmt : ]la zone de k CPFL 
se caactêrise par un taux tr&s favorable (0,26) qui 
s’apparente B celui de n’importe quel pays industria- 
lise : les taux des  micro-regions MR 13 1 et MW 134 de 
1’Ouest de %’Et& de Bahia varient de 2 B 3 en 1986. 
tives d‘6lectrification male : elles doivent reporter 
l’int@plit$ des coûts sur les cooperateurs. Db ISW que 
le reseau de la cooperative ne constitue plus un systhe 
isole et s’ins2re dans le maillage d‘une compagnie 
Cette appmche souligne l’hpact Mt$ des COO@CI- 
Eleetvobms 
est g m d  entre les regions males modernisees (90 96 
de taux de mmordement  effectif clans la zone rurale de 
Pa CR%, Etat de Sao Paulo) et %es r6gions  plus &a&- 
tionnelles comme la micrer6gion MS 131 @tat de 
Bahia : environ 36 8 dans les cop11pnlpyles 61ectrifiCes). 
S’y ajoute Ie fait que la dynamique des consommtions 
es est g&n&dement bien plus faible que pr&u. Il 
en dsulte des surhensionnements durables. Les 
courbes de charge des r&eaux ruraux presentent gtM- 
&ment des pintes t&s accentuees, et donc  des taux 
de charge tri% bas (autour de 26 96) en raison du 
spchnisme homire  (illumination) et saisonnier (irri- 
gation) des besoins au sein $une même region . 
Le cils de l’Alg6rie est de ce point de vue exemplaire : 
la densit6  moyenne $tait de 26 consommaleurs par 
Ikilomktre de ligne en 1975. Elle est tomb& 1 17 en 
1983 puis 9 18 en 1987. Dans la même periode, le 
coût moyen d’une nouvelle  connexion  est p a s  
756 92 580 $. 
DET~~~IORATION DE L 
SmUATIoN E:CONOMIQ&TE 
A partir de  1979, la situation f ina-  
cihre des PED est aggravk dans le @;IS 
dtphasage croissant entre les coûts et 
les tarifs, du fait des politiques anti- 
inflationnistes ; 
programmes d’6lectrification rude 
du secteur 6lectrique : 
dCficitaires, nomment en raison des 
subventions en faveor des mmux : 
augmentation tendancielle des pertes de transmission 
et de distribution et des fraudes ; 
.poids aoissmmf des int&&s sur soldes negatifs et dettes 
aux fournisseurs. 
Les cofits  Clev6s de la desserte male sont donc dûs B 
des raisons techniques  et B de faibles taux de charge. Au 
moment où les problemes  financiers  sont au ceur de la 
crise du dCveloppement, ces coûts peuvent  constituer 
des facteurs de blocage.  L‘innovation  technique  doit 
alors  proposer des alternatives au rationnement  de fait, 
et dans certains cas il l’absence totale de l’offre energe- 
tique en zone excentr6e. L‘kmergence de solutions 
techniques  innovantes peut necessiter  l’6volution d‘une 
legislatition qui,  souvent  soucieuse de pr6server le 
service  public, d&courage les  acteurs  prives et limite 
leur contribution  au service public, n o m e n t  par la 
vente des surplus de I’autoproduction. 
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EXPÉRIENCES D’INNOVATIONS TECNIQUES 
ET LÉGISLATIVES EN COURS 
Les réseaux monopha& avec retourpar la terre 
( M W  
Dans plusieurs Etats, des  &seaux  inspi&  des  ex@- 
riences  canadiennes et australiennes,  incluant  des  solu- 
tions B priori eloignks  de l’optimum  technique,  ont 
permis  d‘atteindre  des  coûts  inferieurs  de  75 % B ceux 
des  reseaux  triphases :
MRT monofilaire : 27 O00 km de lignes installks 
pour 72 800 consommateurs  jusqu’en  1988. 
* MRT  version  neutre  partiel1: 13 211 km de ligne  et 
5 1 420 consommateurs. 
Les conducteurs utilisb permettent d‘espacer les 
poteaux de 400 m au lieu de 60 ; les  poteaux de Mton 
sont remplads par  des  poteaux  en bois : usage de vans- 
formateurs  implifies  de  faible  puissance  (2,5 ou 
10 kVA). Des  Bconomies sont  egalement realisks au 
niveau de la  mise en œuvre  avec la participation  active 
de la population  locale2. 
TRANSFORMATIONS LÉGISLATIVES 
La premikre loi (janvier  88)  envisage  le  recours  aux 
PCH construites et gerees  par  des  acteurs  prives  pour 
alimenter des systkmes isolb. L’interêt est evident 
pour les compagnies publiques responsables de ces 
zones : pouvoir  fournir de l’electricite B un coût  infe- 
rieur  au  coût  actuel  sans  investissement  additionnel. 
Les  coûts  variables d‘une PCH 6tant  negligeables,  le 
coût de l’electricite  produite  est  directement  dependant 
du taux d‘utilisation de la  puissance installk ; de ce fait 
une PCH connectee sur un reseau lui permettant de 
revendre son exddent B un concessionnaire  est  beau- 
coup  plus  rentable qu’une  centrale isolk. En ce sens, la 
l6gislation  de dkembre 1988  definissant les conditions 
dans lesquelles un autoproducteur  a la possibilite de 
vendre ses exddents augmente  la  rentabilite  des  inves- 
tissements en PCH. 
Cela  consiste,  pour des sols B haute  resistivite B relier 
les “terres” des transformateurs  branches ur le  même 
conducteur B l’aide  d‘un  conducteur  supplementaire 
Ces  exp6riences  revklent  un  potentiel de dduction des 
coûts d‘electrification tri% cons6quents par simple 
adaptation  des  normes  techniques  aux  normes  rurales. 
Le coût moyen  du km de ligne  chute  par  exemple d  
3 810$ pour le triphase  conventionnel, B 1 050$ pour 
du MRT  monofilaire (Guia Abd, CELPE,  1988). 
CONCLUSION 
Les experiences  bresiliennes de MRT et de transfor- 
mation de la lbgislation constituent des alternatives 
prometteuses. Elles contribuent B la diffusion plus 
rapide d‘usages domestiques restreints mais ardem- 
ment  souhaites  par l  population.  En ce qui  concerne les 
usages  productifs dans l’agriculture,  elles ne rehabili- 
tent  en  aucun cas le mythe de l’6lectricit6  catalyseur 
d‘un rapide  developpement  des  zones rurales. 
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BOLIVIE : COMMUNAUTÉS 
PAYSANNES ECARTELÉES  ENTRE 
ÉCONOMIE  DE  SUBSISTANCE ET 
ÉCONOMIE  MONÉTAIRE 
Joseph Laure 
Guatemala 
ORSTOM-INCAP 
Une  enquête directe (1985 et 1987), et une  enquête 
rktrospeetive sur 1980-1981 ont bte entreprises dans 
quatre communautes des differentes regions &olo- 
giques du  pays : 
la communaute aymara de Bamburuta  (altiplano, 9 
plus de 4 O00 m  d‘altitude) ; 
O la communaute  quechua de Tipajara dans les  vallees 
andines, B 2 200 m  d‘altitude  moyenne) ;
la zone  d’elevage de Capirenda  Norte, dans le  Chaco, 
9 400-500 m  d‘altitude ; 
O la communaute, de Santa Rita dans l’Amazonie 
(Beni), 9 moins de 200 m. 
La sante, la nutrition et l’alimentation, les terres et le 
cheptel,  les  moyens de production,  les  echanges  (auto- 
consommation, troc, dons, ventes), les firiodes de 
finurie, l’encadrement,  l’impact de la  crise  et ce qu’en 
pensent les paysans et les  strategies  de  survie  ont Cte 
particulikrement  Ctudies. Le  tout  a donnt5  lieu B un livre 
(versions  française  et  espagnole) et B divers  articles. 
PÉRIODES DE DISPONIBIJJTÉ 
ALIMENTAIRE ET ORIENTATION 
DES ÉCHANGES 
Si les firiodes de  pEnurie, dans les hauts-plateaux  et 
les  vallees,  corres-pondent 9 la saison  des  pluies,  le 
contraire  s’observe dans les  zones  basses (Llanos). Les 
communautes etudiees sont  essen-tiellement  tournees 
vers  l’autoconsom-mation et peu ouvertes  aux 
Bchanges (vente, troc, dons).  L‘indice  d‘autocon- 
sommation  varie de 65 % 9 Santa Rita en  Amazonie B 
84 % B Bamburuta  sur les hauts-plateaux.  Les  ventes 
monetaires  n’atteignent  que 11 % 9 Bamburuta et 23 % 
9 Tiparara dans les vallks. Le troc, pratiquement 
inexistant B Capirenda dans le Chaco,  atteint 9 % 9 
Santa Rita (et  des  valeurs  intermediaires dans les  autres 
communaut&).  Les  dons  sont  plus  eleves 9 Santa Rita, 
ils  atteignent 6 %. 
ABANDON DES COMMUNAUTÉS 
PAYSANNES 
Les services  de  1’Etat ou autres  sont tri3 peu pn5sents 
dans les COIIIEIUMU~~S. Si toutes avaient une 6cole 
primaire, celle de Chaco a ferme, ce qui a entraîne 
l’exode  d’une  partie de la population - tri3 dispers& - 
vers  le  chef-lieu. Les taux de vaccinations des hommes 
(et des bêtes) sont tri3 faibles : 31 % de la  population de 
Capirenda dans le  Chaco n’est  pas  vaccin&. Ces propor- 
tions  sont de 57 % 9 Santa Rita dans l’Amazonie, 60 % 
9 Bamburuta  sur  les hauts plateaux et 91 % B Tipajara 
dans les valleeS andines. Le taux estime de mortalite 
infantile  (avant 5 ans), calcule B partir des r6ponses des 
femmes,  varie dans le même sens que  le taux de non- 
vaccination. Ils varient de 127 %O 9 Capirenda dans le 
Chaco où 50 8 des enfants de O B 4 ans n’ont  aucune 
vaccination, 9415 %O BTipajara dans les Vallks oa 84 % 
des enfants de O 9 4 ans  ne  sont  pas  vaccinCs. 
La malnutrition  affecte  plus d‘un tiers  des  enfants de 
moins de douze  ans B Tipajara dans les  vall&s, pri3 
d’un tiers B Bamburuta sur les hauts plateaux, un 
huitikme 8 Santa Rita en  Amazonie et aucun B 
Capirenda dans le Chaco.  La  taille  des  adultes  aymara 
et quechua est restee stable depuis au moins 1829 
(premi&res  donnees  disponibles): 159-160 cm pour les 
hommes et 148-149 cm pour  les  femmes.  Ce phho- 
mkne temoigne de la stabilite des conditions de vie 
- alimentation et Sand  en  particulier - depuis  plus d’un 
sikcle et demi. 
Le  goitre  est  endemique : 30 B 53 % de la population 
est touchk, les femmes davantage. Les paysans ne 
reçoivent pratiquement aucune assistance technique. 
La  degradation de la  dentition,  qui  varie  en  fonction 
inverse de l’altitude, ainsi qu’une  diffh-ence  sexuelle 
significative  (les  fillettes  ont de meilleures  dents  que 
les garçons, situation inverse pour les adultes) ont 
Cgalement kt6 mises  en hidence. 
LA CRISE  VÉCUE  PAR  LES  PAYSANS 
Vu l’isolement  des  communautes  et  le  niveau  d‘auto- 
consommation, la crise  et  l’inflation  (qui a atteint en 
1985 le  taux de 8 171 %) affectent les paysans,  mais 
moins  que les al& climatiques  (Secheresses ou inon- 
dations). Rependant B des questions sur le pr6sent 
(1985-1987) et le  passe (1980-1981), les  paysans  ont 
explique  ce  que  furent  pour  eux la crise et les  change- 
ments de leurs  conditions  de  vie  et d  travail. Le trait 
agricole  est  extrêmement limite, sauf B Santa Rita, en 
Amazonie, où les  prêts  servent B financer  des  achats 
d‘aliments et presque  jamais B investir dans la produc- 
tion. La plupart  des  habitants se plaignent du manque 
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BRÉSIL : CONSÉQUENCES 
DES  PLANS  DE  STABILISATION SUR 
LES PROBLÈMES ALIMENTAIRES 
Raymonde LADEFROUX, 
STRATES/CNRS 
Paris, France 
Plus de trente  ans  ont  passe  depuis le &lPbn? livre de 
Josue de Castro, G4ographie de la faim : le dilemm 
brksilien .- pain QU acier. Bien qu‘au cours de cette 
griode, le BI.esil soit  parvenu B se  hisser  au  huitihme 
rang des puissances  industrielles,  le  probQme  de  la sous- 
alimentation  et  même  de  la  faim y sevit  toujours,  au 
Nordeste  en  particulier,  avec  même  une  acuile a  en 
raison  des Cnormes  concentrations  urbaines  actuelles. 
En  depit de la gravit6  de  cette  situation,  les  analyses 
concernant  les  problPmes  alimentaires  au Brhil 
Bvoquent  toujours des difficult6s de “ravitaillement”, 
conskutives a la faiblesse  d‘une  production  vivrihre 
sacrifice aux  cultures  d‘“exportation” et B la structure 
des circuits de distribution oit la prhence de nombreux 
intermediaires  ngendre un rencherissement  des 
denrkes. Or la modernisation  rapide  de  ces deux 
composantes du ravitaillement,  en  depit de la persis- 
tance d‘archaïsmes Bvidents, presents surtout dans la 
region  nordestine,  a diminue  l’impact  qu’elles 
pouvaient  avoir dans la pCriode ayant predde la  dicta- 
ture  militaire ; le  gouvernernent  issu  du  coup  d‘Etat de 
1964 a en  effet joue un rôle  determinant dans la m s -  
formation des structures economiques et sociales du 
pays,  durant la &riode  du  “Miracle”. 
L’aspect social du  problhme  alimentaire - le caracthre 
massif de la pauvrete,  voire de la mishre,  qui a frapp6 
la population bdsilienne tout  au  long de son  histoire - 
reste  d’actualitd ; il  n’a  cesse  de  s’aggraver  depuis les 
dCbuts de l’industrialisation et de l’urbanisation du 
pays.  Cette  mishre  r6sulte de la grande  faiblesse  des 
salaires, de l’importance des emplois  non  qualifies,  du 
chômage ou du sous-emploi inherents au mode de 
developpement  choisi  des les annks trente et dont les 
lignes directrices continuent B produire leurs effets, 
malgr6 les amenagements  ulterieurs. 
LES GOUVERNEMENTS BRÉSILIENS 
ET L~ÉVOLUTION DES SALAIRES 
ET DES PRIX ALIMENTAIRES 
Depuis sa cdation dans les annks trente, le salaire 
minimum a toujours servi de base de calcul pour 
l’ensemble des revenus salariaux. Ses n5ajustements 
successifs  n’ont jamais pris  totalement  en  compte les 
besoins  nouveaux nCs d’une  urbanisation  explosive et 
les gains de productivit6 rCsultant de la croissance 
hnomique. Il a subi  en  outre  une  erosion  par  l’infla- 
tion rampante quasi permanente qui a accompagne 
l’industrialisation.  Enfin,  il a, jusqu’au  debut des annks 
1980, et6  l’objet  d‘une  discrimination  r6gionale. Dans 
les  regions  les  plus  prosphres, oit l’agriculture  moderne 
et  dynamique  offie  les  meilleures  conditions  d‘approvi- 
sionnement  en  vivres  aux  centres  urbains  proches, la 
valeur  du  salaire  minimum  Ctait sugrieure B celui des 
travailleurs  des  zones  traditionnelles. 
Les  gouvernements  qui se sont  succ6de  durant oute 
la  periode  initiale du developpement  urbano-industriel 
au  coup  d‘Etat  de 1964 ont  eu, B plusieurs  reprises, B 
faire face a des flamWs inflationnistes et il une 
progression  trop  rapide  des  prix  alimentaires. Ils ont 
tente d‘y remaier en gelant les prix de &tail des 
produits de grande  consommation et en jetant sur le 
marche les stocks  alimentaires  qu’ils  contrôlaient. Mais 
il  ne  s’agissait  que  d‘actions  sporadiques,  au  coup  par 
coup,  destinees B prevenir  des rCvoltes  urbaines  provo- 
quees  par la mishre. 
Confronte B une forte  d6valorisation de la monnaie, 
le  gouvernement  militaire se contenta  en 1967 d‘une 
dforme monetaire  instituant  le  “Nouveau  Cruzeiro”, 
d‘une  valeur  mille  fois  moindre  que  celle  du  cruzeiro 
de 1943, sans mesures  d‘accompagnement  susceptibles 
de s’attaquer  aux  causes  mêmes de l’infhtion. Sapoli- 
tique a favorise  une  concentration accentuk des 
revenus  et  une  extension  des  couches  sociales aisks,  au 
detriment  des salaries des  couches  populaires, totale 
ment eCart6s des MnCfices du ‘“iiacle” : selon les 
donnks du Departement  intersyndical  de  statistiques et 
d‘Ctudes socio-Cconomiques (DIEESE), en dkembre 
1971, une ration  alimentaire de base reprhentait 113 
heures  de  travail au salaire  minimum  contre 87 heures 
en 1965 (le temps  lkgal de travail &tant  de 240 heures 
par  mois). 
En 1974, la prise  de  conscience  des  problhmes po es 
par la  mishre gCnCralisCe,  l’essoufflement de l’kono- 
mie et le redemmage des  mouvements  sociaux  &ouf- 
g$nb-il des agents Pconomiques mtieipmt les hausses 
dans le but de prBserver B tout  moment  leurs  revenus 
r&els. Les promoteurs du plan voulaient,  pour  briser le 
cercle infernal, kliminer totalement la memoire de 
I’inflation.  C’est  le  premier  but  vis& par l’ensemble des 
mesures-chocs, mncsnc6es par effet de surprise, par le 
prBsident Smey le 28 fevpier 1984 : 
tout d’abord,  la  reforme  monetaire  substituant au 
cruzeiro en cours  le ‘‘Cr~zado~~, valant  mille cruziros, 
avait  valeur symbolique pour marquer une nouvelle  5re. 
visant hm&liatement une “inflation zero9’, le gouver- 
nement gela  les prix pour un temps ipld6kdnE, au 
niveau atteint h la  veille de l’annonce du p h .  Un 
organisme  d‘Etat, %a Superintendance au ravitaille- 
ment (SUNAB), etait charge du contrele des prix, 
mais chaque  citoyen etaie invite B dknoncer les 
hausses de  prix  sauvages, et les comergmts contre- 
venants  risquaient  l’emprisonnement  et la fermeture 
de leur Ctablissement. 
f3 l’indexation  automatique  des salaires, une fois l’an, 
limitait les reajustements ?I BO 40 de  l’inflation accu- 
mulCe au cours de l’mnk, le partage des gains de 
productivit6 devant Ctre n6goci6 avec le patronat. 
Toutefois, un reajustement  anticip6, le “gatibo”, etait 
autoris6  pour un niveau  d‘inflation atteignant 20 %. 
Pour pr6venir les risques de &cession, les salaires 
furent  reajustes il leur vdeur delle moyenne des six 
mois pn%&lents, avec une melisration de 8 %, 
p o d e  mCme B 15 40 en faveur  du salaire minhum, 
lors du dharrage du Plu. 
la vieille  aspiration des syndicats ouvriers peur 
l’instauration d‘une indemiE de chernage fut satis- 
faite ; servie  durant  quatre  mois  aux  travailleurs lie n- 
cies de leur  emploi  justifiant de trente-six mois de 
versement h la S&@urit& sociale,  elle  est  proportion- 
nelle au salaire du ’bbntficiaire,  sans Ctre jamais infe- 
rieure B 76 % du salaire  minimum. 
les contrats comportant des paiements B terne en 
cruzeiros  devaient Ctre calcul6s en cruzados, et les 
taux d‘int&r&ts calculCs  en valeur  rkelle et f i e ,  sans 
indexation.  Seule, I’Cpparpe populaire  ben6fnciait 
d’une indexation  mcsnktaire sur l’inflation. 
., enfm, pour briser la sp5culation  sur  le  dollar, le plan 
LES P L m S  BE STABILISATION 
ECBNOMIQUE 
ET LES ~ ~ ~ ~ ~ E ~ $  ~~~E~~~ 
L’malyse portera surtout sur le p h  Cruzado et le gelait îes taux de change de celui-ci. 
plan Colbr, parce qu’ils ils difarent sensiblement et ~ ~ ~ 0 ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ * ~ ~ , ~ ~ ~  dllphn 
parce que leur dur& d‘application a et6  plus prolong& 
que celle des deux autres. Bks le premier jour, des commerçants  cherchkrent B 
changer  subrepticement  les Ctiquettes avec  des prix A la 
La logique de ce premier plan de stabilisation dit cation du plan, les sanctions pr6vues frappkrent de 
“hCt6rmioxe” repose sur l’hypthkse d‘une spirale nombreux  contrevenants. L’melioration des revenus 
inflationniste auto-alimentbe par le comportement salariaux aboutit h une consommation accbl&rCe, B 
h p b n  C ~ Z ~ O  (28fkvrier J986-dtcembre 6986) hausse.  ais, au moins dans le premier mois Cappli- 
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laquelle  participaient  les  couches  populaires. Au mois 
d‘avril,  l’inflation  Ctait  proche de zero et dans certaines 
regions, on constatait  même  une  deflation. A Recife  par 
exemple,  des  produits debase  comme  le riz et le haricot 
noir diminubrent respectivement de 3,5 et 3,6 %. 
Toutefois, en juin, le coût de la vie  subit  une  hausse  plus 
accentuee, de 1,27 % et surtout, la part  de  l’alimenta- 
tion repartait & la hausse, avec un taux officiel de 
+ 0,45 %, encore  accentue en juillet (+ 1,2 %); pour 
l’aliment  populaire  par  excellence  qu’est la farine  de 
manioc, la hausse  atteignait 23,2 %... Mais  partout,  dbs 
la fin  avril,  beaucoup de produits  disparaissaient  des 
6talages, surtout le lait et la viande, mais aussi des 
produits comme les tomates et même, & Recife, en 
pleine  zone  sucrie r... le  sucre ! Toutefois,  qui  pouvait 
et acceptait de payer  au  marche  noir  souffrait peu de 
cette p h r i e ,  trouvant, dans les  arribre-boutiques, 
viande et lait en  poudre.  En octobre 1986, le  plan Ctait 
dej&  bien  essouffle,  les  etalages peu achalandQ et les 
boucheries fermks ; les  couches  sociales  aisees  recou- 
raient au marche noir. Jusqu’en  novembre, le gouver- 
nement,  paralyse  par des &hCances electorales  impor- 
tantes,  ne  put  prendre  des  mesures  correctives Cner- 
giques.  Il lui fallut  attendre le 21 novembre 1986 pour 
promulguer le “Cruzado  II”,  d6cr6tant un relhement 
sensible  des  taxes  sur les voitures,  les  cigarettes, les 
boissons et les tarifs publics, ce qui  lui  valut  l’impopu- 
larit6,  tant  auprbs  des  couches  aisees  que  des  couches 
populaires. 
Les  commerçants  adoptbrent  alors  une  strategie  de 
detournement des mesures de gel des prix du plan 
Cruzado,  par  une  baisse d  la qualite,  des  changements 
de conditionnement, des dissimulations de poids,  etc. 
Les  hausses de prix,  d‘abord  deguiskes,  furent  assorties 
en  janvier 1987 de menaces de desobeissance  civile. A 
cette date, le plan etait depasse et l’inflation  avait  forte- 
ment  repris.  En juin 1987, le  plan  Bresser dkrbtant un 
nouveau gel des prix, mais surtout des salaires, ne 
parvint  pas & corriger  la  tendance  inflationniste  et & la 
fin de l’annee 1987, l’inflation  atteignait 366 %. 
L’alimentation  avait  augment6 de façon  vertigineuse : 
selon  1’Estado  de Sa0 Paulo  du 13 janvier 1988, le lait 
de qualit6  inferieure  avait  augmente de 677 %, la farine 
de manioc, de 8 745 %, le pain, de 654 %, le  sel,  de 
616 9%. La  valeur  des  salaires  subissait une  nouvelle 
chute, malgd des  reajustements de plus  de 337,6 %. En 
octobre 1987, selon les donnks du DIEESE, un 
travailleur de Sa0  Paulo  (capitale  economique  du  pays) 
percevant le salaire  minimum  devait mvailler plus  de 
204 heures pour acquerir une ration alimentaire de 
base,  contre 176 heures 50 minutes  en  octobre 1986 et 
156 heures  en  novembre 1985. A la fin de 1987, la dM- 
rioration du pouvoir  d’achat  de  l’alimentation  vida les 
commerces  alimentaires  de  detail de leur  clientble,  en 
particulier  les  boucheries. Le marasme de la demande 
e repercuta sur la production, dans un rdflexe de 
dajustement de l’offre A la demande. 
L’échec du plan Cruzado dans le domaine de 
l’alimentation 
Le  plan  Cruzado  a  debute  lors  d’une  @riode de ed6- 
manage de l’&onomie  bresilienne,  accompagnee 
d‘une forte remontk de l’emploi et des salaires (+ 15,2 
% en termes reels  entre  janvier  et  septembre 1985), 
donc  de la demande, au  moment oh l’offre de produits 
alimentaires souffrait d‘une diminution des recoltes 
dans les  regions  agricoles  les  plus  dynamiques et les 
plus  productives,  le  Sud et le  Centre-Ouest, & la suite 
d‘une  secheresse prolongCe. Mais  au  moment de 
l’entrk en  vigueur  du  plan,  les  ajustements  au  prix  reel 
des produits  agricoles  n’avaient  pas  encore et6 &Pr- 
cut6s  sur  l’ensemble  des  produits,  si  bien  que le gel  des 
prix  conduisait A la vente & perte  de  certains  d‘entre  eux. 
La fiiiere de la boucherie  a  allegue  cette perte pour 
expliquer  la  disparition de la viande des Ctals et justifier 
les  prix  des  ventes  clandestines.  En  revanche,  tandis 
que  l’amelioration  des  revenus  des  couches  populaires 
a  enflamme la demande  alimentaire,  l’absence  d‘enca- 
drement du cddit a  favorise la constitution de stocks 
spCculatifs. La multiplication  des  moyens de paiement 
ajoutes  aux  agios pdleves sur  les  ventes  par l  pratique 
du marche  noir  ont  en  fait  alimente  une  inflation  reelle 
importante, non reflet6e dans les  statistiques  officielles. 
Paralyse  par la perspective  electorale,  le  gouvernement 
n’a  pu  proCeder  en  temps  utile  au  reajustement des  prix 
& la valeur  reelle  des  marchandises  et  des  services, se
contentant  de  palliatifs  comme  la  reduction de l’impôt 
sur la circulation des marchandises pour la viande 
bovine,  au  detriment  des  recettes  fiscales  des  quatre 
Etats  les  plus  producteurs.  Les  importations  massives 
de  produits  alimentaires  ont  alourdi la balance  commer- 
ciale, .souvent même sans que ces produits arrivent 
dans les commerces  de  detail. 
Le  plan  Bresser de 1987 et le  plan  Verao de jahvier 
1989 ne  reussirent & contenir  l’inflation audessous  de 
10 % par  mois  que  durant  quatre  mois pour le premier 
et  trois  mois  pour  le  second. A la veille de l’en&&  en 
vigueur  du  plan  Collor,  l’inflation  br&ilienne  depas- 
sait 1 O00 % par an. 
Le grlm Cdbr 
Son  ambition  premikre, outre le controle de l'infla- 
tion dans des  limites plus raisonnables,  est  la  neurrali- 
sation du dkficit public. Comme le plan Quzado, il 
s'accompagne  d'une &forme mon$taire par la substitu- 
tion du cruzeiro au cruaado du plan  de  1986. Comme 
lui, il gkle les prix, mais pour  une courte duret" d'un 
mois, leur &justement  devant Ctre ensuite pr6fix6 en 
fonction de 19inflation pr6we. s, contrairement au 
p h  h a a d o ,  n s'attaque  aux s, gel& & k &te 
du 17 mas 1990,  dont le r&justement depend de  nego- 
chtions avec les employeurs, pur les aligner sur 'les 
gains de productivit6. II prwMe surtout & une  retenue 
iate Be I'Cpmgne d6passant 50 000 mmdos 
francs) dumt dix-huit mois, les fonds ainsi 
retenus  devant servir & fiancer des secteurs jug&s prio- 
ritaires. L'assainissement des finances  publiqu 
par l'ajustement  des W s  publics & leur coût 
la suppression d'un certain  nombre  d'organismes 
publics, h rMuction  du  nombre de fonctionnaires dans 
lL'ensemb1e des adminismtions et la vente au secteur 
prive de biens et d'entreprises appartenant B l'Etat. 
Enfin, b pIm prkvsit  une augmentation des bpSts et 
den5 par le gouvernement comme un plm de  recons- 
truction mtionde, regroupe la plus grande serie de 
mesures jamais adopth Bans l'histoire  $conornique du 
Br&il. 
19ksbrntion d'un h p b t  SUT la fortune. ce plan, consi- 
h 5  @?flets du plan collor 
Apr&s six mois de fonc~onnement, le plan a abouti B 
une tri% forte r6ession : le gel des liquidites, malgr& les 
assougBssements dans le deblocage des fonds de 
r6sme des  entreprises dbs 1e mois d9avri19 a durant les 
premi8res s c h a  paralys6 totalement.  l'activitk 
6mnomique,  engendrant la faillite  des  entreprises  les 
plus faibles  et des vagues de licenciement des salai&, 
tandis que les plus  grandes prodaaient B des mises & 
pied provisoires, en attendant des ajustements r&luisant 
la kg m. Outre l'augmentation du ch6mage 
qui a s s M b s  du secteur  prive,  mais Cgale- 
ment un g m d  nombre de fonctionnaires,  beaucoup  de 
salaires restent  geles au niveau de mars 1996,  ceux de 
la fonction  publique, mais aussi  ceux des salaries les 
moins  bien pay& du  secteur  prive,  dont le puvoir de 
n6goeiation  est  nul,  face  aux  menaces de la recession, 
meme si l'activitb a un  peu repris.  L'inflation,  aprks un 
temps de freinage consecutif au gel total des prix 
decrCt6  jusqu'au 15 avril, a repris  apr&  leur  deblocage 
progressif,  notamment  pour  les prix alimentaires. En 
septembre, ceux-ci ont pratiquement retrouve leur 
libertt!, et le taux d'inflation g C d d  est d6jh de 300 Q. 
Cependant, malgr6 une pression B la hausse  due 2 des 
chutes de l'offre de  certains  produits  agricoles durant la 
@iode de soudure,  la  variadon des prix d i e n h h s ,  
en hausse de 183 %, a et6 inf6rieure celle de l'infla- 
tion. Et contrairement B ce qui s'est pass6 durant le 
deroulement du plan Cmmdo, la demande s'est  consi- 
derablement  reduite et les  magasins ont toujours et6 
achdand6s. Pour  pr6venir les incidences de cette n5duc- 
tion de la demande sur la production  agricole de l'annCe 
1991,  le  gouvernement  Collor a &abc&, en août 1996, 
une serie  de  mesures  destin& B Cviter  une r6mction de 
la production des denr6es de base consommees en 
particulier par les couches populaires, le riz et le maïs 
notamment, mais aus$i  le haricot noir et le mani0e. 
E'octroi de cr6dits B intMts faibles  doit être consenti 
aux petits producteurs  pour finmer ces  cultures. La 
mesuPe originale de ce projet est la r6gionalisation  des 
prix minimums garantis 2 la production,  les plus avan- 
tageux $tant rCservCs aux agriculteurs des  regions  les 
plus  urbanis&s ; il s'agit d'une incitation B la produc- 
tion des zones proches des $rands centres, pour que, par 
la suite, la vente des p uits sur les marc$& urbains 
soit dCgag6 le plus  possible des coûts de vansport . 
CBN@EUS%ON 
Les vastes plans de r&gulation de %'&esnomie, pas 
plus que  les  actions au  coup par coup entreph par les 
divers gouvernements du pays ne sont panvenus B 
r6soudre  les  problemes dimentaires posCs aux  masses 
urbaines pauvm. Les derniers plans de  stabilisation, 
par leur laxisme vis-&-vis des liquidit6s monetaires 
comme le pIan Cruzado, ou au contraire par leur rigueur 
extrCme comme le plan Collor, n'ont pu freiner  19infla- 
tion dans des limites  supportables. L'm6lioration du 
pouvoir d'achat des salaires par le blocage  des prix n'a 
&te qu'une brkve  illusion,  rapidement  battue  en  br&che 
par l'aggravation des prix rCels des mxchmdises dans 
le processus de p5nurie  de l'offre intervenue durant  le 
plan Cruaado, ou par les restrictions brutdes impos 
B la demande  par le plan  Collor, en raison des  atteintes 
aux salaires  resultant  directement des pertes d'emploi 
ou indirectement de la recession conskutive B la 
contraction des liquidies mon6taires. A plus ou moins 
breve kchCmce, tous ces plans  semblent  avoir  abouti B 
une  amputation  aggravCe  du  pouvoir  d'achat  des  glus 
faibles  revenus,  ceux pour lesquels  l'alimentation 
constitue le  chapitre  majoritaire  et  incompressible du 
budget  familial. 
SYSTLMES D’APPROVISIONNEMENT I I 3  
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ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION 
ET CONSTITUTION  D’UNE 
CEINTURE  VERTE. 
LE CAS  DE LA 
MÉTROPOLE DE RECIFE 
(Etat de Pernambouc, BRÉSIL). 
Pernette GRANDJEAN 
Laboratoire STRATES/CNRS, 
Université de REIMS, France. 
Situee dans la zone  littorale  humide  (Zona d Mata) 
de Pernambouc, un des  premiers  foyers de la  colonisa- 
tion  portugaise  et  domaine  traditionnel de la  canne B 
sucre, la grande metropole nordestine de Recife est 
Cern& par un  paysage de plantations  qui  peut  appa- 
raître  quelque peu insolite  lorsqu’on  pense  aux  besoins 
de ravitaillement en produits frais d‘une  agglomeration 
de cette  taille : lors du recensement de 1980,  la  region 
mtStropolitaine abritait 2 347 O00 habitants,  dont 
1 203 900  &idaient  au  cœur  même de la ville. O r ,  si 
l’on  excepte  les  petites  fermes consacrhs B un Blevage 
de volailles, la metropole nordestine est dCpourvue 
d‘une veritable “ceinture verte”. Celle-ci commence 
aux  limites  de la Zona da Mata, B une  soixantaine  de 
kilombtres B l’ouest de Recife,  et se presente  comme 
une &rie de taches localishs principalement dans 
l’Agreste, zone traditionnelle de production alimen- 
taire  pour la mktropole.  Ces  cultures  maraîchbres,  par 
leur  aspect  rationalise et ordonne,  forment un contraste 
frappant  avec  les  grandes  fermes  d‘elevage  et  les  petits 
lopins  de  cultures  de  subsistance. 
Leur  extension  est un phenombne  recent  qui  a  debut6 
dans  les  annees 70 ; elle correspond B la periode du 
“Miracle”,  quand  se  sont  conjugues une intense  crois- 
sance  urbaine t un developpement  relativement  impor- 
tant de couches sociales aisees dont les modes de 
consommation  ont  fortement et rapidement  bvolue. En 
effet, B la ration  monotone,  constitu&  essentiellement 
de riz, de haricot  noir et de chaque (viande de k u f  
sechCe) qui composaient l’ordinaire des menus de 
l’ensemble  des  citadins de Recife  jusqu’au  debut  des 
annees soixante, s’est substituee, dans les familles 
ais&, une alimentation beaucoup plus diversifiee, 
incluant  une  consommation de plus en  plus  importante 
de  legumes  verts  et de fruits. C’est  pour  repondre B ces 
besoins nouveaux qu’une CEASA, marche de gros 
institutionnalise detenant un quasi monopole de la 
distribution  des  produits  maraîchers  dans la zone 
urbaine, a et6  implantee B Recife,  au  debut  des annks 
soixante, h titre  d‘experience  pilote,  en  remplacement 
de l’aire  de  grossistes  fonctionnant  au m r du  marche 
central de la ville,  dans  des  conditions  d‘hygiene et de 
commercialisation  extrêmement prkaires : les fruits et 
Iegumes etaient  exposes B même le  sol  et il n’existait 
aucune  transparence  des  prix  de la part  des  commer- 
çants qui  constituaient une veritable  maffia. 
Outre les transformations de la vie  urbaine  qui lui 
offrent un marche de plus  en  plus  ouvert, laproduction 
maraîchbre  a  egalement et6 favori&  par la politique 
gouvernementale des annhs soixante-dix,  visant B la 
modernisation de l’agriculture et B l’integration des 
petits producteurs  au  marche  interne, gace & de plus 
larges  facilites  d‘accbs B un cr6dit  rural B taux  negatifs. 
Ces  cultures  maraîchbres  sont  en  effet  pratiquees  par 
de petits  exploitants,  travaillant  dans un cadre familii. 
Cependant, la nkessite de  techniques  culturales &i- 
fiques, notamment l’irrigation, et la fragilit6 de ces 
productions  qui  exigent un systbme  de  commer-cialisa- 
tion  rapide et trbs ancre  sur le marche urbain, eloignent 
ces  producteurs  des  schemas  observes dan  le Nordeste 
pour les  cultures de subsistance  tradition-nelles. Dans 
les espaces bresiliens les plus developpes, Sud et 
Sudeste en particulier, les cultures maraîcheres sont 
pratiquhs dans le  cadre de petites  exploitations 
modernes “technicishs”. Dans le  Nordeste, il n’y a pas 
vraiment de modernisation de l’exploitation familiale, 
mais adaptation  des  maraîchers  aux  appels  du  marche. 
En effet, outre l’existence d‘une demande stable et 
même  croissante, les cultures  maraîchbres  pn5sentent 
de grands avantages pour des petits paysans qui se 
consacrent  traditionnellement B des  cultures de subsis- 
tance non  rentables.  Cultivees  de  façon  intensive,  elles 
requibrent des superfkies agricoles r6duites et leur 
cycle vegetatif extrêmement  court  (trois  semaines  en 
moyenne  entre le semis et la rCcolte),  permet,  en les 
pratiquant dans le cadre d’un  systbme  rotatif, de perce- 
voir un revenu  hebdomadaire  assurant  les  fonds nkes- 
saires B la fois B la poursuite  de  l’activite et B la subsis- 
tance de la famille. Enfin, le transport des produits 
maraîchers beneficie d‘un taux de recouvrement de 
l’impôt sur la circulation  des  marchandises  &duit par 
rapport B celui des autres  produits  alimentaires. 
Notre  travail de recherche  a C d  consaCr6 B cette cat6- 
gorie  de  petits  producteurs  nordestins, afin .d’analyser 
le systbme de production maraichbre pratique dans 
1’Etat de Pernambouc et les  formes  d’adaptation des 
exploitations  familiales h ce  type de cultures.  L‘&de a 
et6 focalisee sur la production des Egumes verts en 
bmche (laitue, coriandre, ciboule, etc.) qui d&limite 
des zones sp&Xques, de developpement rkent. La 
recherche a et6 menbe dans les deux  communes 
productrices les plus h p D m t e s  de 1’Etat de 
Pemmbouc, Vitoria de Santo h m o ,  situ&e B 60 Ean de 
Recife et C a m ,  B 150 km. Il s’agit de zones de  fortes 
demie& males, dans Iesqudles les cultures de  subsis- 
tance s’inscrivent dans une  tradition  ancienne. 
IJ9ncch A LA TERWne, A L’EAU 
ET’ LES MODES DE ~~~~~~~~~~A~~~~ 
Bien qu’engagk clans le même type d‘activid  prati- 
qukk dans apn cadre reste gCn6dement traditionnel, les 
mmAchen de l’Etat de Pemmbouc sont loin  de bene- 
ficier de conditions  homogknes.  Differents  facteurs e 
conjuguent pour constituer, h l’int6nieur de cette cat& 
gorie de producteurs,  une grande variCt6 de  situations. 
L9ue& h la teme et aux voies de e ~ ~ ~ ~ ~ i e t l ~ ~ ~  
On @ouve dans ce domaine  des  situations e  diverses. 
La propriCtk5 de  la tene ne represente pas n&cess&e- 
ment un  avantage. Les producteurs ne doivent  souvent ce 
statut qu’a l’isolement des terroirs, d’accks difficile. 
C’est Pe cas des mardchers de la r6gion de Mocoto, dans 
la commune de Vitoria de Smts Antao et de ceux  des 
r@om de Sem dos Cavalos et de P e h a ,  dans la 
comme de C m m .  Les exploitations  sont pctites (un 
quatre hectares), $pqill& sw les versants assez 
raides B‘mples vallees,  relit% B h ville par des  chemins 
de terre p&&, et  disposent  donc de conditions  peu 
favorables B h commercialisation de produits  fragiles. 
Dms les m h e s  conditdons  d‘isokmeni, les produc- 
teurs de Muriei (comme de Carum) sont des “occu- 
pants Uegaux” sur les terres d‘une ancienne  usine de 
fabrication d‘ rn de vie expropritk  par l’Eut. Par rapport 
il celles des madchm pmMCms, ces terres prkentent 
I’avmmge B%tre situkes dans UPI fond de vQ1& inonde 
d u m t  l’hiver. Elles sont  mises en cdture durant la mison 
dche, leurs exploitants disposant en gknerd d‘autres 
terroirs ob ils pratiquent des culeures de saibsisme. 
Les deux autres communaut$s &tudi&, malgr6 un 
rapport B la terre moins  stable  que la propribte,  beneficient 
nCanmoins de  meilleures  conditions liks ?I la  fois ?I la situa- 
t i ~ ~  geogaphique des kms et & des structures  d‘organisa- 
tion collectives. Les posseiros, occupants  legaux ?I titre 
gratuit mais non  proprietaires de la  terre,  du  pt5rirnktre de 
Natuba, B quatre  kilomi3res de Vitoria  de  Santo  Antao, 
sont installb dans le cadre d‘une  association  de  produc- 
teurs, sur les  vingt-cin  hectares  d‘une  ancienne  usine  de 
canne  sucre par l’Institut0  de  Colonizaçao e 
lots certes  minuscules (entre 2 500 et 3 
en  continu sur une grande surface de fond de vall&e,  bien 
relit% B la  route,  position  favorable pour l’acheminement 
des  produits  sur les lieux de consommation. 
Enfin, 2 Conmiçao  (commune  de Vitoria de Santo 
Anho), les cultures  m&chkres sont pratiquks depuis 
six ans par des mtStayers instaWs sue les vingt hectares 
de terre appartenant B un pmpri6taire de Recife, en 
bordure de la route  nationale PE 50, entre Gloria do 
Goita et ‘Vitoria de Smto h h o .  
L’tXC25 b l’etlklk est t ?S&?did  
C‘est  en effet un bien rare, trhs in6galement rQmti 
suivant  les  zones,  donc  jouant un r6le trks discriminant : 
et les premikres pentes. A Natuba, cette situation 
favorable  n’exclut  cependant pas certains  inconvb- 
nients : en d&pit du drainage  effectue dans la plaine 
d‘inondation de la rivikre  Natuba, certains terrains 
sont trop fortement inondes et presenknt des 
problemes de salinite. Dans les zones  non  inondables, 
l ’ a u  du fleuve  est pompee B l’aide de petits  moteurs 
et distribu& dans  un r&eau de  canaux et de rigoles. 
L’irrigation  des  plantes  se €ait h la main, deux fois  par 
jour, au moyen de tuyaux. Les terres  de  Conceiçao, 
situees sur les premibes pentes, bCnCficient d‘un 
systeme d‘irrigation plus moderne, par aspersion, 
instdalllC par les soins du proprietaire du terrain. 
en revanche,  les  zones  de fortes pentes sont  moins 
favorisCes.  C’est le cas de Mocoto et Pelach. L‘eau 
est capt6.e dans des sources par un systeme de canaux 
en  plastique  auxquels  sont  relies  de  petits  tuyaux  en 
caoutchouc.  Cette  eau,  cedee par de gmnds proprie- 
tsires de la region, vient  parfois  de  plus  de dii  kilo- 
mbtres, et  durant  les  @riodes d‘Ctiage, les produc- 
teurs sont contraints il r6duire l’aire cultivee. C m -  
sage  s’effectue h l’aide de tuyaux, ou même parfois 
au moyen  de simples  arrosoirs. 
O les mieux powues sont les fonds  de vd&e  (vaneas) 
L?S moaes de C ~ ~ ~ ~ ~ C ~ l ~ ~ t l t ~ ~  
Si  quelques rares praduckurs  disposant  d’un  camion 
puvent se  permettre  d‘assurer eux-mêmes la corner- 
cialisation directe de leur production sur les grands 
marches  urbains  et même d‘acheter la r6colte  d‘autres 
exploitants  pour  la  revendre, la plupart  doivent  recourir 
B des  intermediaires.  Ces  derniers  peuvent  soit  acheter la 
production  sur  pied  en se chargeant  eux-mêmes  de la 
cueillette, soit negocier les produits amenbs par les 
producteurs  sur les marches  de gros des  centres  urbains, 
Feira do Mangalho connu sous le nom de “A Pedra” B 
Vitoria de Santo Antao ou le marche  cencral de Caruaru. 
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L’achat de la production  sur  pied  est  celle  qui  met  le 
plus  souvent les producteurs B la  merci  des  interme- 
diaires.  Coupes du contact  direct  avec le marche,  ces 
agriculteurs  n’ont  aucun  pouvoir  de  negociation.  Aussi 
la possession  d‘un  camion  est-elle trh recherchee : les 
producteurs de la zone isolk de Mocoto  se  groupent 
pour louer un camion deux fois par semaine afin 
d‘acheminer  leur  production  jusqu’h  Vitoria  de  Santo 
Antao, même si cette  solution  s’avkre peu satisfaisante 
en  raison du prix trhs important du  fret, fixe au  nombre 
de sacs de marchandises  transport6es  et  non  par  utilisa- 
teur. A Natuba, le regroupement en association des 
producteurs  permet  d‘envisager  l’acquisition  d‘un 
camion et  de formuler  une  demande  au  PRORURAL 
pour  l’attribution  de  deux stands de vente, l’un B la 
CEASA de Recife, l’autre au marche de Vitoria de 
Santo Antao. L’obtention de ces  deux  elements  assure- 
rait aux  maraîchers  des  possibilites  de  vente  directe, t 
leur  permettraient d‘&happer B la mainmise  des  inter- 
mediaires  sur  les rkoltes. Certains  producteurs  prati- 
quent  un syseme mixte  en  commercialisant une partie 
de leur  production  sur  les  marches  locaux et en  vendant 
l’autre B des intermediaires. A Conceiçao, c’est le 
proprietaire  des  terres  qui  commercialise  l’ensemble  de 
la production de ses  mktayers  en  la  vendant  directement 
B des  grandes  surfaces  de  Recife. 
LES MARAÎCHERS NORDESTINS RESTENT 
DES  PETITS  EXPLOITANTS  TRADITIONNELS 
Ces  productions B cycle  court  sont  le  resultat  d‘un 
travail considerable, comportant des horaires haras- 
sants, et requikrent la participation  de  l’ensemble de la 
famille du producteur, y compris celle des enfants B 
partir de sept ans. En  effet,  les  techniques utilisks, peu 
modernes, exigent une main-d‘œuvre considerable : 
labour 21 la houe et constitution  de  planches  delimitees 
par les rigoles  d’irrigation  (renouvel&s B Natuba  toutes 
les six  semaines),  semis  et  repiquage  des  plants,  souvent 
cultives en association (par exemple laituekiboule, 
coriandre-ciboule),  epandage  d’engrais  organiques 
(fumier de poule ou de vache)  auxquels  s’ajoutent  des 
engmis  chimiques,  &sherbage,  arrosages B la main  au 
moins deux fois, sinon trois fois par jour. Ces deux 
dernikres  tâches  sont  souvent assurks par la femme et 
les enfants. Le recours B la main-d‘œuvre salari&, 
notamment dans les  zones isolks, est trks peu courante. 
Son  emploi  n’est  systematique  que  dans  deux  cas : B 
Natuba, il permet,  de  façon  temporaire, d  faire  face  aux 
travaux  les  plus  absorbants  (reconstitution  des  planches 
par  exemple).  A  Conceiçao,  l’emploi de salaries par  les 
metayers  est  permanent : cette  zone  compte  une  soixan- 
taine  d‘ouvriers  agricoles.  La  scolarisation  importante 
des enfants de ces deux aires explique le moindre 
recours B la main-d‘œuvre familiale. Les parents  eux- 
mêmes  ont  un  niveau de scolarite  sup6rieur & ceux des 
producteurs  des  autres  aires  de  maraîchage.  Les  ouvriers 
agricoles  de  Natuba  ont  bgalement  une  bonne  forma- 
tion, car il  s’agit de jeunes,  dont  beaucoup  ont particifi 
au  mouvement  paysan de 1983, B l’origine de la nais- 
sance  de la  communaute  agricole.  Membres  de l’asso- 
ciation,  mais  n’ayant  pas u recevoir de lot de terre  lors 
du processus  de  distribution  par  l’INCRA, ils espkrent 
pouvoir  en  obtenir un dans  le cas oa les  perspectives 
d‘achat  de  nouvelles  terres au voisinage de l’aire 
communautaire  actuelle se concrktiseraient ; les possei- 
ros emploient  en  moyenne  deux salari&, mis & cinq 
dans les  plus  grands  lots. 
Les  strategies de production  caracterisent  kgalement 
les  differentes  aires  et  comportent  des  degres  sp6cia- 
lisation. A Natuba, les cultures dominantes sont la 
laitue, la ciboule et le  coriandre,  cette  dernikre  plante 
ayant une grande valeur marchande, mais quelques 
agriculteurs  tentent  une  diversification  en  produisant 
du persil, de la  betterave,  des  aubergines et des 
poivrons, toutefois en quantites assez modestes. A 
Conceiçao, la diversification  est  infiniment  plus 
grande.  Dans  les  zones  plus  isolees oa la commerciali- 
sation des produits reste t&s tributaire des interne- 
diaires,  les  producteurs  prockdent B des  tentatives  au 
coup  par  coup, dans une  recherche  assez desordonnk 
des  productions  les  plus  rentables,  telles  les  cultures 
florales, trks demandks sur  le  marche.  Ce  sont  donc 
des  zones  de  moindre  stabilite. 
Etant donne la diversite  des  situations, la  reussite  des 
exploitations  est  trks  variable.  En ce qui  concerne  l’aire 
de Natuba, où existait dejh une tradition des cultures 
maraîchkres, il est certain que la structure associative 
offre  aux  producteurs  une  veritable  opportunite de 
“dkollage”  de  leur  exploitation,  grâce aux infrastruc- 
tures de  base  qui  leur  ont et6 fournies  par  les  organismes 
locaux  de  developpement  rural @ “ T E R ) ,  infrastruc- 
tures  d‘irrigation et aides  techniques,  ainsi  que  des  facili- 
tes pour acceder aux prêts bancaires. La plupart des 
posseiros de  Natuba  resident B Vitoria  de  Santo  Antao. 
Leur niveau de vie est generalement bien sup6rieur B 
celui de la moyenne  des  petits  producteurs  ruraux ; les 
deux  tiers  d‘entre  eux  sont  proprietaires  de  maisons  en 
dur,  souvent 6quiph de  postes  de  television  et  d’appa- 
reils  menagers.  Cette  aire  contribue  largement B faire  de 
la  commune de Vitoria  de  Santo  Antao  la  premihre  zone 
productrice  de  produits  maraîchers  de  l’Etat,  destines  non 
seulement  au  marche  urbain de Recife,  mais  Cgalement 
aux  marches  d’autres  Etats  nordestins,  Joao  Pessoa 
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(Paaiba) et Mac& (Alagoas). Mais cette  prospCrid  rela- 
tivene dispense pas les asocib d'avoir 2 mener une lutte 
permanente pour tenter de r6soudre encore  nombre de 
difficuIt6.s : lutte d'abord pour tenter d'acheter les  terres 
voisines, afh de pourvoir les 132 associ6s sans terre,  lutte 
pou obtenir relectification qui &onomiser~t du  travail 
dans les aches d'mosage, et surtout, lutte contre les 
intm&iiaires. Bien que fortifie par leur  organisation en 
association, le pouvoir de nkgociation de ces maraîchers 
reste fragile face aux grands comerqmts : ainsi, les 
SA de Recife qui leur  avaient Ctk 
attribut%  ont et6 occup& par des  marchandises  autres que 
les lem, telles des bananes ou des pommes de terre. 
MEme au nnanch6 de Vitoria de Santo  Antao, l'espace 
r6serv6 il l'exposition de leurs produits est trop  exigu. 
En revanche, les autres aires sont moins favorables B 
un d6colhge des exploitations. Dans l'aire de 
Conceip, les metayers disposent des conditions tech- 
niques de production  moderne, mais se trouvent totale- 
ment sous le contr6le du proprietaire pour la corner- 
cialisation de leurs produits. Les exploitants des autres 
aires ajoutent au handicap de la sujetion aux interme- 
disires ceux de l'isolemene, des difficultfis d'acc&s i3 
l'eau et de leur extrihe pauvret&, qui peut compm- 
mettre les moyens techniques n&@essaires B la bonne 
marche de leur exploitation. 
Bien que le secteur des produits maalchers soit m 
secteur dcent, en pleine croissance, destin6 swtout & la 
consommation des couches socides aisks et foumis- 
sant au marche intkkieur des produits de plus haute 
valeur commerciale que les cultures traditionnelles, ia 
n'en demeuR pas moins, au Nordeste, entre les mains 
de producteurs sinon marginalises, du moins situCs 
b s  les bas khelons de la hierarchie paymne. 
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Il nous revenait d’essayer de traiter des relations 
extkrieures,  des  influences  externes,  des  mouvements 
d’internationalisation  auxquels les agricultures et les 
paysanneries sont soumises. Nous avons egalement 
debattu - c’est  le  point  qui  a  le  plus  aliment6  les  &bats 
et le  mieux  inspire  les  auteurs - du probleme de la poli- 
tique  macro-Cconomique qui  fournit le cadre 
- aujourd‘hui le plus  souvent  contraignant - des poli- 
tiques  agricoles.  Ce  qui a et6 le plus  interessant,  c’est 
que les politiques dites d’ajustement structurel (les 
politiques macro-6conomiques suivies par la plupart 
des pays Amerique latine dans les annks quatre- 
vingts)  sont  souvent  presentees  comme  des  politiques 
homogenes  ayant  des  caractkristiques  imilaires1. 
Mais  des  lors  que  l’on  s’interroge  sur  leurs  modalit6s 
de  mise  en œuvre dans les differents  pays d‘herique 
latine,  on  constate  une  assez  grande diversid de situa- 
tions,  une  assez  grande  het6rogeneite de trajectoire. 
Ainsi,  le  Bresil a suivi  depuis le debut  des annhs 
quatre-vingts un certain nombre de politiques dites 
d‘ajustement.  D’abord  orthodoxes - on fait ici  le  plus 
souvent  &ference  aux  plans  developpes  par la Banque 
mondiale - Ils ont et6 suivis de plans dits “hetero- 
1 On les pdsente souvent  comme etant d‘inspiration 
liMrale ou do-liberale, provoquant  partout  les 
mêmes effets, en tout cas developpant les mêmes 
instruments  politiques.  Elles  sont  egalement  caracte- 
risces  par le recours  aux  instruments du marche,  par 
l’id& qu’il faut absolument liberer la plupart des 
marches,  marches  agricoles  en  particulier. 
doxes”, c’est-hdne de  plans  centres ur la lutte  contre 
l’inflation  et  associes  kventuellement il une  action sur 
la  repartition  des  revenus.  Ces  politiques  htant  elles- 
mêmes  mises  en defaut, le Bresil  est  revenu il des  poli- 
tiques  d‘inspiration  plus  orthodoxe.  Dans le cas bdsi- 
lien,  les  politiques  d‘ajustement  ont  eu des effets  tout B 
fait paradoxaux sur l’agriculture. Loin de p6naliser 
globalement l’agriculture, les gouvernements ont en 
permanence  cherche lui prberver ce que l’on a 
appel6 un certain avantage comparatif. Les mka- 
nismes mis en œuvre relevent le plus souvent de 
l’indexation,  ils  ont  permis  de  faire  face dans l s annhs 
quatre-vingts B la  diminution  du trait subventionne et, 
dans une periode  par  ailleurs  particulierement  turbu- 
lente, de maintenir  l’offre  agricole un niveau en fin 
de compte  tout 8 fait  etonnant . 
Dans le cas du Chili,  les  politiques  d‘ajustement ont 
principalement porte sur la defmition d‘un taux de 
change stable. Les effets ont C d  positifs pour une 
certaine  partie de l’agriculture, la fruticulture  notam- 
ment,  qui  a pu se  developper  et  saisir les opportunites 
qu’offrait  le  marche  international : le developpement 
spectaculaire  de  l’agro-exportation  en  t6moigne. 
Au Costa  Rica,  nous  avons  affaire 3 un petit  pays 
soumis depuis  des ann&s des  politiques  d’ajustement 
orthodoxes, d‘inspiration nb-liberale, avec toute la 
panoplie  des  mesures  habituelles  (privatisations, 
recours  aux  mfkanismes  du  marche,  soutien  du  secteur 
exportateur,  notamment  en ce qui  concerne les 
nouveaux  produits - fruits en  particulier).  Cette  poli- 
tique  a et6 tri% loin, notamment en ce  qui  concerne 
l’importation de produits de base ; elle  a  eu  des effets 
extrêmement  brutaux,  en  termes de restructuration et 
d‘kviction ou de promotion de certains  secteurs. 
Lorsque  l’on  tente de mesurer  l’impact de ces poli- 
tiques  sur les acteurs,  principalement  sur les paysans, on 
s’aperçoit  que  les  effets  peuvent êtr  Ues differents d‘un 
cas B l’autre.  Ce  constat  peut  être ~613% dans le cas des 
Ctudes qui portent  sur une  branche  particuliere  (ainsi 
celle  qui  a  et6 presentk sur la fruticulture  chilienne). 
On voit  bien  que  ces  politiques  ont  Mneficie  au  secteur 
exportateur, aux grandes firmes, multinationales en 
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pmkulier9 &Ils le cas du chipi. Mais elles ont benefi- 
ci6 aussi il une m e h e  de producteurs moyens  qui ont 
pu  en tirer parti pur se moderniser. Par contre, les petits 
praduckurs et le sectew des Sahries n’ont pu profiter 
de quelques opportmit& qu’au prix de salaires bas, 
dans b cas des &Cs, ou’ pour les paysans, d‘une 
. En conclusion de ce point, il appa- 
d t  que le debat et les travaux p~&~entes ont pcmis de 
remettre en question l’id& trop vite adPrmise que les poli- 
tiques d‘ajustement  avaient partout les mêmes  effets. 
La &udes de c a s ?  b s  mndyses d&aill6es qui ont B d  
prtisenges montrent qu’il n9en est rien, qu’il  faut regar- 
der de tles p&s ce qui se passe. 
Nos discussions ont ensuite port6 sur les rCactions de 
certaines comunautks paysannes, sur les smtkgies 
qu’elles ont pu  d6velopper face aux modiications de 
leur envhnnement. 11 a sumut 6tt5 question du cas de 
producteurs de 1’altiplmo  bolivien et Cquatorien. LA 
des producteurs ont r6ussi A adopter  des  strategies de 
survie  consistant h utiliser non seulement toutes les 
ressources (souvent insuffisantes) disponibles loca- 
lement, mais aussi celles qu’ils peuvent trouver en 
ville, n o m e n t  g&ce aux migrations. La pluri-acti- 
vit6 leur permet de prkserver un m i n h m  leurs smc- 
tma paymnes de d@ut L‘un des auteurs a ainsi 
pxl6 d‘urbanisation du milieu rural : le clivage activi- 
tes agricoles-activitt5s spkifiquewent urbaines deve- 
nant de moins en moins pHtineat. On constate  donc 
qu’il y a dans les straggies suivies  association, 
m6lmge,  imbrication des diff&ents espaces au profit 
souvent des c o m u n a u ~ s  de depart. 
Deux autres themes ont 66 m i t E s .  Le premier 
concerne les expkriences de rkhabilitation de certains 
projets de developpement 1ancCs par des agences inter- 
nationales. On constate trop souvent que les  investis- 
sement r&disCs elans ces projets sont faits une fois  pour 
mute, sans pr6occupation paticul2re pour le suivi ou 
portaient sur des  projets de drainage ou 8irrigation et 
cherchaient h &terminer si un investissement supplb 
meentaire dans la maintenance ou %a rehabilitation de 
tissement dans des secteurs absolument nouveaux. 
L’idke consiste A associer  les comunau6s paysannes 
qui ont pu b6nCficier de ces  projets,  mais  qui manquent 
de moyens pour en assurer la maintenance B long 
terme, A la constitution d‘un fonds. 
Dmier point : I’intervention de personnes appme- 
nant au milieu coopkratif français qui ont fait 6tat d’une 
exphience de mise en relation de coop6ratives  fran- 
çaises et bresiliennes. Ces relations  visent $I dCve%opper 
les  $changes entre cmpkmtives.  L‘ejtpkrience  montre 
que c’est difficile,  en  particulier d b  qu’il est question 
de prix, dans %a mesure oii les prix internationaux des 
produits agricoles sont notoirement instables. Cette 
collaboration est rendue difficile $galement par 
l’emprise des firmes multinationales sur le commerce 
international des produits agicoles et alimentaires. La 
mise en phce d’instruments  originaux s’impose donc ; 
elle exige, en prkalabk, 1’instaumtion d‘un climat de 
confiance entre les coop&~.ives. 
l”&valuation des r$sultats. Les mvaux evoqucs 
ces projets ne se justifiait pas davmtage qu’un inves- 
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Le Brbil et l’Argentine ont rejoint le groupe de 
Cairns des exportateurs  dits  “loyaux”. Ils se  situent  en 
effet parmi les pays  qui  soutiennent peu l’agriculture et 
même, dans le cas de l’Argentine  qui la taxent.  Ils  font 
face B des  difficultes  de même nature : endettement, 
inflation  et  ralentissement de la croissance  (surtout en 
Argentine),  situation  qui  est B la base  de  leur  rappro- 
chement  recent dans le cadre  d‘une  politique  d‘integra- 
tion et  de coop6ration. 
Ces deux pays  ont  pourtant  des  comportements et de
performances tri% dissemblables  sur  les  marches  inter- 
nationaux des produits  agricoles et agro-alimentaires. 
Quels sont les facteurs de la comp6titivit.k  du  Bresil et 
de l’Argentine ? Quels  peuvent  être  les  effets de leur 
politique  commune  d‘integmtion  sur  la  position  qu’ils 
occupent dans les Bchanges  mondiaux ? Enfin,  quels 
sont les effets des politiques  d‘ajustement mench par 
les  deux  pays dans les annks 80 ? 
stables,  capacite B fideliser sa clienele, B adapter les 
politiques agricole et macro-konomique aux condi- 
tions  des  marches  internationaux,  actions  volontaires 
de  l’Etat  pour  maintenir ou ameliorer  les  conditions 
g6nerales de la comp6titivite.  Enfin, il faut  souligner le 
rôle dkcisif des politiques macrodconomiques, qui 
dans le  contexte de crise  que  traverse cette region  du 
monde,  sont  particulierement  importantes pour 
comprendre  les  fluctuations de la plupart des indica- 
teurs que l’on peut  construire  pour  representer le niveau 
et la dynamique de la comp6titivite.  L’internationalisa- 
tion  des  Cconomies  modifie les  conditions d‘Blabora- 
tion  des  politiques  agricoles et des  politiques macro- 
kconomiques et la manihre  dont  leurs  effets se trans- 
mettent dans 1’~conomie. Le taux de  change,  l’6quilibre 
de la balance commerciale et le niveau des taux 
d‘interêt  deviennent  des  variables  de  commande  essen- 
tielles. 
Rappels méthodologiques 
Si l’on definit la CompetitivitB  comme  l’aptitude pour 
un pays B vendre ce qu’il  produit,  de  multiples  facteurs 
doivent  &tre  pris  en  compte. 
Nous avons  utilise  une  serie  d‘indicateurs : les parts 
de marche d‘exportation et les  soldes  bilat6raux1, 
l’indicateur  d‘avantage  comparatif rBv6lC propose‘par 
Balassa  et  modifie  par G. Mayz: et les  indicateurs de 
taux de change reels qui permettent d‘apprehender 
1’6volution  de la comp6titivite-prix3 . 
Globalement,  le  Bresil  apparaît  comme  plus  volonta- 
riste,  il dBveloppe  une  strategie active  d‘insertion dans 
les  nouveaux  creneaux  ouverts ces dernieres annks sur 
les  marches  internationaux,  et pour cela  n’hdsite pas B 
soutenir  son  agriculture t son  agro-industrie. 
FACTEURS COûTS ET “HORS- COÛTSY9 
DE LA COMPÉTITIVITÉ 
La comp6titivite, - capacite de conqukrir,  conserver 
et accroître les parts de marche - est en r a i t 6  un  phenno- 
mene  complexe.  Mesurer 1’6volu  tion  des  parts d‘ expor- 
tation en volume ou en  valeur ne renseigne  que trh 
imparfaitement  sur les dynamiques  en  cours. Les diffe- 
rences de comp6titivite  entre le Bresil et l’Argentine 
s’expliquent  non  seulement  par  des  avantages  relatifs 
de coût (au niveau agricole et sur l’ensemble de la 
filiere  production-transformation-exportation  et-ou 
importation  des  produits  agro-alimentaires)  mais  aussi 
par de tres nombreux elements “hors-coûts”, notam- 
ment de nature organisationnelle : recherche de la 
qualite et cdation de rBseaux de commercialisation 
Utilisation  au  niveau  des  branches  agricoles et agro- 
alimentaires  de la base Chelem du  CEPII. 
CEPII,1989.  Lafay  sugghre un indicateur de contri- 
bution  au  solde  commercial  qui  a la même  structure 
logique  que l e s  indicateurs de spkialisation intema- 
tionale mais qui  tient  compte  d’une  double  pondera- 
tion  par le commerce  ext6rieur total et la PD3 (CEPII, 
1989,  p.  196). 
Rapport  des  taux  de  change  nominaux B une  norme 
dite de “parite  des  pouvoirs d‘achat’’  (PPA). Le taux 
de change  rkel  d‘un  produit,  d‘une  branche ou d‘un 
agrkgat  permet de comparer  le  pouvoir  d‘achat des 
differentes  devises. Il presente Bgalement  l’inte&t,  au 
niveau  des  branches,  d’exprimer la comp6titivite-prix 
des  pays  les  uns  par  rapport  aux  autres. 
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E’Etat  argentin a eu jusqu’il  une p6riode ken te  un 
comportement plus “pn5dakur”, consid6rmt  l’agricul- 
ture comme un m~yen  de finmement de ses activit6s et 
du reste de l’6konosnie. Ici l’Eut laisse  jouer les forces 
du mxchQ et ofire un p&l&vement sur les expomtions 
s (et Cventuellement d‘un taux de 
change *‘vertv9 hf&ieur au change officiel). %‘a@cul- 
tm argentine parvient, malgr6 @ut, la plupart du Emps, 
B rester mmp6dtive. Depuis le debut  des mn&s 80, le 
Br&d comme I’kgenthe ont d&.dopp& des  politiques 
d‘ajustement smctureI dont l’impact a et6 different sur 
leur compt%itivit6 agricole et agro-alimentaire. 
~ O u ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t ~ - ~ ~ ~ t  p%u B ~ ~ S U  et a@ ~ ~ r g e n $ i ~ a e  
11 est utile de distinguer la comp&titivith%it (et la 
comp&itivit$-prix qui en d6coule) de celle qui renvoie 
B des &hwnts plus  durables, la compCtitivig smctu- 
reUe telle  qu’elle  peut  s’exprimer par des relations sala- 
riales et des formes de mise au travail  ou des r6gimes 
Le Brksil et l’Argentine rencontrent des difficult&s 
: leurs  exportations  de  produits  bruts 
deviennent  plus  instables. On notera 
que le Br&il a substitut5 une part. importante de ses impor- 
tations de produits  agricoles grfice au dheloppcment de 
sa  production : c’est le cas pour le b16 et certains  fruits 
tem$r&. Seule 1”Argentine parvient 3 conserva une 
place  sur b marchC brkilien, grâce aux accords d’intI5- 
grdon entre les deux  pays. Les succi?s,  quand ils  existent, 
sont tri% losalis& sur quelques  cr6neaux. Les deux  pays 
ont opte pour le d6veloppement  du  soja et une  strate@ 
de remon& de fili5re. Une premibre apprkiation de la 
comp6titivit6-prix  montre  que  cette  variable  semble 
acqu6rir de l’importance  pour le Brbil surtout il partir des 
a n n h  80, dors qu’elle  constitue  pour  l’Argentine un 
kl1Bment clef des le debut du processus de dBveloppement 
de la  production.  L‘Argentine a un avantage-coût  absolu 
sur le Brksil et les  Etats-Unis, pour le blB, le soja et le 
maYs. Un raisonnement en ternes de coûts relatifs  fait 
appxaltre un avantage  argentin  plus  grand pour le  bl&  et 
le maïs que  pour le soja  vis-%vis du Br6il. Dans le  cas 
de la comparaison Argentine - Etats-Unis, l’avantage 
relatif argentin est  plus  net  dans le cas du  blC et du  soja. 
Enfin entre le Br6sil et les  Etats-Unis,  l’avantage  relatif 
mricain se manifeste  surtout  pour  le blC et dans  une 
moindre  mesure le maïs, alors  que  l’avantage  relatif est 
clairement  brksilien  pour le  soja. Au Bresil,  le  coût de 
production  du  soja se rapproche  du  coût  am6ricain  dans 
consommations in iaires  en gra de  pa tie 
compens6 par un tri3 faible  coût  de  la  main-d’oeuvre t 
du foncier. Comme au niveau de la transformation du 
fonciers phculiess. 
sa smcture, mais avec oids beaucoup plus 6levk des 
soja,  les &arts de coGt entre  le BrCsil ou %‘Argentine  et  les 
Etats-Unis  sont  beaucoup  plus  faibles  (la  taille des usines, 
notamment  les  plus rkentes, est pratiquement  la mgme et 
les  avantages  de coi3 de la maind’euvre sont  partielle- 
ment  r6duits par des coûts de  transport  et de manutention 
dans  les  ports,  plus BlevBs qu’aux  Etats-Unis), on 
comprend  pourquoi les Etats-Unis  ont dû commencer il 
faire entrer  les  produits du soja dans  les p rogrmes  de 
soutien  l’exportation (3 partir de 1988). 
bs fackars  ~‘hoPs-coEt39’ de b e o m p d ~ ~ v i t &  et 
P S 9 # h B O N  de I9avanhge comparaty 
Le tourteau  de  soja  b&silien a pu bhbficier  de prix B 
l’exportation  plus  bas - ce  qui  explique sa p6nCtration 
sur le mach6 international - et la qualig offerte a un 
taux de proeine plus Elev6. Le Br6sil a su tr&s intelli- 
gemment  s’insCrer sur les  marches  internationaux, en 
utilisant  le  savoir-faire des firmes multinationales du 
negoce  (et de ses propres f i e s  privCes et  publiques) 
et en  sachant se substituer  aux  fournisseurs  d6faillants 
dans diverses situations. II participe ainsi au detour- 
nement  de  l’embargo m~eieain sur les expoptiations de 
grains vers l’URSS et s’installa durablement sur le 
marche sovietique des couteaux de soja. Il pratique une 
politique  de troc avec des pays  p&troliers du  Moyen- 
Orient, d‘hCrique latine ou d’Afrique : huiles v6gC- 
tales ou  tourteaux de soja et savoir-f-faire avicole contre 
@trole, par exemple. 
Dans le cas de l’hgentine, la  politique  envers les 
pays de l’Est  europeen  et  surtout  l’URSS  a kt6 specta- 
eulaire. Elle a pernis A l’Argentine de trouver  rapide- 
ment des d&bouch&s considerables (entre 1980 et 1983) 
pour le blB, le maïs ou le soja, mais sans que cela se 
traduise  par des flux  permanents,  consolides  par une 
action commerciale  ou  technologique  particufi&re. 
Le BrI5sil et l’Argentine ont des avantages compara- 
tifs pour la production agricole et agm-alimentaire, 
encore peu stabilisks  (surtout  pour  l’Argentine) : leur 
part de mach6 international  plafonne dCsomais autour 
de 2 96 pour  l’Argentine et est retombee B 3 3  % pour 
le BrCsil sur chaque  marche  agricole et agro-alimen- 
taire  pris  globalement. Les deux  pays ont clairement 
opte pour le developpement  d‘un  complexe  d‘activigs 
autour du soja, avec une certaine avance du Brksil. 
Dans les deux cas, l’industrie a te fortement encoura- 
gee. Le dkvdoppement de la production de bl6 au 
Brbsil et 1s perte de comp6titivitk  du  bl6  argentin sont 
peu  explicables  par  les  seuls facteurs coûts, mais tien- 
nent  certainement  aux  effets  du  volontarisme  politique, 
aux  progrks  techniques  r6alis6s  au  Br6sil et au contre- 
coup  des  politiques de soutien menks dans les pays 
d6velopp6s  dans le cas de l’Argentine. 
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Les  deux  pays  ont  sans  aucun  doute  des  atouts  struc- 
turels. Il existe  des  surfaces  disponibles t des  reserves 
de productivite au Bresil.  L’accord de cooperation  du 
Brbil avec le Japon  pour la mise  en  valeur  agricole  de 
la region des Cerrados,  vise B exploiter ce “gisement” 
de productivid. L’Argentine dispose d‘une structure 
foncikre  dont le fonctionnement a et6  rendu  particulik- 
rement  flexible  par le developpement de l’entreprise de 
travaux  agricole (sous ses diverses  formes). 
COMPÉTITIVITÉ ET POLITIQUE DE L’ ÉTAT 
En fait, les factews coûts sont en grande partie 
modelb par la politique de l’Etat et la reponse  que lui 
donnent  les  diffkrents  acteurs  par  leurs  comportements  et 
les  structures qu’ils crknt. L‘&art entre la compbtitivit6 
potentielle  (qu’expriment  les  avantages-coûts)  et la 
cornfititivite  effective (mesun%  notamment  par  les  parts 
de marche ou les  avantages revelb) peut &te en  partie 
explique  par les  caracteristiques  fondamentales  des  poli- 
tiques  agricoles et  macro4conomiques : plus  volonta- 
ristes  au BI.esil, davantage  adaptatives  en  Argentine. 
Lapolitique agricole au Brésil : la consbuction des 
avantages compara&$ 
Depuis le debut  des a n n h  60, on assiste h une  vaste 
restructuration  de  l’agriculture  et du  systkme  alimentaire 
brbilien : les productions se deplacent, de nouveaux 
producteurs  apparaissent - et,  dans  les  anmks 80,de  petits 
et moyens  producteurs -, des  regions  entikres  sont  remo- 
delks par le developpement  des  transports  et de l’agro- 
industrie. Cette transformation majeure est le resultat 
conscient, deliMr6 des politiques agricoles et macro- 
tkonomiques.  Elle est aussi le resultat  d‘une  insertion 
toujours  plus  grande  du Brbil sur  les  marchQ  internatio- 
naux  des  capitaux,  des  technologies t des  produits  agri- 
coles et agro-alimentaires. L‘Etat bresilien a construit 
progressivement  des  avantages  comparatifs  grâce h une 
politique  volontariste  de  credit  et  de  prix.  Elle  visait un 
developpement  conjoint de l’industrie  et  de  l’agriculture 
dans  certaines  regions  et  pour  certains  produits  soigneu- 
sement s6lectionnb. Le developpement h marche forck 
du  complexe  soja  est  representatif  de  cette  orientation. 
Trois  piliers  definissent  le  mode  d’intervention  de  1’Etat 
dans  l’agriculture :la  politique de credit  et la  fixation  des 
prix minima, l’action sur le commerce  exterieur  et le taux 
de change et la regulation des marches du travail. Le 
moteur  veritable de la  politique  agricole  a  et6  la  politique 
de  credit  subventionne.  Elle a connu  son apogk en 1980 
pour  les  credits  finançant  les  coûts  de  production  et  de 
commercialisation  et  en 1976 pour  les  credits d‘&pipe- 
ment.  Depuis le  debut  des annks 80, le credit  se  rarefie 
et  devient  plus  cher. A partir  de 1984, son  coût est totale- 
ment  indexe  sur  l’inflation.  Ainsi le taux de  subvention 
du credit a l’agriculture  rapporte h l’inflation  va  sensible- 
ment  diminuer h partir  de  cette  date. 
Face au rationnement du &dit et aux difficulth qui 
s’accumulent  sur les marches  internationaux, les prix 
de  soutien  acquirent un rôle  plus  important de meme 
que  les  mecanismes  correcteurs  classiques  (stockage et 
importations  stabilisatrices). La comp6titivite est des 
lors conditionnk par le niveau r k l  des  prix de soutien 
et par le coût  croissant du transport et du fonctionne- 
ment  des  infrastructures de commercialisation. Dans ce 
contexte, le taux de change  devient le facteur  clef. 
La relance de Pagriculture pampéenne 
Aprks  une  longue  p6riode  de  stagnation,  l’agriculture 
pampknne connaît un veritable  boom  dans  les a n n k  70 
et 80. Plusieurs  facteurs  structurels  de  modernisation  sont 
intervenus  successivement. Ils concernent  essentiellement 
les activitk situ&  en  amont de  l’agriculture.  La  motori- 
sation  de  l’agriculture h l’aide  d‘instruments  et d‘4uipe- 
ments  modernes  ont  permis  d‘augmenter  la  puissance  par 
hectare  et  d‘effectuer le labour  et  lapreparation  des  sols h 
temps et de façon prkise. Les innovations dans les 
semences,  notamment  l’utilisation  des  hybrides pour le 
maïs, le sorgho et le tournesol, l’incorporation d‘un 
nouveau germoplasme pour le ble et la diffusion d‘un 
ensemble  de  moyens et  procedh techniques  pour  le  soja 
ont  entraîne  une  sp&ialisation  de la production de grains. 
Une  large  diffusion  de  produits  phytosanitaires,  de pesti- 
cides  et  surtout  d’une  gamme  compl&te  d‘herbicides  et de 
nouveaux procedb d‘application  (en  particulier dans la 
culture du soja), qui se repandent peu dans les autres 
cultures.  Une  amelioration  des  installations  de  stockage et 
de  stkhage  des  grains,  qui  permet  de  rendre  plus  flexible 
le  moment  de  la rkolte et  de  mieux  contrôler  les  condi- 
tions d’humidite des grains. Une amelioration de la 
gestion  des  exploitations : de nouveaux  comportements et 
de nouvelles formes d‘organisation se dkveloppent en 
fonction  des  changements  dacs la structure  de la propriet6 
et  de  l’apparition  d’entreprise  de  travaux et de services 
agricoles. Le  sous-traitant  de  travaux  agricoles,  le contra- 
lista, propose un “contrat de services”. Il s’agit d‘une 
entreprise  capitaliste,  trks  souvent  de  caractkre  familial 
disposant  d’Quipements  adaptes. L‘ entreprise de travaux 
permet  une  rotation  plus  importante  des  machines  et  des 
outils,  ce  qui  augmente  la  rentabilite  des  investissements. 
En  outre, elle devient  de  plus  en  plus un “contractant de 
services-fermier”,  qui  loue  des  terres sous des  formes et 
statuts  divers. A ce titre, il joue un rôle  important  dans 
l’extension  des  surfaces cultivh et dans  ladiffusion de la 
pratique  de la  double  culture  (bldsoja u bldtournesol). 
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entine,  la  politique  macro-Cconomique  privi- 
s les mn&s 30 le d6velsppement de l’indus- 
trie, avec un font biais “mti-agricole”. La taxation  des 
exportations agricoles,  l’existence d’un taux de  change 
p % d h t  I’agricultwe  ont et$ les instruments utilisb 
pour financer les depenses publiques et la croissance du 
de soutien h l’industrie d‘mont a 6t4 tri% 
s 9976, les taxes seront supprim6es un 
corn moment, mais le remd du taux de change conti- 
(de parite plus  faible) est instaure. Dans 
les mt5e.s 80, les mes sont reublies pour faire face 
un dkficit publie croissant.  Mais la conjoncture  d6favo- 
mble sur les marchCs internationaux va  contraindre  le 
gouvernement A les diminuer.  Le differentiel de taxa- 
tion au profit de I’industrie  devient la regle  t 
rapport h des muchCs internationaux de plus  en  plus 
fluctuants.  Pour le bl6, le maïs ou le soja,  l’Argentine 
n’a gukre les moyens d‘imposer ses prix, mais cher- 
chera en plusieurs occasions B s’inskrer dans des 
cr6neaux hiss& vacants par ses concurrents.  Les mes 
sur les grains ont vari6 de 3,6 9% B 47 ’3% lmdis que 
r6céu-t entre le taux de change r&l  et  le taux de la pariti 
theoriqua, ou celui du marche  parall&le, connaissait de 
plus foaes variations : 2 ’3% en 1962 et 118 en 1980.  La 
taxation des grains depuis 1960 a et& ainsi  le  r6sultat 
des p6li3vements appGquCs sur les  exportations  et de la 
sur6vduation de la monnaie nationde. Ces deux 
facieurs ont agi ensemble ou alternativement mzis ont 
p m  indus~el. Le retour vers  I’agriculture sous fome 
Jisa ragriculture9 d‘aumt plus qu’un 
rAXgentine adopte un compofiement adaptatif par 
L9 indexdiosn desprix agricoles au Brgsil 
Ees gouvernements brhiliens successifs  ont  cherche h 
limiter  les effm du  rationnement  du  cr$dit  et des tendances 
inflationnistes  en  mettant e  place un systhe d’indexation 
des prix pay& aux agriculteurs. Bien entendu, toute la 
difficulte  consistait a indexer  les  6llements de coûts, Cviter 
une hausg excessive des prix alimentaires et maintenir  la 
Depuis le debut  des annees 80, la hausse des prix 
minima d‘un cemin nombre de produits de base 
- cens& compenser la diminution du volume del de 
a@it subventionne - a provoque une augmentation 
importante de l’offre des produits de base (riz, maïs et 
vit6  externe  du  secteur. 
haricot) qui a conduit le gouvernement B intervenk 
davantage  pour rCguler les mxchbs, soie par le stoe- 
hge,  soit par le recours B 1’Cchange international. Le 
gouvernement tente aussi,  depuis 1987, de d6fmir les 
prix  minima  de manitre pluriannuelle. Pl a adoptk  un 
sys&me d’indewtion p x a l W  des  prix  et des rembour- 
sements fonde sur ~’Cvolution des obligations du Tdsor 
publie. Ces mkanismes deviennent particulierement 
difficiles il g6rer lorsque l’inflation s’acdlbre. Quel 
indicateur  choisir pour indexer les prix des produits et 
ceux des intranls, et notamment les remboursements 
des emprunts ? De mukiples conflits ont oppas6 les 
producteurs et 11”Etat sur cette question  au coun des 
S. L‘adoption  d‘une  indexation g&n$ra- 
lis&  depuis  deux a s  des prix  des  produits  agricoles  de 
base,  et n o m e n t  des grains,  explique  ceminement 
le maintien de l’offre agricole, mais pose de redou- 
tables  questions ur les prix alimentaires, mais aussi sur 
les prix  relatifs  produits  agricoles - intrants. 
L’episode  du  plan h z a d o  montre  bien  toute  la  diffi- 
culte et les enjeux de ces politiques. Un tri3 faible 
accroissement  du  pouvoir  d‘achat des bas  revenus - en 
mars 1986, le salaire minimum a augmente en valeur 
seelle  d’environ 5 % - a  suffi B Clarrgir dans des propor- 
tions importantes les marches interieurs des produits 
agricoles et agro-alimentaires et a entraîne du m2me 
coup  une  chute  importante des surplus  exportables. En 
1986,  les  exportations de viandes  de  volailles  ont  ainsi 
diminue de 18 %, leur consommation s’est accrue de 
118 %. Une C-~olution identique s’est produite pour 
l’huile  de  soja  et bien d”autres  produits. Au  total pr&s de 
2  milliards  de  dollars ont CtC “soustraits”  de  I’exportation 
cette  annCe-lh. Il y a bien un rapport euoit au  Bresil  entre 
la  comp6titivitk  externe de l’agriculture et du  complexe 
agro-alimentaire  et  la  dynamique  du  marche  interieur 
qu’une  rkpartition  plus  equitable  du  revenu  permettrait 
d‘f3argir dans des proportions  considt5rables. 
Vers m e  diminufima de la pressiapn f ik~sle  n 
Argentins ? 
En Argentine,  la  dynamique  est trbs clifferente. 
Depuis les annees 40, le & k i t  fiscal chronique, le 
contexte de “repression  financikre”  (contrôle des taux 
d‘ingrêt et  des  mouvements de capitaux)  et  le  pr&l&ve- 
ment  sur  l’agriculture  forment  une  “structure”  d’inter- 
vention  publique  difficile B remettre en cause. Les poli- 
tiques  d’ajustement  cherchent A s’y attaquer,  en propo- 
sant  notamment la liberalisation finmcikre, la d6rCgu- 
lation des marches  des  capitaux et une  reforme fiscale 
de grande ampleur.  L’ouverture  vers  l’exterieur 
devrait, dans ce  cadre,  s’accompagner  d‘une  disparition 
des taxes B l’exportation des produits agricoles. Ce 
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programme  a  rencontre d’homes difficulds. Divers 
facteurs  expliquent cet khec : certains  sont lies & la 
situation  d’endettement et au  pr6lbvement  qu’elle 
entraîne,  d‘autres ont plus  directement  explicables  par 
l’opposition des organisations  professionnelles, notam- 
ment  agricoles.  Dbs  lors, la competitivite du secteur 
agricole  va  dependre  etroitement  de  l’evolution de la 
conjoncture internationale et de la variable taux de 
change qui devient le principal  moyen de maintenir la 
comp6titivid-prix.  Les  taxes sur les exportations  sont 
alors ajustks au plus prks,  pour  maintenir  un  niveau 
“raisonnable”  (du  point  de  vue de 1’Etat) de  ressources 
fiscales.  Comme le gouvernement  engage  timidement 
une  reforme de la fiscalite  (mise  en  place  de la TVA), 
la transition  s’av8re  particulikrement  delicate. 
Il  est  certain  que les autorites  argentines  ne  peuvent 
pas  compter  indCfiniment sur  les  rentrees  fiscales  prele- 
vees sur l’agriculture.  Le  risque  serait de contrecarrer 
les  effets de la politique  de  change. Et cela  d‘autant  plus 
qu’&partir du mois  d’avril  1990, on constate  une  accal- 
mie  sur le marche  des  changes  tandis  que  l’inflation 
bien que ralentie  n’a  pas &de, ce qui  ne  peut 
qu’entamer la rentabilit.6  du  secteur  exportateur. 
Constatant 1’6volution divergente du dollar et des 
prix, et donc  des  coûts de production,  le  gouvernement 
a dkide de renouer  avec  sa  promesse de diminution  des 
taxes & l’exportation. Le 19 mai 1990, il annonce la 
baisse  des  taux sur le ble de 15 % 8 9 % et promet  une 
reduction  d’un  point  supplementaire  pour  chaque 
accroissement de 250 O00 hectares  au-del8 de 
6,5  millions  d‘hectares  emblaves  attendus. Il s’agit lh 
d’une  nouveaut.6  qui  consiste & lier  le  niveau  des  taxes 8 
l’offre des producteurs. Le 4 août, le ministre de 
l’Economie  diminue  encore  les  taxes  de 50 % sur  les 
cultures d‘Cd (maïs, soja,  sorgho et tournesol)  ce  qui 
veut  dire  qu’il  abandonne  l’bquivalent  de 160 8 
170 millions  de  recettes  fiscales.  Le  taux  pour le soja 
passe & 13 % et pour le maïs de 17 % & 8 % (cela  revient 
en  fait B une  majoration  des  marges  brutes  de  20 %pour 
lemaïs, de 33,3 % pour  le  soja  et  41,6 % pour  le  sorgho). 
Lapolitique d’intégration 
Le programme d‘int6gration engage entre les deux 
pays  (et  qui  pourrait  s’6largir 8 d‘autres  pays  du  cône 
sud,  Uruguay et Chili notamment)  est-il  en  mesure de 
leur  permettre de surmonter  certaines  de  leur  difficultes ? 
Leurs &changes reciproques ont incontestablement 
6d  stimules  par les nombreux  protocoles  signes  depuis 
1986, notamment dans le domaine agro-alimentaire. 
Les echanges de bl6 de l’Argentine vers le Brdsil 
devraient s’accroître legbrement. Un contrat 8 long 
terme  fixe le niveau  d’importation  de  bl6  argentin du 
Bresil. Le protocole  “bl6”  devra  gerer  le  conflit  poten- 
tiel  entre  les  producteurs  bresiliens,  qui  souhaiteront 
continuer & produire,  et  les  producteurs  argentins,  en 
principe  plus  “efficaces” dans cette  branche, mais dont 
la competitivite  depend,  en fin de  compte,  du pr6Eve- 
ment  effectue  par  1’Etat  argentin. 
Le BrMl n’abandonnera  pas a production de bl6 et 
ses producteurs. Le gouvernement Collor, tout en 
proposant une privatisation  progressive de la commer- 
cialisation  interne du ble, vamettre en  place un syst&me 
de protection  aux  frontikres et renforcer la garantie  au 
niveau  des  prix  de  soutien  agricoles. 
Le B&il  et  l’Argentine  se  sont  engag&  au GATT 
dans le groupe de Cairns qui  defend  une  position  radi- 
cale en  matikre de soutien  de  l’Etat & l’agriculture et 
souhaite la disparition de toutes les subventions. A 
premih-e  vue,  cette  position  ultra-liberale  paraît  logique 
compte  tenu  du  faible  soutien dans son ensemble de la 
production  agricole  br6silienne  (surtout  depuis le debut 
des  annees 80) et de la taxation  permanente opMe par 
le  gouvernement  argentin.  Pourtant,  les  const5quences 
d‘une  1ibCralisation  du  commerce  international sont loin 
d‘être nCcessairement  positives  pour les deux  pays.  La 
plupart  des  etudes  montrent,  par  exemple,  que le rw i -  
librage  de la  protection dans la CEE pourrait se faire au 
profit des productions europ&nnes d‘oleo-proteagi- 
neux. Le  Bresil  et  l’Argentine,  qui  ont  et6  les  principaux 
MnCficiaires  de la  politique  d‘ouverture de l’Europe, 
pourraient  s’en  trouver  p6nalisks. 
D’autre  part, il est  clair  que  l’instabilite du  taux de 
change,  des  prix du petrole et des matibres  premikres 
agricoles et agro-alimentaires rend tr8s difficile une 
negociation “raisonnable” au GA’IT. Ce qui est en 
cause, au travers  des  subtiles  discussions  techniques sur 
l’accks  au  marche ou la diminution  des  subventions & 
l’agriculture, c’est bien sûr le partage du revenu au 
niveau  mondial  pour  les  producteurs. 
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POLITIQUE  D’AJUSTEMENT 
ET  AGRICULTURE 
EN AMÉRIQUE  LATINE 
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Regulierement, le Mexique ou le Bresil, vedettes 
involontaires de la dette  exterieure du  Tiers  Monde, 
viennent  rappeler la fragilite du systkme  financier  inter- 
national.  Huit ans aprhs  le dklenchement de la crise de 
la dette,  l’encours  de  la  dette  exterieure d  l’herique 
latine  continue de progresser.  Il  atteint  aujourd’hui  plus 
de 430 milliards de dollars, soit plus du  tiers de la  dette 
des pays  en  dkveloppement.  Pour y remedier, la plupart 
des pays de la dgion ont  mis  en  œuvre  des  politiques 
d‘ajustement qui ont donne lieu B de nombreuses 
etudes. Dans ces travaux,  l’agriculture  n’occupe  peut- 
être pas la place  qu’elle  meriterait.  L’objectif  de  cet 
article  est pdcisement d‘analyser l’impact des poli- 
tiques  d‘ajustement sur l’agriculture  en  Amerique 
latine. 
L~ÉVOLUTION RÉCENTE 
DES  POLITIQUES  D’AJUSTEMENT 
Les  politiques  d’ajustement  mises  en  œuvre  en 
Amerique latine se sont sensiblement modifiks ces 
dernieres  annees.  Pour  mieux  comprendre  ces  modifi- 
cations  nous  commencerons  par nous interroger  sur  la 
signification  du  concept  d’ajustement  puis nous exami- 
nerons  le  debat  que  ce  terme  a  suscitk  entre  orthodoxes 
et heterodoxes. 
Le concept  d’ajustement 
Ajustement,  stabilisation,  austerite,  comment s’y 
reconnaître dans le vocabulaire employe et dans les 
concepts  qu’il  recouvre ? Comme le souligne  P.  Hugon 
(1989),  l’ajustement  est un terme  qui  presente  plusieurs 
sens. Dans certains cas, il designe une politique de 
stabilisation  qui  a  pour  objectif de reduire la demande 
globale ; dans d‘autres circonstances, il s’agit plutôt 
d‘une  serie de mesures  destinees B modifier  les  struc- 
tures Cconomiques. Au sens large, P. Hugon dCfinit 
l’ajustement  comme  le  processus  par  lequel la balance 
des  paiements  s’@uilibre 3 la suite d‘une  perturbation. 
Ce même  auteur  montre  que dans un sens  plus  restreint, 
l’ajustement doit être distingue de la stabilisation 
puisqu’il  correspond B une  croissance  de la production, 
B une  promotion  des  exportations  ou B un processus de 
substitution  des  importations.  L‘ajustement  structurel, 
quant B lui, &signe la remise en ordre du systeme 
konomique d‘un pays. Il est &fini par  Guillaumont 
(1986)  comme un ajustement  durable de la balance des 
paiements  obtenu  au  moyen  d‘une  adaptation  des  struc- 
tures Cconomiques (principalement des structures de 
production),  c’est-&-dire  autrement  que  par  une  &duc- 
tion  de  la  croissance konomique ou par un recours 
accru ou excessif  aux  capitaux  exthrieurs. 
La mise en place des politiques d‘ajustement est 
assude par  des  prêts  d‘ajustement  structurel  ou secto- 
riel  delivres  par des organismes  internationaux  comme 
le FMI, la Banque  mondiale ou encore la Banque  inter- 
amCricaine de developpement l. Ces  prêts  sont  destines 
3 appuyer  des  reformes  en  profondeur  des  politiques et 
des  institutions  afin de consolider la stabilib5 macro- 
economique,  notamment  par  le  biais  d’une  r6duction  du 
dkficit  de  la  balance  des  paiements. 
Le débat entre orthodoxes et  hétdrodoxes 
La lutte  contre  l’inflation  et  le  deficit  de la balance  des 
paiements  a ete une  constante  des  politiques pratiquh 
en  Amenque  latine  depuis la fin des annh cinqua&e. 
Au cours de cette  periode, la nature  des &fici& exd- 
rieurs  s’est modifik. Comme le  montre M. Ikonimff 
(1987),  jusqu’B la fin des a n n b  soixante-dix, labalance 
commerciale etait la plupart  du  temps 3 l’origine  des 
deficits B cause de la diversification de la structure 
konomique. Aujourd‘hui,  c’est  essentiellement le 
deficil  de la balance  des  services  et  des transferts. En 
effet, dans les annks soixante-dix,  les  pays  d&velop@s 
ont  liberalement  accorde  des  prêts  aux  pays  latino-am6n- 
cains. Les taux d‘interêt  etaient  bas,  l’inflation  mondiale 
importante  et  le  dollar  fluctuait 3 la baisse. En s’endet- 
tant,  l’Am6rique  latine  conservait  l’impression  que sa 
dette pouvait être aisement rembom&. Le renverse- 
ment  de la politique  monetaire am&icaine,  au  &but des 
annees  quatre-vingts,  va  provoquer ne mont&  des taux 
d‘interêt,  une  augmentation  du  dollat et un ralentisse- 
ment  de la hausse des prix.  Ces  6venements,  auxquels il 
faut  ajouter la degradation  des  termes de l’khange, vont 
alourdir la dette de 1’Amerique latine  et  rendre le poids 
du service  insupportable. 
En 1989,  plus de la moitic des engagements de la 
Banque  mondiale  vis-B-vis de l’Am6rique latine  ont 
consiste en prêts B l’ajustement. 
. .  
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Parmi les  mesures  prises pas les ~conomies Patins- 
m6ricaines dans les annks quatre-vingts  pour rem$- 
res externes, on peut distinguer, 
its ofiodoxes”, Ir$s lies B la crise 
finmdere dklenchk par le moratoire du  Mexique  en 
aosiit 1982, et d‘autre part, les plans dits h6t&odoxes9’ 
appliquuCs en r&ction aux premiers. 
recommandations du M, sont qualifi&s ainsi en raison 
de  leur  filiation  avec  le modkle lib.&al.  Leur  principal 
objectif est de pouvoir  continuer B paya le service de  la 
dette en  rktablissant  l’Muilibre  des &hanges exterieurs et 
en rUuisant le d6ficit  budgetaire.  Les  orthodoxes  partent 
du principe  que  tout des ilibre  exterieur a son origine 
dans un excMent  de la demande  sur  l’offre. DES las, 
toute correction nhessite une diminution de la demande 
et une r6allocation des facteurs de production de fapn 4 
stimuler l’offre globale (Ci. Grellet, 1987). Dans cette 
optique,  deux series de mesures  sont  systematiquement 
prkonis& : une  action B court  terme  sur la demande 
globale et des changements  plus  structurels  tels  que le 
d&engagement de I’Etat et l’ouverture  de  1’6conomie  sur 
1’extCrieur. Dans les faits, cela se traduit par un blmage 
des salaires accompagne par un encadrement du credit et 
une politique de taux d‘int&h eleves, B la fois pour 
encourager l’epxgne et pour attirer les investisseurs 
6trmgms. SimulmnCment, les d6penses publiques sont 
comprim6s et les tarifs publics augment&. Enfin, on 
devalue  la  monnaie  nationale  pour  restreindre  les  ixnpor- 
tationrs, favoriser les exportations et degager ainsi un 
exeCdent  commercial. 
E’&hec de ces politiques va  donner  naissance B une 
nouvek g6n6ration de plms d’ajustement, qualifies 
d”t&mIoxes dans la mesure oh ils proviennent  &van- 
tage d’me inteqr$tation kep6sienne des m6canismes 
$c,rmomiques, Leur principal  objectif ne consiste  pas B 
as&b les comptes ext6riem et il rembourser la dette 
mais il briser I’infladon sans comprimer la demande 
ingrieune,  c’est-&-dire en evitant une recession.  Pour 
les &onomistes  hCgrodoxes, le pari semble  possible 
dam la mesure oh l’inflation latins-mexicaine leur 
p a d t  en  partie  inertielle. Ils pensent en effet  qu’une 
part de l’inflation se reproduit  elle-même  en  raison de 
la capacitC des agents konomiques B indexer  l’econo- 
mie  afin de d&fendre leur part dans la distribution du 
revenu  national. Dans ces  conditions, les h6t6rodoxes 
pensent que seul un gel des salaires et des prix peut 
briser l’inertie  inflationniste (B. Jetin,  1987).  Certains 
auteurs ajoutent B ces  mesures  une dbindexation gCn6- 
d e  de I’konomie et une reforme monetaire. 
Les politiqua orthodoxes,  directement  insp 
L!~sps l i t iq~~es  d9t7justment en pratiqxm 
Le debat entre orthodoxes et hetCradoxes va  marquer 
profond6ment I’kvolution des politiques &onorniqua. 
Jusqu’au  milieu des a n n h  quatre-vingts,  le modele ortho- 
doxe est pr6ponderant. Au cours  de  cette p&iode, les poli- 
tiques de stabilisation et les programmes $ajustement 
stxucturel  sont r&s irnfauenceS  par  les recownbtions du 
F&U. L’objectif  prioritaire du Fonds est alors 
brer la balances des paiements : les moyens 
sont la  d&valuation,  une  politique  monktaire ratrietive, des 
maures visant 2 &duire le niveau de I’activit$ &ononinique 
et  une  politique d‘int6gation croissante de 1”conomie au 
m c h 6  mondial  (Lichtensztejn,  1984). 
A titre d’exemple, en 1980 le Bresil  met en place  une 
politique  Ceonornique tri3 restrictive  (lib6ration des taux 
d‘inter& et r&luction des depcnses publiques) pour 
obtenir un accord  de  r&helonnement avec le FMI. De 
meme, le Chili en 1985 se lance dans un programme 
d’ajustement  qui  comprendra un processus de privatisa- 
tion, une  IiMralisation  financiere  et  commerciale. 
Face B l’alourdissement de la dette exterieure et B 
l’acc$l&ation de l’inflation, plusieurs gouvernements 
latino-mericains vont modifier  leur politique et choisir 
des  mod&les plus ou moins hCterodowes. Le plan Cruzado 
engage au Brhil en mars 1986 et dans une moindre 
mesure - parce qu’il comportera des mesures ortho- 
doxesl, le plan ~ u s t r a ~  lance  en  Argentine en juin 1985, 
sont les exemples  les plus connus. A la  diff6rence  des 
politiques  orthodoxes, ces plans se caracterisent par un 
renewsement des priorith en faveur de la  lutte  contre 
l’inflation.  Le  plan Cruzdo a essay6, par exemple,  de 
supprimer l e s  m&anismes  d‘indexation par une reforme 
monCtaire2, un blocage  des  prix et une dhindexation des 
salaires. Comme l’inflation dans un premier temps se 
ralentit,  la  “culture de l’echec” incite les menages B utili- 
ser  leur epargne pour  rattraper  leur  retard e consomma- 
tion. Les capacites  productives ne pouvant suivre, 
d‘autant plus  que le remboursement du service  de  la  dette 
renforce  le  desinvestissement d6jB cause par la perte  de 
confiance  dans  l’&onomie,  l’hyperinflation  rCapparaTt. 
s aspects orthodoxes du plan Austral, 
(1987)  retient  principalement le refus de 
recourir il la Banque centrale  pour  financer  le  deficit 
fiscal et l’objectif de reduire substantiellement le 
deficit  budgkhire. 
2 La reforme  monetaire s’est concretisee  par la creation 
d’une nouvelle monnaie, le cruzado,  correspondant B 
1 800 cruzeiros  et  l’adoption  d’une  politique  mon& 
taire expansive  afrn  d’accompagner la remon6tarisa- 
tion de l’konomie. 
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Face & ces khecs, il semblerait qu’une troisikme 
gen6ration de plans soit en  train  de  voir le jour.  En  effet, 
les  traitements de choc  appliques  recemment  par 
F. Collor au Bresil, A. Fujimori  au  Perou  et  C.  Menem 
en  Argentine  reposent  sur  une  analyse  identique : pour 
eux, il est desonnais impossible  d‘&happer B l’auste- 
ri& Le plan  Collor,  sans  doute  le  plus  draconien jamais 
adopte  en  Amerique  latine,  comporte  un  volet  structu- 
rel d‘inspiration tri% lib6ralel.  Le  president  bresilien 
n’a  pas hCsit6 pour  vaincre  l’hyperinflation & imposer 
un gel massif de l’epargne financiere. L’Etat pour 
reduire  son  deficit  budgetaire  a  annonce  des  mesures 
particulierement sevbres : rMuction du nombre de 
fonctionnaires,  mise  en  vente  de  logements  de  fonction, 
suppression de toutes  les  subventions B l’economie.  Un 
programme  massif de privatisations  a  par  ailleurs 6te 
entrepris.  Sur le plan  exterieur,  la libedisation 
concerne la suppression du protectionnisme  et un 
assouplissement de la legislation sur les investisse- 
ments  etrangers.  Mais  le  caractere  novateur  de  ce  plan, 
c’est  qu’il  entend  associer  toute la population & l’effort 
national puisque, pour la premiere fois, les grandes 
fortunes et les revenus du capital  sont taxes. 
EFFETS PRÉVISIBLES DES POLITIQUES 
D’AJUSTEMENT SUR L’AGRICULTURE 
Les  politiques  d‘ajustement  mises en œuvre  depuis  le 
debut de la decennie  quatre-vingts  visent B modifier les 
structures konomiques pour  lutter  contre  l’hyperinfla- 
tion et retablir  les  autres  grands  equilibres.  Si  les  objec- 
tifs de ces  politiques  ne  sont pas  toujours  atteints,  elles 
modifient  cependant en profondeur  le  tissu  economique 
et notamment  l’agriculture. En  effet, le  faible  nombre 
d‘objectifs  structurels  concernant  le  secteur  agricole2 
ne  signifie  pas  pour  autant  que la restructuration Ccono- 
mique  n’affecte  pas - de  manibre  directe et indirecte - 
ce secteur  d‘activite.  Les  effets  previsibles  des  poli- 
tiques d‘ajustement sur l’agriculture sont d’ailleurs 
relativement  nombreux,  quoique  difficiles B apprkier. 
Une dvaluation difJiciIe 
L’&de de l’impact  des  politiques  d’ajustement  sur 
l’agriculture se heurte B de  nombreuses  difficultes3.  Il 
y a en  premier  un  probleme  d‘information.  Certes,  des 
Pour un expose  detaille  de  ce  plan,  voir J. Adda  (1990). 
On peut  citer le ralentissement de l’exode  rural  et le 
transfert de revenus  de la ville  vers la campagne. 
L‘etudedes  incidences  sociales  des  politiques  d‘ajustement 
se h e m  aux  mêmes  difficult&,  voir  P.  Hugon  (1989). 
efforts  recents  ont e 6 faits  pour  quantifier  l’impact des 
processus d‘ajustement sur le secteur agricole. Des 
Ctudes ont  ainsi  cherche & montrer  l’impact des poli- 
tiques  commerciales (tau de  change, tarifs et contin- 
gents),  des  politiques  financieres  (reserves de change et 
emprunts  extkrieurs) ou encore  des  politiques  budge- 
taires  (fiscalite,  depenses  publiques et emprunts 
locaux)  sur  l’agriculture. Sices  travaux  ont lemerite de 
montrer  que  les  mecanismes  d‘ajustement  exercent  des 
effets  directs et indirects - positifs  comme  negatifs - ur 
le  developpement de l’agriculture ou que  l’offre  agri- 
cole  reagit  parfois  vigoureusement  aux  changements 
macro-economiques,  ils  demeurent  encore  incomplets. 
Pour ne  prendre  que  quelques  exemples,  on  ne  conndit 
pas  suffisamment  les  incidences des politiques  d‘ajus- 
tement sur les mouvements intersectoriels de main- 
d‘œuvre  et  sur la repartition  des  revenus  agricoles. 
Les mCcanismes d‘ajustement ont des  effets  qui  se 
prolongent  dans  le  temps et dans  l’espace. Si les poli- 
tiques  monetaires et fiscales  compriment la demande & 
court  terme,  d‘autres  mesures,  en  revanche,  comme  les 
r6fonnes  organisationnelles  et  institutionnelles  modi- 
fient  parfois les structures  agricoles. 
Une  dernibre  difficulte  reside  dans  le  fait  d‘imputer 
aux  politiques  d‘ajustement  certains  effets  concernant 
l’agriculture.  Ainsi, la difficultb  actuelle de certaines 
branches  agricoles  est-elle  surtout  due & la degradation 
des termes de 1’Cchange des produits de base, & des 
conditions  climatiques  defavorables ou aux  effets 
deflationnistes  des  politiques  d‘ajustement ? Dans  le 
même ordre d’idees, les resultats encourageants de 
plusieurs  productions  agricoles  doivent-ils  être  imputes 
B des  effets  positifs  des  mesures  d‘ajustement, B une 
meilleure  adaptation  des  agriculteurs B l’evolution 
nationale et internationale des marches ou aux poli- 
tiques  agricoles ? 
Les e#eh possibles  sur l’agriculture 
Malgr6 ces difficultes, on peut cependant essayer 
d‘isoler  quelques  effets  previsibles  des  processus 
d‘ajustement sur l’agriculture.  C’est  ainsi que les 
mesures B court terme visant 8 reduire la demande 
globale  risquent  de  restreindre  les  debouches  interieurs. 
De  même,  les  maxi-devaluations  doivent  en  principe 
stimuler  les  exportations  agricoles  dans la mesure où 
leurs  valeurs  en  monnaies  6trangbres  diminuent. 
Parallblement, les maxi-devaluarions rencherissent 
les  prix  des  importations.  Elles  augmentent l  prix  des 
intrants  agricoles  et  des  produits  alimentaires  impor- 
ds ; elles rendent plus cornpetitives les entreprises 
agro-alimentaires  qui  destinent  leur  production  au 
marche intkrieur. La volonte de rkduire les deficits 
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budg6tahes  pousss %'Erne B comprimer ses depenses  et secteurs  comme  l'agn-iculture.  Comme  l   precise 
nomment B diminuer  les  subventions B l'agriculture. P. Hugon (1989), la  revalorisation des prix agricoles  et 
Si le monde agricole est touche par la baisse des le rationnement  des  importations  alimentaires  doivent 
subventions et l'augmentation  des  prix  dimentaires, on conduire B une  r&llocation  des  ressources  vers l'agi- 
peut supposer  que les r6formes structurelles  stimulent culture  et du  monde urbain vers le monde mal (trans- 
l'offre  globale et entraînent  des  r6allocations  vers  des ferts  de  revenus villes/cmpagnes). 
S timulation de l'offre 1 Diminution de subventions 
Programme de type hktérodoxe (ex. Plm Cmzado) 
Contraction de Pa 
Cr&bxmtation) 
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IMPACT  RÉEL  DES PROCESSUS 
D’AJUSTEMENT  SUR  L’AGRICULTURE 
Sont-ils  proches ou eloignes  des  effets  attendus ? Si 
les r6sultats semblent contrastes au niveau macro- 
economique, les politiques d‘ajustement provoquent 
des effets  pervers  importants. 
Des résultats contrastés 
Dans un de ses rapports  annuels, la Banque inter- 
americaine de developpement (BID) montre que les 
ajustements  macro-economiques dûs B la crise de la 
dette  semblent  avoir  moins  affecte  l’agriculture etpour- 
raient  même  l’avoir  favoriseel.  En  rkalite, la situation 
est plus complexe comme en temoigne les resultats 
.contrasths de l’agriculture  latino-americaine au cours 
de la dernibre  d6cennie. 
Le secteur  agricole  ne  peut  pas s’être autant  replie 
que des  secteurs  cles  comme  l’industrie et le  bâtiment. 
Plus rkemment, l’agriculture  s’est  même developpk 
plus  vite  que  l’ensemble de l’economie  latino-amCri- 
Cain$.  Sa part dans le PIB qui etait de 10,7 % en  1986 
est pas& B plus de 11 %en  1988  (BID,  1989).  Cette 
annee-lk  elle  a  varie  d‘un  minimum  de 3,s% B Trinite- 
et-Tabago & un  maximum de  32,6 % et  28,4 % respec- 
tivement  en  Haïti et au Honduras. La forte  croissance 
de l’agriculture  en  1987 (+ 7 %) s’est  fortement  ralen- 
tie  en  1988 :elle  n’atteint  que 1,4 % alors  que  la  crois- 
sance  demographique  a  6th  superieure.  Dans  ces  condi- 
tions, le PIB agricole  par  habitant  de  1988 est reste  infe- 
rieur B celui de 1981. 
Si ces r6sultats ne sont pas imputables aux seules 
politiques  d‘ajustement, il est B noter  que  ces  dernibres 
ont joue un rôle non nCgligeable. R. Ffrench-Davis 
(1989)  explique  le  moindre  repli de l’agriculture  par 
l’association de deux  phenombnes.  D’une  part,  le 
secteur agricole fut moins affecte que le reste de 
l’tkonomie  nationale  par la contraction de la demande 
interne.  D’autre  part, les entreprises  agro-alimentaires 
tournbes  vers  l’exterieur  ont  beneficik  directement  des 
politiques  favorisant  une  plus  grande  insertion  interna- 
tionale  des konomies. La contraction de la  demande 
globale  a  moins  touche  l’agriculture  pour  deux  raisons 
essentielles : une  plus  faible  elasticite de la demande  de 
produits  agro-alimentaires  et  une  plus  grande  flexibilite 
B la baisse  des  prix  des  produits  agricoles  destines au 
marche interieur. L‘agriculture joue, par ailleurs, un 
Voir le  rapport de 1986,  page 80. 
2 A long  terme,  la  part  relative de l’agriculture  a  toute- 
fois tendance & diminuer puisqu’elle repdsentait 
16,6 % du PIB en 1960. 
rôle  important  dans le commerce  exterieur de 
1’AmCrique latine.  Dans de nombreux  pays,  elle  assure 
plus  de la moitiC  du total  des  ventes B l’exterieur.  Pour 
la region  dans  son  ensemble,  les  exportations de 
produits  agricoles  representent  pr&s de 30 % du total 
des exportations. Dbs lors, ce secteur  a b6nnCficie de 
quelques  aspects  positifs de l’ajustement : dkvaluation, 
prix  de  soutien,  stimulants  pour  les  exportateurs. 
L‘impact  des  devaluations ur la compCtitivit6 externe 
a et6 renforce par la baisse  des  salaires  reels. Cette 
baisse, toutes choses Cgales par ailleurs, a  freine les 
importations  alimentaires et favorise  les  exportateurs 
dans la mesure oil ils ont connu  une  diminution de leur 
coût de main-d‘œuvre.  L’evolution  du  commerce  exte- 
rieur  des  produits agicoles fait  apparaître un exc6dent 
commercial  tout au long des annks quatre-vingts 
malgr6 la baisse  des  prix  internationaux.  Dans le même 
temps, la composition de la production  agricole dgio- 
nale s’est modifik : les cultures d’exportation ont 
connu  un  taux de  croissance tres superieur & celui des 
cultures  de subsistance3 
L.es effets pervers  de l’ajustement sur ljagrtculture 
Dans  la  presque  totalite  des  pays latino-m6ricains, 
les mesures d’ajustement se sont r6velks incompa- 
tibles  entre  elles et ont enuaine  des  effets  pervers que 
l’on retrouve  dans  l’agriculture. 
La  plupart  des  etudes  disponibles  montrent  que les 
politiques  d‘ajustement ont p6nalisC les  groupes 
sociaux  les  plus  pauvres.  Les  paysans sans terre ou les 
petits producteurs sont les premibes victimes de la 
diminution  des  subventions  alimentaires, de la baisse 
des  depenses de sante et d‘education  ou  de la hausse des 
prix  des  produits  alimentaires  importes.  Cette  hausse 
des prix alimentaires entraîne parfois des effets de 
substitution, d‘oil l’aggravation du deficit  nutritionnel. 
La  baisse  des  subventions et la hausse  des  prix  alimen- 
taires  poussent  les  plus  demunis B quitter la campagne. 
On connaît  les  problbmes  qu’entraîne  cette  urbanisa- 
tion  massive et dCsordonnk : infrastructures et loge- 
ments  insuffisants,  chômage  deguise,  delinquance 
accrue,  p6nurie  alimentaire ...
La devaluation n’entraîne pas toujours les effets 
escomptes. L’acds aux  marches  mondiaux a, en  effet, 
et6  limite  par  les  politiques  agricoles  des  pays  develop- 
p h ,  Les  Etats-Unis le Japon  et  la  CEE  ont  continue B 
verser  d’importantes  subventions B leurs  agriculteurs  et 
B vendre  leurs  excedents B des  prix  qui  ont  fait  baisser 
les  recettes  d‘exportation  des  principaux  producteurs 
Cf.  BID  (1986),  tableau VI-1. 
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latino-m$mcains. L’agriculture  ktino-am&ricaine  est 
fortement tkbutaire des impomtions de semences, 
d’engrais, de machines ou de technologies. Le rench6- 
rissement du prix des  importations  s’est  traduit par une 
mdnutrition accrue  (les produits dimentaires kport6s 
concernent  Cgslement  des  biens de subsistance) et par 
une augmentation  des coQts pour les producteurs  qui ne 
peuvent acdder au marchC international. 
Enfin, l’effort que l’endettement oblige 2 entre- 
prendre p u r  accroître les exportations $31 d‘acqu6rir 
des  devises a conduit il privilegier  les  cultures d’expor- 
rieur. Le Br&sil, B la Gte du trsisi&me  cheptel  bovin du 
monde, doit  ainsi importer du lait et parfois  de la viande 
pour satisfaire les  besoins  vitaux de sa  population. Ce 
pays a m2me dû importer certaines anntks des haricots 
muges,  base de l’alimentation  brksilienne (H. l’%&y, 
1990). Ces effets pervers ont conduit les gouveme- 
ments 2 prendre des  mesures  compensatoires c o r n e  
l’octroi de credits agricoles  bonifies,  la &duetion du 
coat du materiel  agricole importC ou des dkgr&vemenes 
fiscaux. En fait,  ces mesum n’ont fait qu’accentuer le 
dualisme agricole ear ce sont les moyens et grands 
producteurs commerciaux - le plus  souvent B vocation 
exportatrice - qui en ont b6nkfncie. 
Les  faibles rbultats des politiques  d‘ajustement  invi- 
tent B une reflexion  sur les conditions de developpe- 
ment du  secteur B l’aube  d‘un  nouveau  millenaire. Ce 
developpement  necessite  que  plusieurs  imperatifs 
doivent etre satisfaits. Pour rester dans le cadre  de notre 
Ctude, nous privilkgions  deux axes essentiels. 
Le premier  consiste B accorder une plus grande prio- 
ri& B l’agriculture. Il est $vident  que  ce  secteur ne bCnB 
ficie pas des ressources  suffisantes h sa  modernisation. 
Les  pressions exercees par la dernographie ont conduit 
2 adopter  des  mesures  destinkes h maintenir  le prix des 
produits dimenraires 2 un  niveau  bas, et ce, au d&tri- 
ment des agriculteurs. h une Cpoque oh les centres 
urbains et l’industrie recevaient la plus grande part des 
ressources  publiques. 
P x  ailleurs,  les  politiques  d‘ajustement ne peuvent 
exercer  des  effets  favorables sur l’agriculture  que dans 
le cadre  d‘une  restructuration de I’Cconomie mondiale 
et d’une  reforme  du  syst&me  financier  international.  Il 
est difficile par exemple  d‘envisager  une adaptation 
tation d&hent de celles d~~tinees  I T I X C ~ ~  h t k -
structurelle  des &xmomies Iatino-m&i&es sans un 
transfert de capitaux  globdement  positif. Or ce m s -  
fert de ressources demeure negatif depuis 1982. De 
mgme, sans un nouveau  syst&me monCtaire internatio- 
nal, sans une  r6gulation du c o u  des produits de basse 
et sans l’abolition  des  mesures  protectionnistes, il sera 
impossible B l’agriculture de la region de conn5tre un 
dkveloppement  harmonieux  et  kquitable. 
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AGRICULTURA  CHILENA Y 
ECONOMiA INTERNACIONAL 
Continuidad y Cambio en 
la d6cada  de los noventa 
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La agricultura  chilena  presenta en los aiios noventa 
caracteristicas  muy  diferentes de aquellas  observadas 
20 aiios a&&. Los procesos de reforma y contra- 
reforma  agraria  eliminaron  los  “cuellos de botella ’’ 
descritos por los estructuralistas. El predio agricola 
predominante es ahora de tamaiio mediano,  usa 
metodos modernos, los agricultores responden a los 
estimulos del mercado. Las exportaciones  agropecua- 
rias y forestales  aumentacon  de  299  millones  de  d6lares 
en 1981  a 753 millones en 1988,  las  importaciones de 
alimentos cayeron de 823 a 258 millones. Algunos 
problemas  del  pasado  persisten, otros nuevos  han 
surgido.  Se  ha  polemizado  respecto  a  si 10 dominante 
en el campo chileno  actual es homogeneidad O hetero- 
geneidad.  Pero  esta esuna  discusi6n algo artificial : hay 
homogeneidad,  en  el  sentido  de  que  se  avanza  acelera- 
damente  hacia  el  desarrollo  capitalista de la  agricultura, 
pero  tambien  heterogeneidad,  puesto  que  la  velocidad 
del Cambio es muy  diferente segCn  los sectores, 
regiones y productos. 
CONDICIONES DOMÉSTICAS 
Quiz 10 msls notable de las politicas del gobierno 
Aylwin es c u h  semejantes son a  las de Pinochet  despus 
de 1985. El ministro es un agricultor, militante del 
Partido Radical. El subsecretario, Maximiliano Cox, 
tuvo un pape1 destacado  en  el  pasado  en  estudios acad6 
micos  a  partir de los cuales  las  nuevas  politicas  fueron 
diseiiadas.  Cox y otros funcionarios  hicieron su apm-  
dizaje  por 10 menos en parte, O en  el  extranjero, O en 
organizaciones no gubernamentales. Las riendas han 
sido  tomadas  por  una  nueva generacih, respecto al 
gobierno de .Allende. El enfasis estA en, por un lado, 
continuidad, no ~610 en tenencia de la tierra, sino 
tambien en precios, tasa de Cambio, tasa de interes, 
n o m  legales  en el mercado  laboral,  etc., y por el  otro, 
legitimidad, de manera  que  campesinos,  trabajadores 
asalariados, temporeros, pequeiios agricultores, y los 
pobres  del  campo  en  general,  acepten las politicas del 
nuevo gobierno como propias (Cox, 1988 ; Cox y 
Chateauneuf,  1988).  Nuevos  programas  sociales,  por 
ejemplo  en  viviendarural, eskb siendo  implementados. 
La estabilidad de precios  agricolas ha sido  hasta  ahora 
garantizada  por  bandas de precios  para lgunos produc- 
tos,  pero  existe la posibilidad de que se cree una  Bolsa 
de  Prodcctos  Ap’colas,  y  mercados e futuros.  No  hay 
escasez de crkdito. El programa  CORFO-BID-III 
cuenta con 6Nl millones de dblares. Por otra parte, 
muchos  agricultores  estan  seriamente  endeudados. 
CAMPdAS DE ASISTENCIA 
TÉCNICA A CAMPESINOS 
Las politicas  macroecon6micas son tan importantes 
como  las  politicas  agricolas. El control de la inflaci6n 
es  fundamental  junto  con el mantenimiento de una tasa 
de Cambio estable y realista.  El  costo de la mano de 
obra, a pesar de que ha subido, no constituye un 
problema  para  los  exportadores.  Una tarea necesaria, 
donde le caben responsabilidades tanto al  sector 
pliblico  como al privado,  es  mejorar  la  infraestructura 
de transporte. Se ha construido una nueva carretera 
desde el Valle  Central  al  Puerto  de  San  Antonio,  que 
evita Santiago (la “carretera de la fruta”), estan en 
estudio  nuevas  facilidades  en  los  puertos  de  Coronel y 
San  Vicente,  la  divisi611  de  carga  de  LAN-Chile 
aument6 su flota, estA construyendo un terminal  en el 
aeropuerto de Pudahuel y arrendando  bcdegas  en 
Miami,  etc.  Ciertos  cuellos de botella son inevitables. 
El  servicio  de  correos  ha  llegado al extremo de enviar 
encomiendas  por  via  aerea  que  habian  sido  aceptadas 
para  transporte mm’timo, con el objeto de desconges- 
tionar  este t5ltimo. 
Inclus0  el  hecho de que el gobierno  de  Aylwin no 
est6  dispuesto  a  seguir  adelante  con las privatizaciones 
tipicas de los Cltimos aiios del  r6gimen de Pinochet, 
tendra. un efecto  positivo  sobre  las  exportaciones. 
Eliminada la posibilidad de nuevas privatizaciones, 
energias  empresariales y capitales  locales  y eitranjeros 
se volcarfin  hacia la producci6n  para  las  exportaciones. 
El  objetivo  del  gobierno es incrementarlas de 30 % del 
producto  en  1989,  a  35 % en  1993-1994. Se  espera que 
la economia crezca en promedio a una tasa de 5 % 
anual, 10 que  significa un crecimiento  de las exporta- 
ciones de mAs del 40 % en cuatro aiios. ACn asi, el 
volumen de exportaciones sera. todavia modesto en 
comparacidn  con  Singapur O Taiwan. 
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COND%CIBWS ~ ~ ~ ~ A ~ ~ O ~ A L E ~  Y 
CON ESTADOS UNIDOS 
La fama de Chile como exportador de productos agrfco- 
las es th grande como su fama como  receptor de inversibn 
extranjera directa. Utilizando dos tipos de mecanismos, el 
D E  688, que b&icmente otorga el mismo tratamiento al 
inversionista  nacional  y al extranjero, y la conversi6n de 
deuda extma, en 1989 la inversi6n extranjera d m t a  
alcanzo 6 % del prducto. B to  es de lejos  la  proporcibn 
mk alta en h e r i c s  Latina. Dkigida esenciahente hacia 
los sectores con mayores venujas comparativas, la partici- 
paciibn de los rubros agropuario y forestal es muy alta, la 
segunda en tmafio despua de minda. Esd claro que el 
conjunto de condiciones  de suelo, clima, de loealizaei8n, 
econibmicas, y plfticas, representa una fuente de ventajas 
compaativas inmensas  para la produccih. Pers las condi- 
ciones espxificas de cada mercado requieren estudios 
euidadosos. Por la importancia de los Estados Unidos 
como  socio cornercial (importd 20 96 del  total de las expor- 
taciones chilenas en 1989, pero mucho m4s en ciertos 
rubros clave~)~ las relaciones con este pafs son criticas en 
la estrategia exportadora. Roblemas como el S i skm 
Genmalimdo de Referencias (GSP), del que se excluy6 a 
Chile en 1988, al igual que de la posibilidad de estimulo a 
inversiones a traves de OPE, y la E d e n d a  Kennedy, 
que prohibe la venta de mas a Chile,  deberfin  solucio- 
nme en el futuro pr6ximo. 
&os problemas mb serios son los marketing orders, y 
el asesinato de Letelier en Washingth durante los 70. Los 
markfing orden son controles de calidad que se aplican 
en Btados Unidos tant0 al producto dom&tico como al 
importado,  por priodos determinados. Actualmente 
afectm a la uva de mesa, y se han propuesto  tambikn  para 
papayas, pistachos, kiwis, duraznos, ciruelas  y mannnas. 
Por  el desfase estacional no han d e t a d o  seriamente a la 
fruta chilena (ya que se aplican por la duracibn de  la 
temporada en el hemisferio Norte), pero  constituyen un 
pwedente peligroso.  Estados Unidos quiere  indemniza- 
ciones  para la familia de Letelier y extradicibn de los 
sospechosos.  Ambas cosas son dificiles. Si paga, el 
gobierno  chileno serpl acusado por  la daecha  de aceptar 
responsabilidad  por el asesinato, y puede  abrir el camino 
para  muchas otras demandas de compnsacidn monetaria. 
Extraditar a los soqxxhosos es imposible  dada la dificil 
relacidn entre el gobierno  civil y el General Pinochet. En 
Io positivo, el “acuerdo marco” propuesto  por el 
Presidente Bush y aceptado  por el Ministro  Foxley,  podrfa 
llevar a un tratado de libre  comercio, y a la libertad de 
comercio absoluta entre los dos paises, pero pueden 
oponerse  quienes  prefieren ver primer0 alglin progreso  en 
terminos de integraci6n latinornericana. 
CONTWOL DE CALIDAD 
La cuestidn de la calidad  y  del control de calidad es 
particularmente  importante.  El  proteccionismo usual- 
mente  aparece  disfrazado  como  defensa de los intereses 
del consumidor, en cuanto a calidad. Los marketing 
orelers, el caso de 1% uvas envenenadas, y asf sucesiva- 
mente, e s t h  estrechmente vinculados d tema. En fruta, 
los productores  aceptan que elevar la calidad es la mejor 
mnera de combatir las tendencias proteeciomistas, al 
mismo t i e q o  que se disminuye la oferta y sube el precio. 
Los productores serios necesitan  m8s o menos desespcra- 
damente eliminar a los rastrojeroos, O exportadores de 
fruta  de calidad inferior.  Sin  embargo,  hasta el momento 
la  creaci6n de una  comisiibn de control de calidad ha sido 
imposible,  bisicamente  porque el gobierno  parece desear 
un poder interventor mayor que aqukl que el sector 
privado  est6  dispuesto a concederle.  Por otra parte, no estA 
claro  que  la  mejor  manera de eautelar  el  inter& del consu- 
midor es restringiendo la oferta. Podria argumentarse que 
el  consumidor estaria mejor servids si  puede elegir entre 
calidades  diferentes, a precios  diferentes. 
En oteas esferas la introducciibn de controles de 
calidad ha sido m8s f6cil. DespuCs del cas0 del sorbitol, 
que signifia5 la retirada de grandes  cantidades de vins 
chileno en Europa  por  tener este aditivo  (que es por Io 
demas completamente  inofensivo), el gobierao chileno 
ha declarado que agregar sorbitol no estaba  permitido, 
tanto  porque no se eneuentra en la lista de substancias 
permitidas,  como  porque se trata de un alcohol, y como 
tal estarh especificamente  prohibido. El problema surge 
porque Jgunos vinos chilenos  contienen  sorbitol natu- 
ralmente,  pero en todo caso, en cantidades  menores que 
las establecidas  por  las  regulaciones de la Cornunidad. 
Temporalmente, el gobierno ha adoptado los limites de 
sorbitol aceptados por la Comunidad  como  propios. 
%;RUTA 
La .superficie de  huertos  frutales  creci6 de 
hectareas en 1965 a 66 en 1973, y 173 800en 
1989. La producci6n  cuadruplicd entre 1965 y 1989.  Las 
frutas m& significativas son manzanas, uva de mesa, 
peras, ciruelas, duraznos, naranjas, limones, paltas y 
damascos. En  volumen,  entre las temporadas  1988-1989 
y 1989-1990 la produccich  creciib 10 % y las  exporta- 
ciones 20. El fendmeno  m5s caracteristico de la exporta- 
cidn de fruta es la concentracidn. En el nlimero de empre- 
sas exportadoras (las cuatros mayores  controlan 43 % de 
la exportacign en fresco, y 30 96 de congel 
contraste con los productores, que son m k  de 10 
mercado (Estados Unidos  representa m k  del 50 S), el 
producto  (uva de mesa es tres cuartos del total) e incluso 
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el  Puerto  (Filadelfia  recibe  el 70 % de  la  fruta  chilena). 
Parte de est0 estfi mejorando - Filadelfia estfi expan- 
diendo sus instalaciones, y otros puertos estfin siendo 
considerados -, pero  el  resto  puede  ser  inevitable,  por 10 
menos a corto O mediano  plazos. 
Al  principio  del  boom  (de  mediados  a  fines  de  los  80) 
las  ganancias  eran tfin altas  que  algunas firmas esperaban 
recuperar su inversidn en 2 O 3 aiios. Tanto firmas 
productoras  como  bancos se comportaron  irresponsable- 
mente. MAS del 40 %, la  deuda  interna  agricola es de 
corto  plazo.  Entre  1984 y 1990  el  precio dela caja  de  uva 
baj6 de 10  a 5 d6lares, y el  retorno  real de los  produc- 
tores  cay6  de  26 % en uva,  12 % en  manzanas, 22 9% en 
nectarines, y 36 % en ciruelas. Entre mediados de 
. febrero y fines  de  marzo de 1990,  los  exportadores  de 
uva  sufrieron  perdidas.  Hay  tambien  problemas 
puntuales : el  episodio  de  las  uvas  envenenadas  en  marzo 
de 1989  provoc6  p6rdidas  de  350  millones  de  ddlares ;
la aparici6n  de  la  mosca  de la fruta en enero de 1990 
signific6  perdidas de 80  a  100  millones. En los  pr6ximos 
aiios se espera  que  miles  de hectheas de  nuevas  planta- 
ciones  entren  en  producci6n.  Hay  que  mejorar  la  calidad, 
10 que  implica  automfiticamente  reducir  la  oferta, y asf 
subir el precio, pero hasta ahora no hay acuerdo al 
respecto. 
PRODUCTOS  FORESTALES, 
HORTALIZAS Y OTROS 
A pesar de que varios estudios han sugerido  que  los 
subsidios forestales son demasiado altos, y que han 
favorecido  excesivamente  a  grandes  empresas,  el 
gobierno  de  Aylwin no los ha disminuido. Es posible 
que se haya  concluido  que  este es un costo  necesario 
pagar  para  mantener  el  dinamismo de este rubro  de 
exportaci611, que  creci6 de 42 millones de ddlares  en 
1970 a468 en  1980,  para  caer  a  326 en 1983, y recupe- 
rarse  a  784  en  1989.  En  1990 se aumentd  el  subsidio  a 
la plantaci611 de especies nativas, que ahora alcanza 
70 % del  costo, y hay  preocupacidn  por  estimular  la 
solicitud  de  crCditos  por  parte d pequeiios y medianos 
empresarios.  Algunos  organismos  han  protestado  por el
peligro en que  esta.  expuesto  el  bosque  nativo, y ciertas 
inversiones extmjeras han  sido  canceladas O en  espera 
de definiciones m8s  precisas. 
Las exportaciones de hortalizas  crecieron  de 
12 millones  de  d6lares  en  1983,  a 41 millones en  1987 
y 88 en  1989. Las principales  en  orden  de  importancia 
son cebolla, esphago, ajo, tomate, meldn, rAbano, 
oregano,  alcachofa y pimiento.  TambiCn  hay  interCs  en 
brocoli,  choclo  dulce,  endibia,  camote,  coliflor, nabo, 
espinaca,  puerro,  berenjena,  zapallito,  choclo  en  minia- 
tura y otros. Una  sola  pequena  empresa  export6 
700 000  ddlares  en  callampas.  Aparte  del spmago  se 
trata de cultivos anuales, que requieren inversiones 
bajas y permiten al agricultor  cambiar  de  rubro en &os 
malos.  En  ganaderia, se exporta  desde  conejos a 
subproductos de matadero. La exportaci6n de ovinos ha 
suiiido como  resultado  del  conflicto  del Medio Oriente. 
VIN0 Y OTROS  PRODUCTOS  ELABORADOS 
Es ya un lugar comh que la industria vinicola 
chilena, que produce en volumen para el mercado 
interno,  esta.  en  crisis.  Sin  embargo  esta  crisis no  es 
determinante de la situaci611 del vin0 chileno en el 
mercado  mundial.  Entre  1987 y 1989, las exportaciones 
de  vin0  aumentaron de 34 a 53 millones de d6lares. En 
principio,  Chile  sta.  en  condiciones de prcducir 
algunos  de  los  mejores  vinos  del  mundo. Lo han confx- 
mado  inversionistas  como  Miguel  Torres,  Rothschild 
(el  mismo  del  Chateau  Laffite),  la  fuma  californiana 
Franciscan  Vineyards, y muchos otros. Dados los bajos 
costos  de  la  produccidn, Io fundamental es mejorar la 
calidad. En particular  el  costo de la tiem en  compara- 
cidn  con,  por  ejemplo,  Burdeos,  es  insignificante.  Con 
la calidad  adecuada,  el  potencial es enorme. A princi- 
pios de 1990,  dos  vinos  chilenos  fueron  escogidos  por 
la  prestigiosa  publicacidn  estadounidense  Wine 
Spectator  como la mejor  compra  del  trimesue.  Como 
resultado,  esta  viiia  aumentar6  sus  ventas  en  el  mercado 
norteamericano  en 1990, de 7  500  a 50 O00 cajas.  En 
promedio los norteamCricanos cgnsumen 4 litros de 
vin0 al aiio, mientras  los  chilenos  consumen  30, y los 
franceses 70,lo que da una  idea  del  potencial  de  creci- 
miento  del  mercado  estadounidense. 
Muchos  inversionistas producirh s610 para la expor- 
tacidn,  porque  el  mercado  chileno no pagarA sus 
precios,  que son ridiculamente  bajos.  Por  ejemplo  en 
Inglaterra el vin0 chileno se vende al consumidor a 
precios entre 5 y 10  ddlares.  Pero  el  mercado inglCs 
sufrid del episodio del sorbitol. S610 las botillerias 
especializadas  (tipo  boutique)  han  conservado O reno- 
vado  sus  stocks,  pero  no asi los  supermercados.  Una 
ventaja  de  la  concentracidn  del  mercado es que este 
episodio  ha  sido  manejado muy discretamente.  Pocas 
viiias chilenas exportan a Europa y pocos consumi- 
dores europeos saben que algunas partidas de vin0 
chileno  fueron  retiradas.  Est0  contrasta  con  el cas0 de 
las uvas  envenenadas. 
Las exportaciones de otros productos elaborados 
est& reciCn empezando. Sin embargo, entre 1987 y 
1989  las  exportaciones  de  conservas y jugos  de htas y 
hortalizas  crecieron  de 32 a  75  millones de d6lares, y 
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las de  mmufactupas de mdera, de 26 a 52 millones. Se 
ven con perspectiva items tan disimiles como cebollas 
y ajos deshibtados, pasta de tomate,  levaduras secas 
para vinificacih y pmificacib, pditos de hehdo, 
muebles o meglos florales. En algunos casos con 
ayuda de orgmismos estatales de fomento, o de inver- 
sisnisa extranjems amciados, empresas pequefias y 
medimas hm sido rnuy efectivas en incoqorar nuevas 
tknicas y explorar nuevos mercados (Piembelli, 
1996). En la exposiciBn permanente Promoexpo en 
Santiago algunos de los primeros ,mpZds fueron 
tomados por, ademts de viiias  y  elaboradores de 
madera, empresas industrides productoras de cerveza, 
mermeladas, conservas, chocolates, caramelos y otros 
derivados del a u w ,  y taIlllap.ines. 
ALGUNAS CBNCLUSPB~S 
En general, se puede decir que las  condiciones domes- 
ticas e internacionales para la exportacibn de productos 
agropecuakos y forestales  chilenos son extraordinaria- 
mente  favorables.  Peligros  tales como el proteccionisrno 
deberan  ser  abordados mediante diversificacih en 
productos y merccados, y conuoles de calidad riguposos. 
Los problemas con Estados Unidos  pueden  ser  resueltos. 
Tanbien habrA que tener en cuenta el nuevo inter& en 
temas  ecolbgicos y .estar alerta  del  peligro de abuso de 
psticidas, fertilizantes y hormonas. Y se rquiere cierto 
esfuerzo,  flexibilidad y el abandono  de  posturas  ideolb- 
gicas, para delimitar las responsabilidades de los  sectores 
pliblico y privado de la manma m k  conveniente. 
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Le Chili  exporte  aujourd‘hui n million  de  tonnes de 
fruits  temfires,  quinze  fois  plus qu’en  1973.  De  tous 
les  pays de l’hemisphbre  sud,  c’est  celui  qui  a  le  plus 
profite  des  fortes  augmentations  de  consommation de 
“fruits  d‘hiver”  qui se manifestent  depuis  plus  d‘une 
d6cennie sur les differents marches de 1’hCmisphbre 
nord.  Cette  ascension  exceptionnelle le place  aux 
premiers rangs des exportateurs mondiaux de fruits 
temp6r6s et largement en tête de  l’hemisphbre  sud (le 
Chili  represente  environ 15 % du  total  mondial  et 50 % 
du total hemisphbre sud). Elle repose fondamentale- 
ment  sur un certain  nombre  d‘avantages  naturels, 
geographiques et historiques et s’explique  kgalement 
par la dynamique trbs particulibre dont il a su faire 
preuve au cours de ces dix ou quinze  dernibres annks. 
La  fruticulture  chilienne  qui  represente  aujourd’hui 
une des  principales  sources  de  devises du pays (11 % 
en  1987)  aprbs  le  cuivre (54 %) et B egalit6  avec  les 
produits de la mer et de la forêt,  est  ci@e fdquemment 
comme l’un des plus beaux exemples du “miracle 
Cconomique chilien”. Mais quelles en sont effecti- 
vement  les  retombees  Bconomiques t sociales  pour  le 
pays, en termes  d‘emploi, de consommation,  de  dkve- 
loppement  agro-industriel ...? Au  prix  de  quels  boule- 
versements des structures de production  et  d‘exporta- 
tion et au prix de quelle dependance vis-&vis de 
l’ctranger  s’est-elle  construite ? Quelle  est la capacit6 
du gouvernement B contrôler et orienter  le  developpe- 
ment  d’un tel secteur konomique ? Quelle  peut  être la 
durabilit6 d‘un tel processus d’exportation, compte 
tenu notamment des perspectives d’evolution de la 
demande  sur  les  differents  marches  internationaux, des 
marges de progrbs  technique dalisables ZI moyen 
terme,  des  pressions  sociales  qui  pourraient deSonnais 
s’exercer  en  faveur  d’une  repartition  plus  equitable des 
fruits de cette  croissance ... ?l 
Il y a  vingt ans, il  n’y  avait  gubre  que  l’Europe qui 
consommait  des  fruits  d‘hiver.  Aujourd‘hui, la plupart 
des  pays  riches  forment la clientble de l’hemisphbre 
sud, A commencer  par  l’Am6rique  du  Nord  qui  consti- 
tue  desormais un marche  presque  aussi  important que 
l’Europe. Il y a vingt ans, la demande europknne 
portait  essentiellement  sur  deux  produits,  les  pommes 
et les oranges. Aujourd‘hui, une gamme de produits 
trbs etendue remplit les Ctalages de contre-saison. 
Certains de ces  fruits  sont  totalement  nouveaux (kiwis, 
pêches et nectarines),  d‘autres  Ctaient encore hier 
consideres  comme  mineurs  (raisin de table et poires). 
Au total, environ deux millions de tonnes de fruits 
temp6res - l’expansion des agrumes date plutôt des 
annks soixante et soixante-dix - sont actuellement 
importks par  l’hemisphkre  nord,  soit  deux  fois  plus 
qu’il y a  tout juste dix ans. Le transport et la consema- 
tion ont joue un rôle  de  tout  premier  plan d s la crois- 
sance  de  ces  exportations.  Grâce B eux  certains  produits 
moyennement  perissables  tels  que  les  fruits B noyau 
peuvent  desonnais  voyager  par  bateau.  Des  produits 
peu perissables  tels  que  la  pomme, l kiwi, le raisin et 
la  poire  sont  desonnais en concurrence  directe  avec  les 
produits de l’hemisphbre  nord,  sur  certaines  periodes 
au  moins.  La  contribution  des  multinationales  du  grand 
negoce  a  et6  tout  aussi  decisive.  Anciennes  compagnies 
bananigres ou agrumicoles  pour la plupart,  ces  multi- 
nationales  dont  les  plus  connues  sont  Castle  and  Cook, 
United  Brand,  Polly  Peck  (qui a rachete  Del  Monte) et 
Albert  Fisher,  manifestent  depuis  quelques annks un 
interêt  grandissant  pour  les  fruits et lkgumes  frais et 
plus  spCcialement  pour  tous  ceux  qui font  l’objet  d‘une 
diffusion de masse, qui ne  presentent  pas de problbme 
particulier  de  qualite  (donc  pas  trop  perissables) et qu’il 
est  possible de se  procurer  toute  l’annee. Il n’est  donc 
pas etonnant que les produits de l’hemisphere sud 
soient  pour  elles  d‘une  importance  extrême. . 
L‘expose  s’appuie sur les  conclusions  des  &tudes 
suivantes : 
CODRON J.M., 1989. Les fnrits et légumes frais du 
Chili : quelles  stratégies d’equnsion ? CFCE Paris. 
CODRON JM., 1990. ‘Z‘hemisphbre  sud  et  la  mondia- 
lisation  des  &changes de  fruits  tempe&”, Ecommie des 
fruits et  légumes, seminaire,  Ghania, Grke. 
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* pomme + poire + raisin + kiwi + @Che nectarine 
Source : FA?3 et USDA pour 87 et $S 
.. LA ~ U ~ ~ ~ ~ A ~ ~  DU CHILI 
Vers le milieu  des annks 78, lorsque  la  pomme  consti- 
tuait encore  l’essentiel  des  exportations (600 
de poires, 60 (Mao de raisin de table 
et  quasiment  pas de pêches,  nectarines  et  kiwis), 
l’Argentine  et  l’Afrique du Sud redisaient  ensemble  plus 
des deux tiers  des  exportations  de  l’hemisph&re sud et 
dominaient largement  leurs  concurrents directs, a savoir 
l’Australie9  la  Nouvelle-Z$lande  et l   Chili. 
Deux pays  seulement  ont Ctk les  artisans de la  forte 
croissance des ann&s 80, le Chili et la Nouvelle- 
Zklande. Ils ont respectivement dkupl6 et quintuplk 
leurs exportations et occupent  aujourd’hui les premi2re 
et  deuxieme  places du classement,  devant  l’Argentine  et 
l’Afrique du Sud; En dkclin  depuis  le  debut des annees 
70, c’est-bdire depuis  19entr&  de  la  Grande-Bretagne 
dans  leMarch6 commun, l’Australie est aujourd’hui  loin 
derriere tous les autres. Des deux pays qui ont Cr& 
1’6v6nement de ces  dix  derni5res  annfks, leChili est sans 
aucun doute  celui  qui a le mieux  rkussi. Il est  le  seul il 
avoir  assis sa domination sur une reelle  diversification. 
Contrairement il la Nouvelle-Z&lande dont 1s suce2s 
reste fond6 sur deux. produits (180 000 tonnes de 
pommes et 155 000 de kiwis),  le  Chili  peut se targuer 
d’Ctre d6somais pr6sent  sur  tous  les 
produits  et de rkgner  quasiment en 
mdtre absolu  sur le  raisin de table et 
les  fruits il noyau.  Sur  la  moyenne 
des  deux annks 87 et 88, il a exporte 
340 BgM) tonnes de pommes (36 % du 
totd), 53 600 tonnes de poires 
(20 %), 30 O00 tonnes de raisin de 
table (86 %) et 46 O00 tonnes de 
pkhes-nectarines (93 %). En kiwis, 
sa participation  est  encore tr2s 
limitk par rapport il celle de la 
Nouvelle-ZClande mais ses exporta- 
4-86 
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tions  sont  en  croissance  exponentielle ($00 tonnes  en S6, 
13 O 0  tonnes en 89) et  devraient  franchir  le  seuil des 
O00 tonnes  d’ici  quelques annees lorsque  toutes  les 
surfaces  d6j2  plantees  seront  en  pleine  production. 
Plusieurs raisons expliquent le dynamisme excep- 
tionnel du Chili et sa contribution dCcisive B I’expan- 
sion de ces  dix  dernieres annees. 
La premiere  est sans aucun doute sa proximit& des 
Etaes-UPzis et plus particuli&rement de la Californie, 
principal  fournisseur de fruits et lCgumes de ce  pays. 
Grenier B blC de la côte ouest lorsque les bateaux 
passaient  encore  par  Ie d troit de Magellann,  le  Chili est
depuis longtemps un partenaire privilCgi6 des Etats- 
Unis. Petite seur australe de la Californie - leurs traits 
naturels,  geographiques et climatiques, ont des simila- 
rith &mantes -I le  Chili  r6fl6chissdt  dtjja au debut du 
siecle  sur  les  avantages  qu’il  pourmit  tirer  d’une  telle 
situation. Conçue en grande partie selon un mod2le 
califomien, la fruticulture chilienne a et6 edifiee en 
concertation Ctroite avec  les  professionnels et les seien- 
tifiques de cet Eut. Elle etait donc  infiniment mieux 
preparee  que toutes les autres B repondre B la demande 
nord-mkricaine de fruits hors-sison (raisin de table et 
fruits B noyau  notamment). 
Valparaiso 
Buenos 
Aires 
Le Cap 
elbourne 
8.746 
9.690 
6.966 
5.870 
6.790 
9.680 
Rotter- 
6.380 
6.190 
11.126 
Jeddah 
16.386 
Yoko- 
~ hama 
9.330 
12.090 
~ 8.356 
Rand Mc  Nally  Cosmopolitan World Atlas. 
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Les fi-uticultures neo-zelandaise, australienne, sud- 
africaine et argentine ont toujours ete principalement 
tournees  vers  l’Europe  et de ce fait presque  uniquement 
axks sur  les  pommes t les  poires.  Faiblement i nc i th  
B se diversifier - l’Europe  a  recemment commend B 
consommer du raisin et des fruits & noyau de contre- 
saison - ou encore  pour  certaines,  techniquement  frei- 
nees par les problemes  d‘eloignement,  elles  ont  accu- 
mule  beaucoup de retard sur leur  concurrente  chilienne 
et l’ont laissb se developper  librement  sur les 
nouveaux dneaux europbens.  L’Afrique  du  Sud  qui 
etait seule un peu  presente,  aurait  pu profiter de l’occa- 
sion pour accroître ses parts de marche. Elle ne l’a 
guere fait  jusqu’ici : son retard  en  matiere  de varieth 
apyrenes et de pêches nectarines et son image de 
marque  politique  en  sont  probablement  responsables. 
L’Argentine fait un peu exception.  Elle  a  eu  l’avan- 
tage et en  même  temps  l’inconvenient  d‘avoir &saporte 
l’un des grands marches mondiaux d’importation de 
fruits  et  legumes  frais  (et  notamment de pommes) : le 
Bresil.  Avantage dans la mesure oa celui-ci  est  rest6 
tres longtemps un d6bouchC important  faisant  jeu @al 
avec l’Europe. Inconvenient dans la mesure oa il a 
considerablement rMuit ses importations et concur- 
rence  même  l’Argentine. 
Le Chili  doit  egalement son sucCes & la richesse de 
son milieu naturel. Il jouit d’abord  d‘une  grande  variete 
climatique - ce qui n’est pas le cas  de la Nouvelle- 
Zklande  par  exemple -. Cela  lui  permet  de  cultiver de 
nombreuses  especes,  depuis  celles de climat  tropical 
aride jusqu’8 celles de climat tem@rC humide, de 
debuter  les rkoltes precocement - le  kiwi se rkolte un 
mois  plus  tôt qu’en  Nouvelle-Zelande - et de les  eche- 
lonner  sur une periode tri3 longue : le  raisin  se  recolte 
de la mi-novembre dans la vallke de Copiapo  (desert du 
petit  Nord) B la mi-avril dans la province de Talca, 
1 100 km plus  au  sud. Il jouit egalement de trhs bonnes 
conditions  climatiques  notamment  en  ce  qui  concerne 
le raisin de table et les fruits B noyau,  et  de  protections 
naturelles  contre les maladies et les  parasites  excep- 
tionnels : rappelons qu’il est borne & l’est par la 
cordillere  des  Andes,  au  nord  par  le  desert  d‘Atacama, 
B l’ouest  par  l’ocean  Pacifique et au sud par 
1’Antartique. Il ne rencontre  enfin  pratiquement  aucun 
probBme au  niveau  de  l’eau et du foncier  et  dispose 
aujourd‘hui de ces  deux  facteurs  en  abondance. 
Le  Chili  tire  egalement  sa  force  de la structure et de 
la durke de su campagne d’exportation. Leader  incon- 
testk  en  matiere de raisin  de  table - aux  Etats-Unis  qui 
en sont toujours et de loin les premiers consomma- 
teurs -, il est  le  seul B asseoir  sa  campagne  d‘exporta- 
tion sur le couple  raisin de table-pomme et & commen- 
cer & exporter  des le mois de decembre. Il gagne  ainsi 
trois  mois  sur  tous  les  autres, konomise sur les coûts 
de  transport,  moins elevh qu’a la haute  saison, et se 
donne  par  ailleurs la possibilite  logistique - approvi- 
sionnement  frequent  et  regulier - de  developper  tous les 
produits  synchrones  des  premiers  raisins - exportation 
de  decembre B fevrier.  Sa  seule  faiblesse  est  peut-Stre 
de ne  pas  être  present  sur le marche  des  agrumes. La 
possibilite  d‘utiliser les charters d‘oranges  pour 
d‘autres  produits  est  cependant d‘un indrêt limit6, les 
principaux  produits  susceptibles  d‘en  profiter  (kiwis, 
pommes  tardives),  ne  posant  aucun  probleme de trans- 
port ou de  conservation. 
Le  Chili  est  enfin le seul  pays de l’hemisphere  sud 
dont  le  processus  d’exportation  soit  aujourd‘hui sous 
contrôle de.capituux &rangers. D’origines  variees, ces 
soci6tes sont pour les plus grandes d‘entre elles des 
multinationales du  grand  negoce de fruits et legumes 
frais. On y retrouve  notamment  la  Standard  Fruit, fdiale 
de  Castle  and  Cook,  la  United  Trading  Company B capi- 
taux arabes, Unifrutti B capitaux arabes et italiens. 
D’autres grandes multinationales telles que United 
Brand,  Turbana,  Albert  Fisher ou Polly  Peck se sont 
installees rkemment ou seraient  sur  le  point de le  faire. 
Parmi les Clements qui ont pese de façon dkisive 
dans l’installation des multinationales, il convient de 
citer  la  pros@rit6  fruticole  du  pays  (l’essor de la fruti- 
culture  chilienne  est  anterieur 21 l’anivke  des  multina- 
tionales), la variete des produits exportks, la liberte 
d’entreprise  et  d’exportation  (absence de board,  contrai- 
rement & l’Afrique  du  Sud et & la  Nouvelle-Zelande), les 
avantages  accordes  au  capital  etranger  (subventions B 
l’investissement  par  le  biais  des pagarès) et les condi- 
tions generales de la rentabilit6 (main-d’œuvre bon 
marche,  stabilit6  politique B long  terme). 
Implantks, pour  les  premieres  d’entre  elles, B la suite 
de la  grande crise konomique de 1982, elles  ont  donne 
B l a  fruticulture  chilienne un second  souffle.  Disposant le 
plus  souvent  d’un  vaste  r6seau  commercial,  elles  lui  ont 
procure  de  nombreux  debouches,  sur  des  marches  quel- 
quefois  totalement  nouveaux,  et  l’ont  introduite ans les 
circuits de distribution les plus modernes. De gmde 
dimension et  parfois Cquip6es de leur  propre  flotte,  elles 
ont  ger6  au  mieux le probleme  crucial  du  transport  qui 
constitue  encore  aujourd’hui un des  principaux  enjeux 
de  l’exportation.  Le  transport  est  une  composante  impor- 
tante  du  prix  qui fait pratiquement  doubler  le  prix de la 
marchandise et sur laquelle on peut  realiser des kono- 
mies  tout & fait  decisives.  C‘est  par  ailleurs  une  activitk 
dont  dependent tds fortement la qualit6  du  produit et 
l’efficacite  commerciale  (rapidite  d‘acheminement, 
compatibilite  avec  la  grande  distribution). 
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RETOMBkES E@OF+IOMIQUW ET SOCIALES 
La crise Cconomique et financii?re qui secoue le  Chili 
en 1982, n’epargne pas le secteur de l’exportation fruti- 
cole. EIle provoque la faillite de deux des trois plus 
grands  exportateurs  du pays et met fin ii une periode  de 
forte concentration. Les six annees qui suivent cette 
crise sont relativement  prosp3res.  La  production  est en 
expansion du fait des nombreuses plantations effec- 
tu& anterieurelment. La demande sur les marches 
exdrieurs (USA, Moyen-Orient,  Europe ...) est forte. 
Les entdes dans la branche sont nombreuses. Les 
producteurs se groupent pour exporter. Le fait 
marquant de cette nouvdb pBriode est  incontestable- 
ment l’mivk des capilam &rangers. En peu de temps 
de grandes soci$t& $trangi?res se constituent et acquit3 
rent  une  position  dominante. Leur smtegie d’investis- 
sement  est dans un premier  temps assez prudente. Elles 
mch&tent A bon  prix les entreprises en faillite,  louent 
leurs installations  ou  s’appuient  sur  les  equipements  de 
leurs  producteurs. Les investissements  ’effectuent 
massivement  depuis  1987 ou 1988.  Ils  sont  encourages 
par le gouvernement  qui leur accorde  dans  le  cadre du 
rachat de la dette ext6rieuxq d ’hpomtes  subven- 
tions. Mais ils sont &galement le signe d‘une plus 
grande confiance dans les perspectives long terme 
offertes par ce secteur. 
Les @xcy?o~~tel~Ps..roerbionaMx: qui ont suwCcu ii la 
grande crise Cconomique de 1982 et aux mini-crises 
fruticdes de 1988 et 1989  (faillites  de Coexport et  de 
Frutmdes, decouverte de cyanure et embargo nord- 
m&icain), sont d’un optimisme plus mitig6.  Encore 
@&s nombreux, ils ne phsent  plus  n6anmoins  que  pour 
un tiers environ des exportations - pour  certains 
produits et notamment ceux qui  s’exportent majorieai- 
rement  vers l’Europe (kiwis, gommes et poires),  leur 
participation est encore plus faible -. De taille plus 
rCduite et imglsmds pour h plupart dans une seule 
region’ ils sont souvent pCcidis6s sur un petit  nombre 
de produits  (le  raisin de table  qui a fait  la prosp6ritC  de 
la fruticulture  chilienne,  est  souvent  leur  denominateur 
commun), interviennent de f a p n  irr6gu12re sur le 
marche, sont tournes pour l’essentiel vers les Et&- 
Unis ou vers  l’Europe - les  grands  exportateurs 
verrouillent la plupart des marches secondaires - et 
n’ont  qu’un petit nombre de partenaires  commerciaux. 
Ils subissent  donc de plein  fouet les aleas du  marche. 
D’autant  plus  qu’ils  sont  encore  souvent tr&s endett6s  et 
n’ont pas comme les multinationales la possibilite  de 
s’organiser de faCon autonome  pour  le  transport.  Face 
aux  nouvelles  diffncultes qui se profilent sur les 
marches internationaux, ils aspirent h davantage de 
concertation et B des efforts accrus en mati&re de 
recherche,  de msfer t  technologique, de formation, de 
normes  techniques, de contrale de qualit$,  de transport, 
de connaissance des marchb, de smtegies comer -  
ciales,  de  promotion  des  produi B... 
Les producteurs partagent les prCoccupations des 
exportateurs  nationaux.  Leurs  revendications  vont 
cependant  bien audel$ la plupart  &tant dans une rela- 
tion de d6pendmce Ctroite  avec l’exportateur. 
Assumant une grande  partie  des  risques  du  marche sans 
avoir le plus  souvent beaucoup d‘informations sur les 
comptes des  exportateurs ni sur les prix, ils aspirent 
aujourd’hui 3 davantage de ~ranspxence. Pour les 
producteurs de baille moyenne  qui  n’exportent pas eux- 
memes,  le  choix de leur  exportateur  est  d‘une h p r -  
@nce exIrErne. Souvent tri% endettCs mdgre les six 
annees  de  prosperite  qui  ont  suivi la crise de 1982, ils 
affrontent  depuis  deux ou trois  ans  des difficulds qui, 
Pour lespetitsprod~rclezkrs, cette  possibilite  de  choix ne 
constitue  pas un enjeu aussi dkcisif. D’abord  parce  que 
leurs exploitations ne sont pas entihunent wCes sur 
l’arboriculture d’exportation - pour compenser de trop 
petites  structures et une  dependance trop Ctroite  vis-B-vis 
de l’exportateur,  ils  ont eu tendance h diversifier  leurs acti- 
vites -. Ensuite parce que ces exploitations sont trop 
petites et le plus souvent trop endettees pour pouvoir 
choisir leur exportateur. Leur probltme est en fait un 
probleme  de  survie et ceci  depuis  de  nombreuses annks. 
@‘est particulierernent vrai pour les petites  exploitations 
issues de la contrer6forme agraire de 1973l, dite de 
”r6gularisadon de la propriCt6 fonci&e7’ qui a surtout 
bCn6ficiC  aux  grands  proprietaires. Dans les  statistiques et 
mal@ une Sous-estimation de la grande propriete, le 
mouvement de concentration apparaît assez nettement. De 
1981 B 1986, le pourcentage  de  surface  en  vergers  detenu 
par les grandes exploitations (de plus de 50 hectares de 
vergers)  passe  de  27 B 36. Un  bilan tri?s contraste  doit  ainsi 
êIre tir6  de  l’analyse  des consQuences de l’expansion 
fruticole sur les  differentes  categories  de  producteurs  et 
d‘exportateurs  de ce pays. Il en  va de même  pour l’enploi. 
Dans  la zone fruticole, 26 % des  terres expropriks 
sont rendues ii leurs anciens proprietaires et 65 % 
assignees ii des  travailleurs du secteur  eformC. 
21 O00 petites  exploitations  d‘une  surface  moyenne 
de 12 hectares  irrigues  sont  ainsi Crees. 
. s’ils n’y prennent  garde,  pourraient  leur &re fatales. 
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La  fruticulture  chilienne  qui  occupe  au  moment de la 
rkolte et du conditionnement,  plus  de  300 O travailleurs 
-en majoritedes  jeunes  et  des  femmes - semble  avoir  forte- 
ment  contribue B l’am6lioration  de l’emploi  rural. 
Qualitativement, cette contribution reste trks modeste : 
amplifi& par l’elimination de nombreux petits produc- 
teurs,  elle  se  reSume le plus  souvent B la crbtion d‘emplois 
de  courte  dur& - trois B quatre  mois - non qualifies  et  n’est 
obtenue  qu’au prix d‘un vaste  mouvement de  remise  en 
cause  des  droits  syndicaux. En forte  expansion  depuis  plus 
d‘une dizaine d‘ann&s, la fruticulture se heurte depuis 
deux ou trois  ans 8 de relatives @mies de main-d‘œuvre 
qui  obligent  les  employeurs B relever le niveau  des  salaires 
- + 50 % environ  en  dollars  constants  de  1987 B 1989 - et 
& conc&er  quelques  avantages  sociaux - cantine, service 
de transport,  meilleure  protection  sociale ... Ces p6nuries 
nourrissent  par  ailleurs, ce qui  est  nouveau,  d‘importants 
courants  migratoires  inter-n5gionaux. Le coût du travail 
reste  cependant  relativement  bas.  En  pleine  saison  et  pour 
des journh de dix ou douze  heures,  le  coût  horaire  n’est 
que  de 0,4 B 0,5 dollars,  quinze  fois  moins  qu’en  France. 
Plus  positive  semble  avoir 6tk la contribution  de  la 
fruticulture  d’exportation  au  developpement  de Z’agro- 
industrie. Mise en place au  debut  du xxe sikcle  avec 
l’installation de conserveries  et  d‘usines  de  deshydrata- 
tion,  l’agro-industrie  fruitikre  est  orient&  vers  le 
marche  national  puis B partir  des  annees 60 Cgalement 
vers le marche latino-americain grâce aux accords 
regionaux  (ALALC,  pacte  andin).  Limitee  par l’&roi- 
tesse de ces  debouches  (reduits  en  1973  par la sortie du 
Chili  des  accords  regionaux),  elle  ne prend rkllement 
d’importance  que  depuis  quelques annks. La  gamme 
des produits  concernes  s’elargit,  les jus et  la  congela- 
tion  se  developpent, de nouvelles  techniques  sont  intro- 
duites et les  exportations,  qui  s’effectuent de plus  en 
plus vers les grands marches de l’hemisphkre nord, 
progressent  rapidement (20 millions  de  dollars  au  debut 
des  annees 80,50 millions en 86,70 en 88, soit  actuel- 
lement  plus de 10 % de la valeur exportte en  frais). 
L’exportation  en  frais  est 3 bien  des  6gards  responsable 
de cette  6volution rkente. La production  continuant 3 
progresser 8 vive  allure  et  les  marches  internationaux se 
montrant de plus  en  plus  exigeants sur la  qualite  des 
produits importt5s. elle met & disposition de l’agro- 
industrie  une  matikre  premikre  (&arts de triage)  crois- 
sante qui ne peut gukre être utiliske autrement, le 
marche  national  du  frais  etant  aujourd’hui  largement 
sature.  Elle lui  fait profiter  par  ailleurs,  même  si  les 
entreprises ne sont pas toujours les mêmes, de son 
exphience et de sa connaissance  des  marches  ktran- 
gers.  D’autres  secteurs de la filikre  fruits  et  legumes 
profitent egalement du dynamisme de la fruticulture 
d‘exportation.  Il en  va ainsi de la  production de 
legumes  pour  l’exportation  (et  notamment  d‘asperges 
et  de  melons), de l’agro-industrie 1Cgumikre et de la 
production  de  semences  potagkres.  Ces mis  secteurs 
rapportent  aujourd‘hui  plus de 50 millions de dollars. 
On ne  saurait  terminer ce tour  d‘horizon  sans  parler 
des  cons6quences  qu’a  pu  avoir  un  tel  developpement 
sur la consonzrmtion nationale. 
La  plupart  des espkes fruitikres  ont C d  d&elopp&s 
dans un objectif d’exportation en frais ou en trans- 
forme.  Font  exception B cette  rkgle  les  agrumes  presque 
exclusivement tournCs vers le marche national. Les 
pêches et les  nectarines  apparaissent dans une  situation 
intermediaire : trhs apprkiees des Chiliens, les pour- 
centages  diriges  vers  le  marche  national sont toujours 
trks eleves. Mais 18 comme ailleurs, les plus beaux 
fruits sont reserves A l’exportation. La fruticulture 
nationale  est  donc  bien  dans sa quasi-totalit6  une  fruti- 
culture  d‘exportation  qui  imprime sa logique  tout  au 
long  du processus  de  production : conception  des  plan- 
tations,  choix  des  techniques de culture,  methodes de 
conditionnement.  Le  marche  national est 1h pour  absor- 
ber les  ecarts  de  triage,  les  fruits  de  moindre  qualit6  ou 
trop  mûrs  pour  être  exportes.  Sa  capacite  est  toutefois 
relativement  limitee.  La  consommation  par  habitant  n’a 
pas  augmente  depuis  dix  ans et ceci  malgr6 la formi- 
dable  expansion  du  secteur  fruitier. Il est  vrai que le 
Chilien consomme relativement beaucoup de fruits 
(73 kg/an contre 40 aux  Etats-Unis, 93 dans l’Europe 
des douze, 73 en France). Il est vrai aussi que sa 
consommation  est  fortement limith par  le  niveau des 
revenus.  Selon  une  enquête r dis& par l’NE en 1978, 
20 % des  foyers  de  plus  hauts  revenus  consommaient 
alors huit fois plus de fruits que les 20 % les plus 
pauvres 
PERSPECTIVES 
Les  annees 90 s’annoncent  davantage sous le  signe de 
la concurrence  et  ne  seront  pas  aussi  favorables  que  les 
annees 80. Les  grands  produits  peu  firissables  surtout 
posent  aujourd’hui  problkme.  Leurs  debouches  montrent 
des  signes de saturation  evidents  depuis  deux o  trois ans 
- la  pomme  en  Europe ou le  raisin  de  table  aux Etats- 
Unis.  Leur  commercialisation se  heurte par ailleurs de 
plus  en  plus  aux  interêts  des  producteurs  de  l’hemisphkre 
nord,  suscitant  ainsi  toute  sorte de mesures  protection- 
nistes.  L’expansion  de  l’hemisphkre  sud  n’est  pas pour 
autant terminee. Elle doit neanmoins ête reorientke, 
trouver de nouveaux  marches  (Japon,  Asie  du  Sud-Est, 
Europe continentale...), en diversifiant la gamme des 
produits exportes ou en ameliorant les techniques de 
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conservation et de  transport  de fapn h rendre accessibles 
aux  produits  perissables et n o m e n t  aux fruits B noyau 
un plus grand nombre de marchCs. 
Pour garder sa place de leader dans 19h&nisphbre sud 
et relever les nouveaux  defis  de la concurrence  interna- 
tionale, le Chili se trouve aujourghui confrontê B un 
dileme. Boit-il continuer de cod5er son sort aux 
multinationdes ou au contraire  s’efforcer  d‘organiser 
une  rkponse  collective  avec ou sans le concours de ces 
multinationales ? 
Laprem2re solution  serait  obtenue n poumivant la 
politique de “libre  concurrence” adoptk par le gouver- 
nementpr$e&ent.  Elle  conduirait B renforcer la position 
dominante  du  capital Ctranger et B acdlkrer le mouve- 
ment de conwntmtion-&-nination B l’ceuvre dans les 
structures’.  d‘exportation  et  surtout  de  production.  On 
s’attend en effet dans les prochaines annees avec le 
renforcement de la concurrence, le relbvement des 
exigences de qualid et les fortes augmentations de 
production - le ralentissement des plantations depuis 
deux ou @ois a s  ne  se  fera  sentir,  compte  tenu  des dClais 
de mise en production, qu’a moyen  terme - B de fortes 
r&luctions des  marges. Si le mCcanisme actuel n’est pas 
modZi6, ces r&luctions affecteront en premier lieu les 
prduckws, puis les exportateurs nationa~. Le dCve- 
loppement sous l’@de des multinationdes presente 
c o r n e  nous I’wons vu un cemin nombre d’avantages 
sur le plan commerd (acds aux circuits les plus 
modernes et aux ma%chês les plus divers,  appartenance 
B des r6saux actuellement en pleine  expansion...).  Elle 
comporte nhunoins un certain nombre de limites. En 
abandonnant le contr6le du processus #exportation B 
des groupes Ctranga-s dont les  interêts d6pasent large- 
ment ceux du pays - parce que intervenant dans des pays 
t&s vapdCs et dans des champs d’activit&s  souvent W&s 
divers -, le risque  est  grand. Les investisseurs Ctrangea 
ont mis& ces dernieres  annees  sur ne “stabilit6  politique. 
et  sociale” il long terme. Qu’adviendrait-il si la  pression 
sur  les salaires devenait trop forte ou si, puss6 par des 
lobbies  de  producteurs ou d‘exportateurs  nationaux,  le 
gouvernement venait il supprimer certains avantages 
actuellement  accordes au capital ktanger ou B regle- 
menter le processus  d’exportation ? 
Le  nouveau  gouvernement  pourrait ê t e tent6 d‘inter- 
venir de façon  beaucoup plus importaplte h s  le 
processus  d‘exportation. Il pourrait  chercher B m6lio- 
rer  les  salaires et les  conditions de mvdl  ou r6activer 
la production  paysanne  en  aidant les petits  producteurs 
il se regrouper. Il pourrait  encore  encourager  l’organi- 
sation professionnelle  des  producteurs  arboricoles  pour 
les  aider  notamment B faire  circuler  l’information sur 
les  prix.  Il  pourrait  encore  relancer la recherche 
publique. Il couvrirait ainsi un cemin nombre de 
champs aujourd’hui d&laisses par le prive faute de 
rentabilitC B court  terme. Il rCsoudrait  $galement  des 
problemes  spkcifiques B 1’hCmisphkre sud et de ce  fait 
peu abordes par les  chercheurs de l’lnCmisph2re  nord 
(transport longue  distance). Il pourrait  enfin  r6pondre 
clavantage aux attentes des exportateurs nationaux. 
La marge de manœuvre  du  nouveau  gouvernement 
est bien $videment tr&s Ctroite. Les sociCtês Ctran- 
@es et multinationdes sont tron, impliqu6e.s dans le 
processus  d’exportation pour qu’une  rupture soit 
possible.  En supposant que tel soit son projet - le Chili 
pourrait par exemple  envisager  de  fonctionner B terme 
selon un systeme de Board, comme cela se fait en 
Nouvelle-ZClmde - il lui faudrait dors se donner suffi- 
samment  de  temps  pour  que la reprise  en  main  des  fonc- 
tions techniques,  financieres  et commerciales 
aujourd’hui  largement  assurees par le capital  Ctranger, 
se fasse dans de  bonnes  conditions. 
t 
ARGENTINE : INTRODUCTIO’N 
DE  NOUVELLES  CULTURES 
ET DIVERSIFICATION 
DES  RISQUES  DE  PRODUCTION 
Charles M. Baldy, 
Montpellier 
LECSA-INRA 
Le developpement  agricole de l’Argentine  a debuk5 
. rkllement au xvne sikle par des productions colo- 
niales dans la zone subtropicale p6riandine, et un 
élevage  extensif dans la zone pampknne. Au debut du 
xrxe sikle apparaît  une  production  agricole  diversifXe, 
tournee dans un premier  temps  vers  l’exportation  des 
cuirs, puis de viande bovine, quand l’invention des 
frigorifiques  le  permit. 
A la fin du sikle, l’introduction  progressive dans la 
Pampa  de la culture  du b16 et de la luzerne,  bientôt 
suivies de celles du maïs,  du  lin,  etc.  transfonna le pays 
en un des  plus  importants  fournisseurs  de  l’Europe,  et 
developpa  une Cconomie essentiellement  agricole. 
La production exportable des annees trente etait 
encore  formke d‘un trbs petit  nombre  de  produits  agri- 
coles et forestiers : blC, orge,  maïs,  sorgho,  lin,  viande 
bovine,  laine,  sucre  de  canne,  tannin  extrait du quebra- 
ch0 Colorado. D’autres produits, comme le vin de 
Mendoza ou l’huile d‘olive des Re-Andes, etaient 
essentiellement  consommes  localement. 
Aprbs la  guerre  de  1939-1945, des  produits  comme le 
tournesol,  le  coton,  l’arachide,  prennent de l’importance 
2 l’exportation.  Mais  il  s’agissait  presque  uniquement  de 
productions  vendues  “en  l’etat”,  peu  ou  pas transformks. 
La  seule  culture  annuelle  nouvelle rk ment importante 
introduite depuis 1960 a et6 le soja. Les exportations 
d‘agrumes  d‘Entre-Rios  et  de  pommes  et  poires  du Rio 
Negro  ont  debute  aussi  il y a plus de  quarante  ans. 
Ces  productions  sont  soumises  aux  “prix  mondiaux” 
eux-mêmes  encore  reduits  par le prelbvement  par ~ É t a t  
de rétentions (taxes  sur  les  exportations),  qui  sont 
souvent  la  principale  source  de  financement  du  budget 
de l’fitat.  Aprbs  la  guerre  de  1939-1945,  elles  ont  permis 
pendant  quelques annks 2 l’Argentine  de  participer  au 
rythme  de  dCveloppement  mondial  et  elles  ont  finance 
un debut  d‘industrialisation  (anarchique  t  souvent 
extravagante) 2 la fin des annks quarante  et au debut  des 
annks cinquante ... 
Aujourd’hui  encore  lcommerce  exterieur de 
l’Argentine  reste  base  sur un trbs  petit  nombre de tri3 
grosses productions agricoles, sans aucune protection 
contre  les  2-coups  du  marche  mondial.  On  peut dire  en 
caricaturant 2 peine  qu’en  matibre de production  agri- 
cole,  chaque  mise  en  place  d‘une  culture se dkide en 
fonction  des  cours  de la  bourse  des  cer6ales  de  Chicago. 
Les c6r6ales @le, maïs, sorgho, orge, riz...), et la 
viande  bovine  sont  toujours  produites  pour  l’essentiel 
par  les  trois  provinces de Buenos Aires, Santa Fe et 
C6rdoba et vendues  en  l’etat,  ainsi  que  Pr& de la moitie 
de la laine. Les oihgineux (tournesol et soja  surtout) 
sont  plus  compBtement  transformes  en  huiles ; mais les 
“pellets” protkiques sont surtout export& en l’éfat. 
Moins de la moitie  du  coton-fibre  produit  est file loca- 
lement, et une grande  partie de l’huile  n’est  pas  ex- 
traite des graines de cotonnier, consommks par le 
betail ou parfois  même  perdues, faute de d6bouchCs. 
SITUATION ACTUELLE DES  CULTURES 
ET DES ÉLEVAGES 
Un effort  important de diversification  des  exporta- 
tions  a  kt6  engage  recemment. Il s’agit  de  productions 
souvent nommks marginales ou non-traditionnelles, 
offertes  sur  le  marche  mondial B confre-saison : aulx et 
oignons, pommes de terre, pomelos, raisin de table, 
tomate d’industrie ... et, trbs recemment, asperges, 
kiwis,  fleurs  coupees  et  plantes  en  pot.  De tds 
nombreux produits sont destines exclusivement ou 
presque  au  marche  national : fraises,  tomates ou 
poivrons produits en hiver sous abris plastiques, par 
exemple.  En  1988-1989,  l’ensemble  de  ces  productions 
fiuiti5res  et  maraîchbres (y compris  pommes,  raisins et 
citrus)  a  depasse en valeur ci l’exportation la viande de 
b u f .  Cet  evenement  historique  n’a  et6  releve  que  trbs 
discrbtement  par  les  journa ux... 
Des “fronts  de  colonisation”  existent  de  nos  jours  en 
Argentine, plus particulibrement dans les provinces du 
Nord  (Santiago  del  Estero,  Chaco,  Formosa,  Salta) mais 
aussi (la où des  programmes  d‘appui  provincial le permet- 
tent)  dans  les  hautes  plaines dbertiques  de San  Juan, La 
Rioja  et Catamarca, et les Andes  de  Patagonie  (El  Bols6n 
par  exemple). Mais de  vastes  zones  restent  encore B atta- 
cher 2 une konomie de  marche : Esteros  de  Corrientes, 
littoral  mbopotamien,  voire  Misiones, par  exemple. 
Une  meilleure  gestion de l’espace  est  indispensable  dans 
tout le pays : faute de moyens financiers suffisants, et 
soumis 2 une  politique a la  fois  Ctatiste etde  “laisser faire”, 
la  majeure  partie  des  exploitants de l’ensemble  pamp6en 
utilisent  leur  capital-sol  sans  aucun  souci  d‘entretien de la 
fertilite.  L‘erosion  est  souvent  impressionnante  (dans  la 
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r6gion de Rio Cuarlo, au sud de la  province  de  Cbrdoba, 
par exemple) ou dans les “cuchillas”d‘Entre-Rios, dans les 
llanos  semi-arides  de La Rioja ou h l’ouest  de  la  province 
de la Pmpa : deboisements d pâturages dksordonnh 
(souvent  accompagnb  d‘incendies gCants “malen- 
contreui9, mais forcement  involontaires)  provoquent des 
d6pm spectaculaires  d‘hosion  en  griffe  et  une dQorga- 
nisation  croissante des ressources  en  eau. 
QUELS MOrnNS POSSBDE 
L’AGRICULTURE A R G E N T m  ? 
Depuis sa abation en 1958, 1’Institut national de 
technologie  agro-pastorale (IDTA) s’est prkoccu 
dCveloppement et du maintien de la fertilitb des sols. 
s son  action  n’a  pu se dbvelopper  &ellement que 
rkemment dans les secteurs considCres comme 
“mginaux” ou “sans int6ret 6conomique”,  qui reprb- 
sentent en r6alit6 les trois q u m  de la superficie  natio- 
n d  e... La concentration des moyens  financiers et en 
personnel  sur  une  demi-douzaine de provinces a bien 
traduit  pendant de longues  mn6es  les “prioritbs natio- 
nales” dors retenues. On doit cependant  souligner ses 
implantations fortes et anciennes B Mendoza  (vigne,  et 
plus  r&emment  arboriculture fruitiere et maralchage), 
tre-Rios et Corrientes (ria et cims) et dans la 
du Mo Negro (arboriculture fniti2re temptr6e). 
Les nombreuses ’ universites agronomiques (plus 
d‘une  quarantaine  pour 34 millions  d‘habitants,  dont 
16 96 seulement  sont  directement  lies A la production 
agricole Zafo sensu et cinq cents mille agriculteufs 
stricto serasu) jouent des r6les tri3 variables dans 
l’encadrement  (faute de moyens le plus  souvent).  Les 
provinces se sont dodes de  conseillers  agricoles, 
parfois encore p r c p  par les  producteurs  comme  des 
“agents  du fisc” ... Ils sont  souvent  actifs et efficaces, 
mdgd des moyens  encore  plus reduits que ceux du 
service de vdgarisatfion de I’INTA. On a enfin les 
“conseillers” des maisons de semences et des maisons 
de pesticides, tr2.s actifs ... mais intkressb. 
QWLEES CULTURES 
“NOUVELLES”  PROPOSER ? 
De nombreuses  cultures courantes en Europe  et  aux 
USA sont  actuellement  plus ou moins ~I-ICOMU~S en 
Argentine. 
m On peut citer le bl&  dur (Triitic~m drdrum, trigofdeo), 
encore e s  peu cultiv6 @rix peu  satisfaisant,  rende- 
ments et qualit$ souvent  mbdiocres) : peu  comp6titif 
sur  les  marches  internationaux  alors  qu’une  demande 
de blb de haute  qualit6  existe. 
Il y a aussi les colzas olkaggineux : les colzas de type 
d ~ l l b k  zdro permettent  d‘utiliser sans probl2me les 
tourteaux  pour  l’alimentation du betd.  Il permettrait 
de &duire l’incertitude  due A la monoculture du b16, 
seule  production  hivernale  importante  actuelle.  Les 
industriels de l’huile s’y interessent pour boucher le 
trou de  production laisse par le soja et le tournesol  en 
cours d‘mnbe. 
De  nombreuses  cultures  fourrag6res  seraient d‘un grand 
interet pour diversifier les productions hivernales et 
mieux  alimenter  les  animaux  (dans  la  perspective  d‘une 
intensification mdtrisk des 6levages  bovins).  On  peut 
citer  les  pommes  de  terre  fourrag$res,  les  betteraves 
fourrag8res et demi-sucritxes, ou des crucifi2res  fourra- 
g6ra (dkja utilisees B petite khelle, mais  mal  exploi- 
tees, car l’ensilage  est  peu  d6veloppe).  Les  rendements 
obtenus en station exxp6rimentale montrent tout leur 
intêrêt, des lors  que  les  eleveurs  prendront  conscience 
de  la  necessite  absolue dans laquelle  ils se trouveront 
bientôt d’intensifier leur production (en evitant de 
perdre des dizaines de kg de poids vif chaque  hiver 
pendant  la  “soudure” : trop de  vaches  argentines  sont 
dans un ktat pitoyable h la fin aofit ... 
*D’autres  cultures,  comme les arachides de bouche d 
grosses graines existent de fapn marginale, la “zone 
de  production”  actuelle  est  loin  d’btre  climatiquement 
la meilleure ; un deplacement vers des terres  plus 
adequates du Chaco  (voire de Corrientes et 
Misiones), et l’emploi de cultivars resismts aux 
maladies,  pourraient  changer  les  perspectives et 
ouvrir de nouveaux  marehCs B l’expomtio n... 
De tr2s nombreuses espkces frrrifi2res pourraient 
trouver  leur  place en Argentine :je citerai  simplement 
le palmier dattier (A La Rioja, Camarca, San Juan, 
par exemple) ; le  pistachier ( B  Mendoza, Sm Juan, La 
Rioja) ; le manguier (de Catmarca et Tucumm il 
Salta et  Misiones),  le  litchi  (ou  le  longane) elans les 
provinces subtropicales, sans parler de %’avocatier 
(palta)  et le raisin  de  table, dkja connus,  qui  pourrait 
se  developper sur des dizaines de milliers  d‘hectares. 
De nombreuses cultures maraichkres (produites & 
contre-saison  de  l’Europe  et des USA) pourraient se 
developper  bien  davantage : on peut  citer  simplement 
les  asperges,  les oignons et  les  aulx,  pour  lesquels d s 
efforts tr2s importants de  production et de commer- 
cialisation A l’&ranger  sont  actuellement  faits par des 
groupes de producteurs. 
Pendant  longtemps,  1’Argentineest pass6epour (et acru 
btre) un pays de tr2s grandes proprieth ; on a enfin pris 
conscience  que sur 506 O00 agriculteurs,  plus de 200 808 
sont des petits ou d s  petits producteurs (parfois depour- 
vus de terres). 
CONTRAiNTES  EXTi?RlEURES. lNTERNATlONALlSATlON DES AGRICULTURES 
L‘INTA se prkcupe  serieusement  depuis  cinq  ans  des 
productions tnargtnales, comme  les  canards  et  les  oies (y 
compris  pour le foie gras),  mais  aussi  les  lapins  (de  chair 
et angoras)  et  d‘autres “petits 6levages” ; ils  trouveraient 
tout  leur  sens  chez  des petit ou moyens  producteurs itub 
B des  distances  raisonnables  des marchh  de consomma- 
tion et des  ports  (disons 500 km...). Des  programmes rkl-  
lement coordonnes concernant les chevres laitibes, B 
viande ( chevreaux)  et  angora  voient l  jour  dans  plusieurs 
provinces du Nord-Ouest ; il s’agit  d’une  autre  voie  inte- 
rasante pour  les petits producteurs. 
CONCLUSION 
Mon  but  n’etait  pas de faire ici  une  6tude  exhaustive 
des  cultures et 6levages  nouveauxpossibles,  mais  simple- 
ment de souligner que le developpement  d’un  grand  pays 
agricole  comme  l’Argentine e peut  plus  dependre  d’une 
‘‘poignck” de grandes  cultures indifferenciks : les  bles 
argentins,  faute  d’efforts au niveau  des  exportateurs,  sont 
g&n&alement  mal  “classCs” B Chicago.  Trop de produc- 
teurs de maïs croient encore que “le monde entier” 
rklame leurs maïsflint-blanc alors que la  norme est de 
plus en  plus le semi-dentéjaune, etc. Les  agro-industries 
argentines  commencent B prendre conscience de ce 
potentiel,  et B mieux le valoriser. Un jour  prochain,  de 
grandes  entreprises  multinationales  seront  plus inc i th  h 
s’implanter dans le pays, maintenant qu’il s’ouvre au 
monde.  On  peut  donc  penser qu  les  “pionniers”  qui  choi- 
siront de s’orienter vers des  “nouveaut&’  (qui  n’en  sont 
pas vraiment, mais ont l’avantage d’arriver B contre- 
saison  des  productions de l’h6misph2re  nord)  trouveront 
avantage B leur ‘%hardiesse”. 
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LAS IMPLICACIONES  SOCIALES, 
DE LA “NUEVA  AGRICULTURA 
DE  EXPORTACION” 
ECOL~GICAS Y POL~TICAS 
Alberto Arce y David Booth 
Centre of Developing Area Studies 
University of Hull, England 
D6cadas de olvido y estancamiento de la agricultura 
en America Latinaparecen haber  terminado durante los 
aiios ochenta. La agricultura en  general  (de exportaci6n 
en particular) aparece hoy como el sector mAs d inhico  
de la economia latinoamericana (de Janvry y  Sadoulet, 
1989). Palses como Chile y Mexico han implementado 
drfkticos programas de estabilizaci6n y ajuste estructu- 
ral siguiendo una politica de liberalizaci6n que ha 
buscado la inversidn intemacional y el aprovecha- 
miento de sus ventajas  comparativas. Esta nueva orien- 
tacidn ha generado un aumento sustancial de  las expor- 
taciones agricolas (de Janvry y Sadoulet 1989). Gracias 
al desarrollo en la presentaci6n y mrketing, en las 
tknicas  de preservaci6n  y  transporte, specialmente en 
las frutas y verduras tropicales y mediterrheas de 
contra temporada, comienza a organizarse un perfil 
agricola local que sigue las tendencias de los consumi- 
dores en los mercados internacionales.  En Mexico por 
ejemplo, la agricultura de exportaci6n que incluye cafe, 
fresa, tomate, verduras, carne y az6car, aumentd de 
1.89 billones de d6lares a 2.16 entre 1987 y 1988 
(Financial Tim?s Survey, 12 oct. 1989). 
El nuevo estilo de agricultura de exportacibn parece 
estar jugando un  pape1 importante en la recuperaci6n 
econ6mica de Mexico y Chile asi como de otros nume- 
rosos paises de AmCrica Latina. Siendo esta evidencia 
clara  en terminos estadisticos es lamentable que a6n se 
conozca relativamente poco acerca de las implica- 
ciones sociales, politicas y ecoldgicas de este tipo de 
agricultura. Es asi sobre todo cuando parece existir 
poca base empirica para aceptar una  visi6n positiva de 
las consecuencias ecol6gicas y de distribucih del 
estilo predominante de “modernizaci6n  agricola”  en la 
regi6n (Redclift 1989). La “nueva” agricultura de 
exportacidn ha tenido mala reputaci6n entre los cien- 
tistas sociales. Un0 de los estudios mAs importantes en 
este respect0 fue el que se concentr6 en el fen6meno del 
Imperialismo fresu en Mexico (Feder 1977) el cual 
describid la agricultura de exportaci611 cOmo explota- 
ci6n desenfrenada de la mano de obra barata y de  los 
recursos natumles por intereses ajenos que dejaban 
beneficios minimos a las comunidades locales que 
cayeron bajo su dominio. Sin embargo, una investiga- 
ci6n m6s reciente sugiere la necesidad de ser mils 
cuidadoso y qui- menos negativo en relacidn con las 
potencialidades que ofrece este tipo de agricultura, 
inclus0 en terminos de beneficios para la localidad. 
LA NECESARIA APROXIMACION 
“DESDE ABAJO” 
Los  estudios  mas  influyentes  acerca de la  internacio- 
nalizacidn  de la produccidn de verduras  y  vegetales  en 
Mexico desde los sesenta han tendido a enfocarse en 
problemas de econom’a politica. El trabajo de Sanderson 
(1986)  acerca  del  rol de la agricultura  mexicana  en la 
nueva  divisidn  internacional de trabajo  entrega un 
esquema  que  permite  reflexion?  acerca de los  posibles 
impactos de la agricultura de exportaci6n en los dife- 
rentes  sistemas de producci6n  y  en  las  comunidades de 
Mexico.  Pero el nivel de  anaisis es bastante  general.  Han 
habido  relativamente  pocos  estudios que abarquen  desde 
la  perspectiva  de la “localidad  hacia  arriba”, que hayan 
analizado  los parhetros sociales de los  nuevos  cultivos 
y su impact0  en  las  estrategias de sobrevivencia  y  en el 
modo de vida de  los  pequeiios  y  medianos  productores 
rurales y en la sostenabilidad de los patrones  que  han 
resultado  para la utilizacidn de los recursos  locales.  Por 
consiguiente  no se conoce  mucho  acerca  de la variabili- 
dad de  los  resultados  que  ha  producido la agricultura de 
exportacidn  de  una  localidad  a  otra  y  por I  tanto de las 
posibilidades  que  existen para integrar la agricultura de 
exportaci6n  dentro de un proceso de desanollo que sea 
social y ecoldgicamente  sostenible. 
Hay  excepciones.  Una de &tas serian  las  investigaciones 
de Hewitt deMcantara (1976) y  Winder  (1979) en  el Norte 
de Mexico.  Otra  seria  el  proyecto  dirigido  por  Norman 
Long  en  Jalisco,  en  el  Occidente de Mexico en  1987-1988, 
en  el cual  particip6 uno de los autores de este articula. Este 
proyecto,  aunque  no  haya  sido  especificamente  diseiiado 
para  analizar los efectos de la agricultura de exportacidn, 
entregd  evidencia  empirica  importante que es  posible  usar 
en este sentido. La informacidn de campo de los  investiga- 
dores  del  proyecto  no  entrega un cuadro  general  muy  satis- 
factorio de los  efectos  de  la  agricultura de exportacidn a 
nivel  del  fuea  de  estudio,  sin  embargo  plantea  interrogantes 
importantes  en  cuanto al proceso de incorporaci6n de la 
economfa y  la  sociedad  locales en los nuevos  circuitos 
internacionales,  proceso  que  no  aparece  como  algo  homo- 
geneo,  sin  conflictos O totalmente  lineal. 
AGRICULTURES  ET  PAYSANNERIES EN AM&7lQUE LATINE 
NUEVOS ESQUEQl’i!?AS 
PSL~TICO-ECON~MXOS 
Uns de los  elementos  que mb llman la  atenci6n en 
este nuevo estilo de agrieultun de expomci6n en 
MCxico, es la evolucih que ha sufrido en el  tiempo y 
parcialmente, por consecuencia, las distintas formas 
que ha aumido en diferentes  regiones del pals, 
En Mkxico los extensos sistemas de irrigacibn que 
concentraron los ~cursos pliblicos  durante tres sexe- 
nios  (1959-1976)  hicieron del Norte de Mexico el &rea 
de expomcibn por exceleascia. JE1 trabajo de Hewitt de 
Mcmma sefiala que el Estado mexicano en ese 
entonces hpulsb un sector  social  agrîcola  empresarial 
a travCs de la inversibn plibliea, de la investigacibn 
cientifico-t$cnica  (la  revolucibn  verde) y de las  politi- 
cas de a$ditos, precios y comercialiaacih ; un escudo 
que hacia a estos pequefios  empresarios  agricolas 
menos vulnerables a la  eompetencia  del  mercado y m h  
susceptibles a las influencias politico-corporativistas 
del Estado mexicano. “La falta de competencia que 
significa el control oligop6lico de la agricultura en 
zonas de dego, pemite sustituir criterios de efieiencia 
en la utilimcibn de los  recursos materiales disponibles 
por criterios de presibn politka, que pueda rendir los 
mismos  beneficios monetarios” (1984 :150). 
El estilo reciente de agrieulltura de exportaci6n 
difiere con el progrma de modemizacih implemen- 
tado em el Norte de MCxico. La diferencia fundamental 
entre los dos periodos reside en la naturalem que 
adopta la intemencion del Estado en la agricultura 
desde 1976 en adelante. H a m  mdiados de los ailos 68 
el Estado mexieano promueve una politka de modefi- 
zacidn agricola bsada en la  sustitucibn de importa- 
ciones. Esta plitiea protegib a los empresarios  agrfco- 
las del Norte de la competencia. De 1976 en adelante 
los efeetos del estmcanniento del crecimiento indus- 
W, la necesidad del Estado de mantener el precio del 
trigo y el mdz bajo, pai-a el beneficio de los consumi- 
dores urbmnos, finalmente deteminan una reaccibn de 
los productores  aghicolas. Muchos productores  dejaron 
el c m p o  para migrar a las ciudades o irse a trabajar a 
la agicultura en los Estados Unidos. Btros productores 
comenzaron a sustituir los cultivos tradicionales por 
cultivos miis rentables. Casos importantes de reem- 
p l zo  de cultivo  fueron reportados por  Barkin y Suarez 
(1982) en l a s  Areas del  Bajio y del  Noroeste de Mexico 
y por Fder  en el Estado de MichoacAn (1977). 
En 1979  Mexico  presenta una crisis de granos  de tal 
magnitud  que  el  gobierno  de Lopea Portillo no puede 
ignorarla y se ve obligado a organizar un progrma de 
revimlkacibn  del  seetor ural. El Sistema  Alimentario 
Mexicmo (SAM> a mv6s de incentivos y la introduc- 
ci6n de innovaciones teenicas intend aumenta- la 
produceibn  de  alimentos bhicos para el mercado 
domestico. 
A pesar de los logros de este progrma (Austin y 
Esteba  1987 : 362), el crftico contexto  macro-econb- 
mico mexicano, en el cud sobresalen %a sobrevaluaceibn 
del peso, la  necesidad  de  pagar  la deuda extema, la baja 
del precio  del  petr6leo,  el dCficit fiscal, la acelerada 
inflacibn y la fuga de capitales, findmente deteminan 
un c a b i o  en la polltica mcro-econ6mica en donde el 
Eshdo termina por retirar su tradiciond 1-01 inter- 
vencionista  que auspiciaba y facilitaba la participacibn 
de los productores en el mercado. La politica  agraria 
desde los a o s  ochenta en addante se vira hach la orga- 
nizacibn e hplementaci6n de progrmas que tienden a 
aumenm la competividad y no la proteceibn  politica o 
social del ejidatario o del peqwiio productor. Los tradi- 
cionales  grados  de  proteceibn politica, que habim insu- 
lado a UavVCs de la historia  econdmica  mexicana dife- 
rentes grupos econ6micos, hoy aparecen como ada 
vez mAs dificiles de organiaar, finmciar y justficar. 
Estas diferencias son cruciales para entender al-gunos 
de los  problemas  de  representacibn  politica  que hoy dia 
enfrenta la agenda de los progrmas de desmllo en 
MCxico. 
~ P E I C A C H O ~ S  ECOLQGICAS 
El  impacto  ecol6gieo  que  genera en l a s  localidades 
este nuevo estilo agro-exportador es uno de los proble- 
mas que estA bajo discusibn. Varios mdisas han enfa- 
tizado los  efectos negativos de este tipo de agricnltura 
para la localidad.  El  agotamiento  del  suelo,  los  proble- 
mas fitosmitarios  del  monocultivo, el desplmmiento 
de ejidatarios de sus parcelas y la concentracibn de 
t i e m  son mencionados eomo una ilusmciBn del tipo 
de  problemas  que sta agricultura intrduce en la loca- 
lidad (ver Wedclift, 1987). 
A partir  de nuestra experiencia en el valle de AutlAn 
de Navmo y el  Grullo es posible de&, que despues de 
15 aiios de  agricultura  de  exportacidn si existen algunos 
problemas con el  suelo.  Sin  embargo, este est4 lejos de 
un praeeso de desertificacibn. Ademh no se podrfa 
decir  que los problemas  estiin  fuera de control. 
Un hecho bien  sabido  en el  valle es que las 
compaiiias permanecerh en la localidad porque las 
condiciones  tropicales  del  valle  permiten una produc- 
ci6n de tomates y verduras mAs temprana que en  los 
Estados  del  Norte.  Esta  situaci6n  hace  que  los produc- 
tos del. valle  siempre tengan un bono econ6mico extra 
en  el  mercado.  En  este  sentido el clima mh que el suelo 
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constituye el factor clave del porque las compaiifas 
agro-exportadoras continuan operando en Autlh de 
Navarro-El  Grullo a pesar  del  incremento  de  los  costos 
en el  control  del  virus y de la irrigaci6n. 
Para  solucionar  problemas  fitosanitarios  las 
compaiiias  no  s610 contratan &nicos de Estados 
Unidos O Jap6n,  sino  tambien  adaptan tknicas locales, 
como  el us0 de pape1 aluminio  alrededor  de las plantas 
de tomates para  reflejar  luz y a s €  evitar  que  la  mosca  que 
se supone  transporta  el  virus  entre  en  las  plantaciones. 
Haciendo us0 de las  creencias  locales,  se  impide  que las 
mujeres  durante  el  periodo mensmal toquen las  plantas, 
ya que se cree que 6stas tienen  la  capacidad  de  quemar- 
las. Al interior  de  los  invemaderos  los  trabajadores  no 
fuman y en  muchos casos son obligados  a  usar  guantes 
y ropa especial para evitar la contaminaci6n de las 
plantas. El suelo constantemente es desinfectado por 
vapor  y  en  muchos  casos  una  constante  supervisi6n  de 
cada  sector  de las plantaciones  permite  detectar  proble- 
mas antes que  estos se generalizen. 
En relaci6n  con el riego, la utilizacidn  desmesurada 
de . l a s  aguas subterrbneas, debido a la perforaci611 
masiva de pozos,  ha  producido  problemas con  el  hundi- 
miento  del  agua y por 10 tant0 ha aumentado  el  costo 
del  riego.  Para  resolver  estos  problemas y hacer un us0 
m k  eficiente  del  agua las compaiiias han  traido  exper- 
tos israelitas y a la vez han financiado el estableci- 
miento  del  sistema  riego  por goteo. 
Los ejidatarios y pequeïlos  productores han desarrol- 
lado  diversas  estrategias  cuando  han  identificado  proble- 
mas con el suelo O con el riego. Algunos productores 
buscan  participar  en  programas  del  Ministerio  de 
Agricultura de cultivos  altemativos,  para asi permitir la 
recuperaci6n  del  suelo,  mientras  que  otros  dejan keas de 
sus terrenos  sin  cultivar, a manera  de  “ahorro”  para  el 
futuro.  A  pesar  de  estos  quince aiios de  agricultura  de 
exportacidn  el kea en  general  ha  mantenido la diversidad 
de  cultivos (maiz, cana  de  azhcar,  frutales y horticultura). 
Qui&  uno  de  los  problemas mAs graves en el Area es 
el aumento de envenenamientos  por  el us0 indiscrimi- 
nado de quimicos  (fumigacibn  con  aviones y tractores) 
y las muertes  por  cancer. 
IMPLICACIONES  SOCIALES 
Y ECONOMICAS 
La agroexportaci6n  ha  tenido un impact0  significa- 
tivo  en  la  organizaci6n de un mercado  local  de  fuerza  de 
trabajo.  Nuestra  investigaci6n  abarc6 h s  como 
Tuxcacuesco  (ver Are 1990)  donde  el us0 del  dinero  era 
generalizado  como  forma  de  intercambio,  pero  donde no 
habian  fuentes  de  trabajo  cercanas.  Antes  de  la  llegada 
de las compaiiias  para  tener  acceso al dinero  los  produc- 
tores  migraban  por  temporadas  largas  Estados  Unidos 
y por  temporadas c o r n  a  regiones  cercanas O, vendian 
animales y la producci6n  de  granos  (maiz y frijoles) de 
la  cual  generalmente  dependia  la  unidad  familiar.  En los 
peridos m k  criticos pedian prestamos  a la familia O 
amigos O entraban en deuda con los prestamistas O 
caciques locales, mientras que en casos extremos los 
productores e m  fomdos a  rentar O vender la tierra de 
cultivo. Con la  llegada  de  la  agro-industria  se  establecen 
circuitos  de h e m  de trabajo  local  que  provienen  desde 
las comunidades  agrarias m h  pobres. La organizaci6n 
de  esta  fuerza  de  trabajo  esta  bajo la responsabilidad de 
una de las personas de la comunidad,  generalmente un 
transportista, el cual  se  encarga dela  movilizaci6n  de  los 
trabajadores  desde  el  ejido al empaque O al temno de 
cultivo y desde  este  a  la  comunidad. 
Una  percepcidn  generalizada  entre  los  productores de 
estas comunidades pobres fue que el trabajar como 
jomalero en una de estas compaiiias era mejor que 
migrarpor  largas  temporadas l’“Norte”. Muchos de los 
productores entrevistados no se manifestaron satisfe- 
chos  de  trabajar  en  este  tipo  de  agricultura, 10 encontra- 
ban “duro y peligroso”,  especialmente  por  los  pesticidas 
que  se  usaban  en  el  control de as plagas.  Muchos de los 
trabajadores se consideraban a si mismos como jor- 
naleros  ocasionales,  los  cuales  preferian  trabajar  en sus 
propias  parcelas O encontrar su comida  pescando  en  el 
rio.  Sin  embargo  reconocieron  que  cuando e  la familia 
sucedian crisis, como una enfermedad repentina, era 
posible pedii dinero  prestado  para i  al doctor O comprar 
medicina : con el  tmbajo  que  otorga l  compaiiia ahora 
existe  la  seguridad  de  que  se  puede  cancelar la deuda. 
En  Areas  como  Tuxcacuesco  los  productores  asocia- 
ban la  llegada  de  las  compaiiias  agro-exportadom  con la 
modemizaci6n agricola. Especialmente destacaron las 
formas m k  eficientes  de  utiliiar  el  riego y la  aplicaci6n 
de  fertilizantes  quimicos y pesticidas.  Sin  embargo  los 
productores  estaban  conscientes de que  este  “progreso” 
habia  determinado  una  perdida  de las formas  tradicio- 
nales  de  conocimiento y control  de la agricultura. 
Se reconocia que los conflictos sociales como la 
disputa  por  la  tierra  entre la compania  agro-exportadora 
y los  hijos de los  ejidatarios  sin  tierra  en  Tuxcacuesco se 
habian  polarizado  a  niveles de violencia antes nunca 
vistos.  De  acuerdo  con  los  productores  en  el  pasado  los 
conflictos  por  la  tierra  habian  envuelto  solamente  a  los 
actores  locales,  es  decir  el  cacique  local y productores 
individuales.  Sin  embargo uno de los hltimos  conflictos 
en 1986  habia  envuelto  a  la  policia  del  Estado de Jalisco, 
a las autoridades  del  Ministerio de Agricultura (SARH) 
del  Grullo, y al Secretario  del  Gobemador  del  Estado de 
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Jdisco con sede en Guadalajara. A p a x  de. todo esto, 
los productores y cornerciantes del &ea, muchos de 
ellos en desacuerdo con las  estrategias  politicas  de  la 
compafiia9 finalmente aceptabm  la  realidad,  de que si la 
compaiik se  iba  de la localidad  Tuxcacuesco y su regibn 
volverian al pasado (ver &ce 1990). 
En Tuxcacuesco y Autlan-El Gnullo, como probable- 
mente en el resto de M6xico7 la  pr3ctica de la  renta de la 
tierra siempre  ha existido. Sin  embargo como seiiala muy 
bien Vahulst (1988), la agricultura de exportacidn  intro- 
dujo un nuevo  sistema de renta. Esta nueva  forma, autori- 
zada por la Ley de Fomento Agopmuaio que se 
promulg6  en  1981 permitid la  asociaci6n de ejidatarios y 
pequefios propietarios  bajo  la supmisih de SARH y del 
Mnisterio de  la  Reforma Agaria. La renta  de la tierra 
propiciadda por las compaiifas agro-exportadoras se dirigi6 
hacia p p o s  de productores  que  posefan  terrenos  conti- 
guos y no hacia  individuos. Las rentas  que se pagaban  eran 
veintes  veces maya que las que habia pagado tradicional- 
mente un mendatario local.  Los contratos se extendfan por 
un promedio de cinco afios y la compaiiia  prometia  gene- 
ralmente r d i m  invasiones de infraatmctura  que ven- 
tudmente a la expiracibn del contrato pasadan a los 
productores.  La  inversibn mk costosa que una  companfa 
real&a era la  explsracidn y prforacidn de pozos para 
dom de irrigacei6n a los  terrenos.  En  muchos casos la  nece- 
sidad de los ejidataios de accder a un sistema agricola de 
irrigacibn  los  hacia  rentar  sus tienas a las compaiifas. En 
este tipo de  asociaciones las compaiifas se csmprometian 
a contratar  prioritariamente mmo de obra  local. Con el 
tiempo 1% compaiifas se  convieatiaon  en  institueiones  que 
redkaban cuantiosos  adelmtos de dinero a los  productores 
locales.  Este  dinero era genmlmente cargado a futuas 
rentas de la tierra. Un0 de los p p o s  que se beneficiaron 
de esta forma de mendamiento  fueron  las  mujeres  que 
tenian accao a tierras  ejidales. 
En base de esta infomacibn es posible sugerir que los 
efectos de la ago-exportacih a nivel  local son consi- 
demdos por los pequebs propietarios, ejidatxios y 
trabajadores eomo pomdores de elementos  pssitivos y 
negativos J mismo tiemp. El  sistema gr4cola de  expor- 
taci6n psee  un caracter contradictopio. Sin duda se 
aumenta la vulnerabilidad  de  los  ejidatarios  medianos 
pmpietarios a las inestabilidades y fluctuaciones de la 
demanda del mercado intemacional. Sin embargo la 
innplementacih de la pditica ~ondmica  neolikrd si, 
ha pmitido un aprovechamiento  mejor de las ventajas 
cornparativas de la localidad y con est8 un maya 
numero de productores  pequeiios se ha integrad0 a los 
merados supralocales. Esm dis a los productores  acceso 
a servicios  medicos y produetos farma&uticos y a bienes 
de consumo  urbanos. 
WEEACJONES DE TRABAJ8 
Y DE GENERO 
Cuando se analiaan las ventajas  comparativas de las 
localidades, generdmente se menciona  el bajo costo de 
la mano de obra  mexicana y eomo ejemplo  especifico 
la incoqoracih de la  mujer a la produccib agrfcola y 
a la actividad de empaque. Para los analistas como 
Winder y &de  (1987)  cualquier  beneficio  que se saque 
de este tipo de desmollo serA de corta duracibn, ya que 
Estados Unidos  finalmente se veriin  obligados arestrin- 
gir la entrada de vegehles y frum meximas para 
proteger a sus propios productores. Esta posicih que 
tambien es compmida por Sanderson (1986) no s61o 
tiende  asignar a los sistemas  agro-expomdores contra- 
dicciones politico-ecol6gicas a nivel local, sino al 
mismo tiempo le niega a la  agricultura de expomcidn 
la  posibilidad de ser un medio  que  pueda  contribuir de
alguna mmera al desarrollo rural. 
Fue posible conoborar la  tendencia  hacia la femini- 
acibn de la fuem de trabajo empleada en la ago- 
exportacidn.  En &eas eomo  Tuxcaeueseo  las  mujeres 
eran pagadas por las comp&ias un quinto  menos de lo 
que normalmente se le paga al hombre (el salario 
oficial). Sin embargo no era asf en Autlan-El Grullo, ai 
en los periodos en  donde la demanch de h fuena de 
trabajo  era dt ica  para la producei6n. Un dato impor- 
tante es que no toda la fuerza de trabajo  feminina  es 
csnsiderada igud por las compaiiias. 
En el  informe de Verhulst  (1988) es posible  apreciar 
que existen trabajadoras que poseen la eategoria de 
“especial”  dentro de las compar?ias. El  conocimiento 
adquirido por estas trabajadoras es altamente eonside- 
ndo. Una  trabajadorg  con m h  de tr6s aiios de expe- 
riencia en la agro-expomcibn es Vista csmo en condi- 
ciones  de asumir responsabilidades de organkacibn y 
confianaa en la compaiïiih (cabo por ejemplo). Es- 
trabajadoms generalmente poseen contratos pema- 
nenks y su sueldo es normalmente  seguro y sobre  el 
promedio de un trabajador  ocasional. 
Segun  Verhulst (1988) la  actividad  agro-expomdora 
ha constituido dwante los iiltimos quine aiios una 
fuente importante para la reproduecidn de algunas 
unidades  familiares,  especialmente  de  aquellas  que no 
poseen un esposo.  Verhulst  reporta  que el trabajo en la 
agro-exportacibn ha pemitido a las mujeres darse 
cuenta de  que no necesitan  casarse para pder  sobrevi- 
vir en la localidad. La agricultura de expmaci6n 
tambiCn implica un nuevo “modo de vida” y la posibi- 
lidad de desarrollar relaciones sociales mh dl118 del 
Ambito restringido de la familia cerma o de la cornu- 
nidad. Esta obtencidn de autonomia relativa por la 
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mujer  debido  a la actividad  de  exportacibn,  tambien  se 
plantea  en  el  trabajo  de  Long y Villarreal(l989). Hasta 
que  grado la influencia de la agro-exportaci611 ha  gene- 
rad0 las bases  para una renegociaci6n  del  contrato de 
matrimonio  dentro  de  las  unidades  familiares, y en que 
manera  ha  facilitado la creaci6n de redes  sociales  dife- 
rentes a las existentes, es un problema  que  requiere de 
m k  estudios  empiricos. 
Analizando  algunas  historias de vida de trabajadores 
de las compafiias  agro-exportadoras  fue  posible  detec- 
tar una  evoluci6n  en  las  estrategias de las compaiiias  en 
cuanto al empleo de la mano de  obra. Al inicio de sus 
opefaciones, la mano de obra era  contratada  por  perio- 
dos  cortos, de tres a  seis  meses. Con la  consolidaci6n 
de la actividad,  las  compaiiias  comienzaron  a  contratar 
trabajadores de planta  para si no tener  que  depender de 
las  fluctuaciones  del  mercado.  Tambien  se  emprendid 
una  diversificaci6n  de  cultivos,  ademas  del  tomate y d  
los citricos, con la finalidad de usar mano de obra 
durante  todo  el aiio. Cabe  mencionar  que  existe  alin  otra 
categoria  minoritaria de trabajadores  que  poseen 
contratos  permanentes. 
De acuerdo al estudio de Verhulst  (1988)  una de las 
compaiiias de AutlAn report6  que  el 60 % de  los  traba- 
jadores  provenian de las localidades  cercanas y el 40 % 
eran  trabajadores  migrantes  de otras regiones.  Fue  en  el 
grupo de trabajadores  locales  donde se encontr6 m8s 
difundido  el  sistema de contrato  anual.  La  evolucidn  de 
las  estrategias de las  compaiiias en  relacidn a la contra- 
taci6n de la fuerza de trabajo, parece ser en este 
moment0 m a  tendencia  generalizada  de  la  agricultura 
de exportacih, ya que  tambien  se ha  observado  en el 
cas0 de Chile  (ver Leon y Rivera,  1990). 
IMPLICACIONES POL~TICAS 
En thninos politicos la agricultura  de  exportaci6n 
ha generado una reorganizacidn importante de redes 
sociales  locales y alianzas  politicas. Por ejemplo  en  el 
ministerio de agricultura, el grupo de profesionales 
tecn6cratas  vio en la  agro-exportaci6n el futuro  econb- 
mico de la  regidn y la posibilidad  de  erosionar  la  base 
social del grupo  politico  del  cacique  del Sur de Jalisco 
(Garcia  Barragan)  (informaci6n  de  trabajo  de  campo). 
El cacique  encontraba  apoyo  en  los  productores  de 
caiia y en  su  poderosa  organizaci6n.  La  introducci6n  de 
nuevos cultivos, significaba la posibilidad de crear 
nuevas  organizaciones : abria  la  posibilidad  de  distribuir 
mAs equitativamente el poder  politico. Un gran vacio al 
interior  del PRI local  se  expresaba en  una lucha  desen- 
frenada de diversos grupos por conquistar espacios 
locales  como  las  presidencias  municipales. La crisis de 
representaci6n  politica  se  volvio tan aguda y la mobili- 
zaci6n de intereses tan compleja que las autoridades 
estatales  tenian  dificultades pam implementar  medidas 
de organizacih, regulaci6n y control institucional. 
Roblemas de representacidn politica tambih han 
sido  reportados  en  Chile.  De  acuerdo al trabajo  de  Cruz 
(1988  :119-159) la implementacidn de la politica 
agraria  neoliberal  destruyd  en  Chile  los  nexos  entre los 
campesinos y las  instituciones  del  Estado. La desapari- 
ci6n  del  “politico” y de “los  partidos  politicos” fmal- 
mente  ha  permitido  sugerir  que  los  actores no esth 
interesados en la revitalizaci6n de los antiguos  meca- 
nismos  politicos-sindicales.  Sin  embargo esth 
dispuestos  a  generar  presi6n  social  para  que  sus  inte- 
reses  locales  se  mantengan  como  parte de la agenda 
politica  nacional. En este  sentido  se  habla  que  la  mejor 
institucidn para realizar este tipo de conexi6n es la 
Municipalidad ; todo  est0  dentro de un contexto  general 
de  descentralizacidn  de  recursos y decisiones  politicas. 
CONCLUSION 
En este  corto  articulo no logramos ni quisimos  termi- 
nar con la “mala  reputacibn” de la nueva  agriculhxa de 
exportaci6n.  Lo  que rechazarnos,  siguiendo  a
Chambers  (1983), es la  tendencia  a6n  com6n  entre  los 
investigadores  de  las  nuevas  experiencias  en  desarrollo 
rural a emitir juicios negativos en forma demasiada 
dpida. Nos limitamos  a  sugerir  que  los  efectos  politico- 
sociales asi como  el  impact0  que  ha  propiciado  la  agri- 
cultura de exportaci6n en el medio ambiente no son 
simples ni siempre  negativos.  Estos  efectos no son los 
mismos  en  cualquier  parte y en  todos  los  tiempos. M k  
que un nuevo “modelo” de desarrollo dotado de un 
patr6n  linico  de  elementos  institucionales y un patr6n 
generalizado de efectos cuyo evaluacidn no plantea 
mayores dificultades, la agricultura de exportaci6n 
debiera  ser  considerada  como un campo de posibili- 
dades,  cuyos  limites  deben  ser  investigados  empirica- 
mente con estudios cuidadosos que vayan desde la 
“localidad  hacia ariba” en  una  gran vdedad de 
contextos  locales y nacionales. 
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RÉSULTATS,  PERSPECTIVES 
DE  RECHERCHE ET D’ACTION 
(Alain Ruellan) 
L’atelier IV, dans le cadre de la  thematique  gen6rale 
du  colloque  s’intitulait  “SociBtes  rurales t  transforma- 
tions agraires”. En fait l’optique  que nous avons 
adoptk a  consiste B privilegier - puis B depasser - une 
analyse  des  mutations  et  des  recompositions  des  agri- 
cultures  face B la crise.  L’atelier  s’est  structur6  autour 
de quatre  axes  principaux :
.la  moitie  des  communications  Ctaient  centr6es  autour 
du  theme de l’evolution  des  systkmes  de  production, 
en fonction des nouvelles donnees sociales, poli- 
tiques  et  economiques. . nous sommes  alles  progressivement  vers  les  fronts  de 
colonisation,  soit de terres  completement  nouvelles, 
soit de recolonisation ou de msformation profonde 
des  systkmes  agraires. . un troisikme  thkme  concerne laplace du foncier  et  des 
luttes pour la terre dans les evolutions en  cours. . un dernier  theme,  relativement peu traite,  et on peut  le 
regretter,  touche  les  relations  entre  mutations  agri- 
coles  et  agraires et milieu  naturel. 
Il faut prkiser que nous avons eu egalement la 
presentation d‘un grand nombre d‘etudes detaillees. 
C’est, je crois,  une  caracteristique  des  tendances 
actuelles de l a  recherche : il y a beaucoup d‘etudes 
micro et relativement peu d‘etudes macro, peu de 
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&flexions  sur la signification  des Ctudes micro en  fonc- 
tion de  l’6volution  du  contexte  d‘ensemble. Pour 
achever de prhenter l’atelier, prkisons que nous avons 
balaye B peu Pr&  l’ensemble  du  continent,  avec des 
points  forts dans les Andes  et  en  Amazonie. On a  egale- 
ment  beaucoup  parle  du  Mexique t de l’Argentine et 
on a peu ou pas  parle  d’une  zone  importante dans le 
domaine  agraire,  qui  est  le  Centre et le Sud du  Bresil. 
Résultats 
Le  premier  point  marquant,  crest  que  les  communau- 
tes paysannes, dont on avait annonce la prochaine 
disparition,  ne  sont  pas,  de  loin,  toutes  en  voie  d‘extinc- 
tion. Un certain nombre sont au contraire en voie 
d‘extension,  voire de developpement,  d‘accumulation. 
Il y a  encore,  dans  bien  des  regions,  creation  de  commu- 
nautks  paysannes,  en  Amazonie  par  exemple. 
Le  deuxikme  point  important,  c’est  que les societes 
rurales  apparaissent  de  moins  en  moins isolks, de plus 
en plus  en  relation  entre  elles.  Elles  semblent  avoir un 
poids de plus en plus important dans les politiques 
r6gionales et dans les  politiques  nationales. On s’est 
tout de suite  demande si cela  correspondait B la  realite 
ou s’il  s’agissait d‘un biais  introduit  par la recherche. 
Les sociCtes rurales d’herique latine  sont-elles  vrai- 
ment  en train de  developper  une  dynamique  nouvelle ? 
La  recherche  adopte-t-elle de nouvelles  demarches  en 
même  temps  qu’elle  s’interesse B d’autres  categories de 
communautes paysannes ? Laissons la question en 
suspens  pour  retenir,  comme  l’ont  souligne de 
nombreux  intervenants,  que la crise  n’est  pas la même 
pour  tout  le  monde. 
Il apparaît  aussi  que  les  societes  rurales  d‘Am6rique 
latine sont extrêmement diverses. La caracterisation 
des  paysans  est  fondamentalement  differente  selon  que 
nous sommes dans des regions qui ont une vieille 
histoire agricole et agraire ou si nous analysons au 
contraire  des  zones de colonisation  recente. Sans 
oublier,  bien  sûr,  que  le foncierjoue egalement un rôle 
extrêmement  important. 
%.’avenir de Eril r6flexion sciedflque 
J’bvoquerai  l’avenir  de notre mvail, de  ce que nous 
pouvons et nous devons essayer de faire. Les cher- 
cheurs  latins-americains  et  ceux qui mvaillent avec 
eux ont accumule une quantite impressionnante de 
donnbes. Ces donnees sont encore dispusees. Elles 
n’ont pas encore donne lieu il de nombreuses Cmdes 
comparatives,  tant sur les demarches  suivies  qu’en ce 
qui concerne les rksultats. Tl est  essentiel de fournir un 
effort de synthkse, de comparaison, afin de mieux 
degager les facteurs d‘6volution des societ6s m d e s  : 
les facteurs  rationnels,  mais  aussi  les  autres  (les  ques- 
tions de pouvoir,  etc.). 
L’une des richesses de ce colloque  est  d‘avoir  souli- 
gne que l’Ctude des socit%s agraires d‘bekque latine 
releve de disciplines  scientifiques  tr&s  diverses. Il y a 
un effort de comparaison des approches  disciplinaires. 
Ici, le travail interdisciplinaire ne se rbsume pas au 
domaine des sciences sociales, mais s’ouvre au monde 
des 6cologistes, des biologistes, des geologues, etc. 
C’est un point  essentiel  pour l’avenir9 mais  qui  doit 
encore  trouver un prouslongement dms deux  directions. 
D’une part, un effort doit être entrepris  pour  mieux 
analyser, nieusr comprendre, les relations  qui  existent 
entre les sociCt& rurales  et les ressources  renouvelables 
dont elles disposent. Ces  ressources  sont,  en  bien  des 
endroits, en danger. Cemines $tudes donnent  le 
frisson. Dms le mCme temps, d‘autres disent “oui, 
d‘accord,  cela se passe  comme @a B tel  endroit,  mais 2 
tel autre, clam des conditions  absolument  identiques, 
relles  identiques, le rbsultat peut Ctre different  selon la 
nature des societ6.s males. Il reste, en mut btat de cause, 
qu’il y a un probEme : l’avenir des ressources  renou- 
velables  en AmCrique latine  est menad. 
W&@xion et action 
Un dernier  point  a  et6  debattu un peu rapidement, sur 
la  fin, mais merite 8être souligne. Les scientifiques 
doivent faire un effort pour se rapprocher davantage 
des utilisateurs.  Cela  afin de leur  transmettre non pas 
des mettes, mais ce que  j’appellerai des demarches 
d‘observation et des d&narches de comprehension.  Ce 
transfert  ne pouna s’op6rer que dans le cadre d‘une 
relation Ctroite entre le monde  scientifique d’une part, 
le monde des agriculteurs d‘autre part et, enfin, le 
monde de ceux que j’appelle Iles interm6diaires : les 
cela S& a ~ t r e m ~ t ” .  S a s  donte, il conditions nam- 
hgtbieurs, iles techniciens,  qui  tentent de se metEe  au 
service  des  agriculteurs sans forcement y parvenir. Ils 
disposent  souvent de recettes, de modeles,  mais  n’ont 
pas forcement Iles outils  n$cessaires  pour  analyser la 
situation.  C’est  dans  la  relation  entre  monde‘  scienti- 
fique  et  monde  des  utilisateurs  que l’on peut mettre au 
point et transferer des outils  d’observation qui pemet- 
tront de discuter et de trouver  les  solutions  d‘avenir. 
LES DYNAMIQmS SOCIALES 
(Pierre Gondard) 
Je me limiterai  souligner  quelques  themes  de 
convergence entre  cet atelier et les autres afin de tenter 
de degager ce qui pourrait constituer des lignes de 
recherche  actuelles  sur les soci&$s  rurales el les agri- 
cultures d ‘ h k r i q u e  latine. 
L’innovation 
Les societes rurales d‘herique latine sont des 
soci6t6s  innovantes. La recherche,  loin  d’apprehender 
ces sociktCs paysannes comme femks, en dEa6pitude, 
s’attache  essentiellement B degager l’oienta~on et  les 
moteurs du changement et de la transformationo Bien 
sûr ce changement ne relev-ve pas exclusivement des 
societb paysannes elles-mêmes. Pour reprendre une 
expression utilisee dans l’atelier, ces innovations ne 
s’inscrivent pas dans un “indigenisme beat”. Il est clair 
qu’elles sont largement suscitks par I’extbdeur et 
reliees au milieu  environnant.  Elles  resultent souvent 
de pressions ~mmant de la sociCt6 globale.  Le Wme de 
la crise ici  vient trks bien. 
Uinnovation elle-même est perçue dans uy1 sens 
large. Elle p u t  se faire sw place, mais aussi en un lieu 
different. On s’est plu, bien sûr, a considerer des 
communautes  enracinees dans leur  terroir et dans leur 
territoire.  Si  elles  evoluent “sur place”,  ce  n’est le plus 
souvent  pas ans relations avec l’ext6rieur.  Les ociet6.s 
compli?tement  repliees sur elles-mêmes bvoqu&s dans 
un autre atelier  constitueraient  plutôt une exception. Si 
on a 6galement parle de comunaut6.s qui se refer- 
maient, on a souligne aussi combien cemines, en 
liaison avec le marche,  profitant de la proimite d’une 
ptite ville, s’ouvraient 8 l’innovation et comment. 
d‘autres, par contre, s’engageaient dans un processus 
migratoire sur de longues distances.  L’innovation dors 
se fait  ailleurs,  les  gens  partent et par 18 je rejoins  tout 
ce qui a CtC dit sur les ph6nomhes de  front  pionnier. 
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Les réseaux 
L’importance  accordee a l’innovation  et  au  change- 
ment  conduit B une  conception  qui  n’est  pas  nouvelle, 
mais qui transparaît dans de nombreuses  communica- 
tions et qui permet  de  relier  plusieurs  recherches. Il 
s’agit de la notion  dereseau. Au lieu  d’essayer  d’appro- 
cher les communauth paysannes  comme  des  isolats, 
comme des îles,  independantes  et  enfermees dans leur 
territoire, il vaut sans doute  mieux les concevoir 
comme des archipels.  Loin  d‘être isoltks, ces  commu- 
nauttSs sont relit% entre elles et avec les lieux de 
pouvoir, de marche et de communication  par de 
multiples  &seaux qui tissent les liens  effectifs de ces 
nouveaux  archipels.  Cette  notion  a et6 abondamment 
6tudiQ et presentk pour  expliquer  les  sociktes  andines 
pre-colombiennes. Cette conception de l’espace que 
l’on retrouve egalement dans les soci6tes  m6lanC- 
siennes me  paraît ici interessante pour interpreter 
plusieurs  des  communications  pr6sentkes. 
Le marché foncier 
Enfin, je soulignerai un dernier  point,  assez  fortement 
marquC dans l’atelier  et  en  meme  temps  relativement 
nouveau : c’est  l’approche de la dynamique  des wiettSs 
paysannes B travers  le  marche  foncier. On s’est beau- 
coup  polarise  sur  les dformes agraires,  mais  on a encore 
peu &die  le  marche  foncier  comme  facteur  dynamisant 
des communautes paysannes. Je n’en dirai pas plus, 
puisque sur ce  point, Alain Ruellan  a dit l’essentiel. 

ANALYSE  AGRO-ÉCOLOGIQUE 
DES SYSTÈMES  DE  PRODUCTION 
EN ZONE  ARIDE  CHILIENNE 
J.M.  D’HERBES 
ORSTOM 
Niamey, Nber 
LES COMMUNAUTÉS AGRICOLES 
DE LA RÉGION DE QUOQUIMBO 
La zone mkditerradenne aride  Chilienne correspond 
geographiquement au secteur  connu sous le nom de 
“Norte  Chico” et coïncide B peu Pr&  avec la I$ region 
administrative  dite de Coquimbo  (29” et 32” de latitude 
sud). Elle est marqde par un gradient  pluviomCtrique 
croissant du nord au  sud  (70 B 250 mm de precipitations 
moyennes) et un gradient altitudinal Est-Ouest, des 
Andes B l’oc&  Pacifique.  Le  territoire  est  divise  en 
trois  bassins  versants  principaux, les rios Elqui,  Limari 
et Choapa, le long desquels se concentrent un peu 
moins de 100 O 0 0  ha de terres  irrigukes. 
La  ;egion a une superficie  totale  de prbs de 
40 O00 km . La zone  aride reprbente environ 3  millions 
d’hectares,  dont un million  sont  consideres  “non  produc- 
tifs” (DE, 1978).  La  population  active  agricole,  relati- 
vement stable, repesente 22 400 personnes, un cin- 
quibme  des  actifs de la  region,  et  contribue  pour h peine 
9 % (en  1978) au  produit  regional  brut,  compte  non  tenu 
de l’importante  autoconsommation. 
Les communautés agricoles 
Le trait le plus marquant de l’agriculture chilienne 
actuelle  est  sans  doute  le  contraste  entre  des  secteurs 
productivistes,  utilisant  des  techniques  et  des  mCthodes 
de gestion  modernes,  et un secteur  marginalise  depuis 
longtemps pratiquant une agriculture d‘autoconsom- 
mation  ayant  peu  6voluC  depuis  I’epoque  coloniale.  Ce 
fosse, encore accentue aujourd‘hui, entre des secteurs 
dont la production  est  destin& h l’exportation  (encoura- 
g&  par  les autoritts,  et  continuellement ameliork par 
une recherche universitaire qui lui est presque exclu- 
sivement  consacree)  et  des  zones  de  plus  en  plus  degra- 
d&s dont la production ne suffit plus h satisfaire les 
besoins  d’une  population  croissante,  trouve  en  partie  ses 
racines  dansl’histoire  foncikre du  pays. 
Le cas des communauds agricoles de la I V ~  region 
est  particulikrement  significatif : avant le processus de 
legalisation foncibre des deux dernibres dkennies, 
leurs  definitions  officielles  correspondaient B “un 
syst&me  integr6  sirnultanement  par le sol et la popula- 
tion qui l’habite, dans lequel le terrain est indivis,  les 
limites  g6neralement impdcises et l’exploitation  reali- 
s& sans  ouci de proportionnalit6”  (JORQUERA, 
1960, in VALDES, 1983) ... ou “des terrains sur 
lesquels le nombre de comuneros est  manifestement 
(sic) supkrieur 2 la capacite  productive de la propriete” 
(IREN 1977). 162 communautes agricoles occupent 
plus d‘un million  d‘hectares  pour  une  population de 
80 O00 habitants, soit 50 % de la population rurale 
n5gionale. Les etudes phyto-kologiques (ARCHILI, 
1984)  concluent  que  les  niveaux  les  plus  s6vbres de 
desertification  touchent  essentiellement  ce  secteur, qui
coïncide  avec  une  situation  d’extr5me  pauvrete 
(IREN,1977 ; SUGG, 1984) : revenu  inferieur B 
180 dollars par habitant et par an, provenant pour 
moitie  seulement de l’exploitation  des  terres  agricoles, 
pour un cinquibme  des  produits de l’blevage. 
Les caract6ristiques  climatiques de la  zone  aride  deter- 
minent une situation de prkarite konomique et des 
risques  de  catastrophe  structurelle  avec  l’augmentation  de 
la densite  de  la  population.  Les  etudes  sur  les flux migra- 
toires  demontrent  bien  les mkanismes  de  survie  develop- 
p& par les comuneros en  reponse ZI cet  environnement 
instable : la  migration  vers  les  centres  de  travail  est un 
phenombne  cyclique  qui  exporte  la  force  de  travail  vers  les 
centres  urbains et surtout les  centres  d‘activite  minikre 
(ZUNIGA, 1972 ; BUSTAMlENTE et aL, 1979). Les 
bonnes a n n h  rambnent l e s  chefs  de  famille lits h leur 
terre  par la possession,  incessible  jusqu’h  une  legislation 
rkente (1986),  de  leur  droit  de conzunero. Un rapport  du 
CIDA  conclut  dbs  1966  que  “l’organisation de lacommu- 
naute  agricole  constitue  plus  qu’une  forme  d‘exploitation 
de la  terre, mais bien un recours,  d&e@r6,  dans  la  lutte 
pour  survivre (. . .) qui  jusqu’h  maintenant aprouve Stre le 
moins inadQuat, compte tenu de la situation foncibre 
existante”.  Depuis,  la  succession  de  reformes et de contre- 
reformes  n’a  pas  amen& de  changement  notable. 
Les  etudes  et  actions  entreprises  par le programme de 
coop6ration  ARCHILI  entre lafaculte  d‘Agronomie de 
l’universite  du Chili et le Centre d‘&des phyto-socio- 
logiques et ecologiques  (CEPE - CNRS) de 
Montpellier  ont  eu  pour  objectif,  entre  1978  et  1987, de 
proposer des “bases Ccologiques” pour le dkvelop- 
pement  des  communauds et d‘en  analyser  les  condi- 
tions d‘application  avec  les interessb, les  responsables 
du developpement regional et les organisations non 
gouvernementales.  Nous  Cvoquerons ici  quelques 
aspects  de  ce  programme de recherche-developpement, 
en particulier ceux ayant trait B sa deuxibme phase 
(1983-1987). 
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DIAGNOSTIC ET FOPWTIONPWMENT 
DES CObm%rNA%rT& AGRICOLES 
l’@SptZCS %f des E%BOll~&?X 
Les impacts principaux des activites anthropiques 
sont dfis aux @ois fomes d‘intervention fondamentales 
sur le milieu : le d6Pichemnt et la culture $riodique 
en zone pluvide, la rkcolte de combustibles ligneux et 
%ep&srage des animaux domatiques. Les effets de ces 
trois activitCs ont kt6 analyses, quantifies, et lems 
consQuences sur le long terme 6vvaluCes dans deux 
clans le Sud de la dgion (pluvismetrie  moyenne 
annuelle voisine de 200 mm), d‘une trentaine de 
familles  (140 hab.  en 1983) &parties sur 3 742 lm ; et 
Higzre~itas Umidm, dans le Nord de la region  (pluv. 
lEg2rement sup6rieure B 106 mm), de 4 438 ha sur 
lesquels ne subsistent  plus que 24 familles (1 11 hab.). 
Sur les 41 droits de comy~uneros definis  lors  de sa cri% 
tion, seuls subsistent  11,  les  autres & n t  soit locataires, 
soit simplement  “accueillies” (alkgados). 
L’agricdWe en sec repond  historiquement aux 
exigences  de 1’au.ueo-approvisionnement. Le  niveau  tech- 
nique, inadapte aux conditions d‘exploitation sous une 
pluviom6trie inf&rieure 2 200  mm,  s’est  traduit par une 
dkt6rioration des sols et une  perte  d‘activitk  biologique  du 
milieu. 11 en resulte  aujourd‘hui  des  rko1te.s irr6gulieras, 
qui  ne  couvrent  souvent pas les coûts d‘exploitation. 
Avec la diminution  de l’activig des  mines voisines, 
et une pluviom6trie  tr2s ira@plibre, infkrieure B 
150 m, I”agricdture pluvide a disparu de Higueritm 
Unidas, tandis qu’elle  demeure une activitC essentielle 
plus au sud oh elle se mduit par le defrichement pCris- 
dique de terrains cornunautahes. 
E’agiculture en zone pluviale se pratique dans les 
“’Il14vim” (de Zbvia = pluie),  attribu6es  temporairement 
par I’assemblek des comneros. Le eomr~nero ferme 
g$n&ralement  ses quelques hecmes (de 5 B 20  suivant 
l’importance de sa fabille) par une haie de cactus 
(Trichocereus chilensis) et l’exploite tant que les rende- 
ments  lui  semblent suffisants : le cycle  de  successions 
cultures-jach2res aavaillks (barbechos) a moins  de 16 
m. Le cycle culmral commence par le semis des 
cultures  commerciales (anis, cumin),  suivies de bl6 puis 
d‘orge B mesure que la fertilit6 d k o î t  avec l’invasion 
des muvaises herbes. Une fois le cycle achev6, le 
comz~mro demande un autre terrain, il doit alors rendre 
la premibre k 4 V i Q  au cmpo comu’n (terrain communau- 
taire). La superficie  cl6tur&  atteint  entre  10 et 30 5% de 
la superficie totale suivant  les cas et  correspond ( B  Yerba 
Eoca en 1983) pour un tiers aux barbechos, lamoitie au 
bl6,10 5% B l’orge et le reste aux cultures  commerciales, 
cornunautes agricoles “pilotes” : Yerba-loca, situ& 
plus mement mwa?cht?res (haricotss, pommes de km, 
maïs). Ces  dispositions  permettent un certain  contr6le 
de la  superficie  cultivee,  en  fonction des besoins  et non 
de la force de mvail de la famille, dans h mesure oh le 
fonctionnement de la communaute est ‘plormal” et non 
soumis au bon  vouloir de l’une ou l’autre des familles 
dominantes : le cas est malheureusement fdquement 
observC,  surtout durant la demikpe pCriode mili m... 
Ce systbme de culture  signifie  que tous les Ci ans, 
au moins  10 96 de la superfkie de la conmmunaut$ subit 
un defrichement total, suivi par un cycle de labours 
annuels sans aucune mesure de consemation  des sols, 
quelle que soit  la  pente du terrain1. Le systeme  ecolo- 
gique est ensuite restitue dennude au pkurage des 
chevres et B l’exploitation des ressources ligneuses. 
Une $tude sur la phytodynamique post-cultude reali- 
sCe dans la  region de Yerba Loca par C .  GOZO (1986) 
a permis  d’Cvduer B une quinzaine  d’ann&s b temps 
necessaire B une  “cicatrisation”  (retour au stade ante- 
rieur B la  dernibre  mise  en culture),  et B plus de 50 ans 
celui  faisant apyrar$tre un stade se situant p d  les 
premikres 6tapes successionnelles de la dynamique 
gbn~5rale de la zone, d6teminee ?I partir de I’andyse de 
la vegetation de l’ensemble de la region. 
Les  besoins  sont  6vduCs B 100  quintaux  annuels pour 
une famille de cinq personnes. Avec les rendements 
actuels (pouvant varier de 0 B 25, soie 10 q/ha en 
moyenne),  une  famille  doit  cultiver 10 B 15 ha, ce qui 
repr$sente pr2s de 200 jours-homme de travail, chiffre 
considerable  pour n9assurer qu’une partie de h subsis- 
m c e  familide. L’intensification des cultures sur des 
terrains m6nages (l’irrigation quand elle est possible, 
k captation des eaux de  ruissellement, l’m6nagement 
de terrasses,...), QU son remplacement par des flux 
commerciaux exoghes semblent  constituer un prea- 
lable  indispensable B la  r%solution des probl2mes  des 
cornunautes agricoles. 
L’41evage des petits unitmra domestiques, ovins et 
surtout caprins, n’interesse le cotnumero que dans la 
mesure où il ne  lui  demande  pratiquement aucun inves- 
tissement en temps et en argent. Les animaux sont 
I2ch6s sur les terrains de parcours communaut;lires, 
sans influence ou presque  sur la direction prise par le 
troupeau.  La traite et l’alimentation des jeunes ne sont 
pas  clairement  distingu6es,  et  le  produit find (lait pour 
la fabrication de fromage et viande) est peu defini. La 
reproduction n’est pas contrôlee et survient B des 
6poques  souvent  defavorables. Il n’y a pas de sClwtion. 
1 E‘epuisement  des  sols  provoque la  mise en culture de 
terrains  de  plus  en  plus  pentus, jusqu’h lc#, 5% de pente! 
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La production  de lait est faible : 100 2 150 1 par  chbvre 
lactante,  durant  une  periode  infkrieure 2 150  jours ;elle 
est  trbs  variable dans l’espace  et dans le temps.  Huit 
litres de lait sont nkessaires la fabrication  d’un  kg de 
fromage,  dont  les  qualites  hygieniques  interdisent la 
vente  par les circuits  ag&&. La vente  des  chevreaux 
survient  presque  exclusivement  lors  de la Fête  natio- 
nale, le 18 septembre. La transhumance  vers  les veru- 
nudus (estives  andines), ou vers  les  parcelles  irriguees 
n’est pratiquk qu’en cas de necessid absolue  (coût 
trop 6levC) et  souvent  trop  tard. 
Le nombre d‘animaux, thCoriquement limite dans 
chaque communaute, souffre des flucluations clas- 
siques observ6es dans toutes les zones arides : le 
“capital” troupeau augmente inconsid6dment durant 
les  bonnes annks. L’impact  ecologique  provient du 
ddphasage  entre  les  courbes de production  pastorale  et 
de croissance  animale  qui  provoque une sous-utilisa- 
tion ou un gaspillage en periode de haute  production 
founagbre, et un surpâturage  lorsque  la  charge  animale 
est  trop  forte.  L’impact  est  d‘autant  plus  important  que 
le surpâturage  intervient  durant  les  periodes de seche- 
resse  prolong&. 
La  problematique du  syst2me  de  production  animale 
peut en  definitive être ramende 2 quatre  aspects : 
l’amelioration et l’allongement de la periode de 
production  v6getale  consommable,  ensemble  condi- 
tionne en partie par : 
l’utilisation  des  parcours  par  les  animaux  et  la  compl6- 
mentation  fourragbre  (diverses  formes  possibles 
combinks), qui  determinent 8 leur  tour : 
le niveau de production  animale,  lui-même  dependant 
de la qualit6 et de la gestion du  troupeau,  ainsi  que d  
la definition du produit final (lait,  viande ou produc- 
tion mixte). 
la destination  de la production  (autoconsommation ou 
vente),  determine  enfin la capacid d‘investissement 
et la qualit6 du produit. 
Dans les  conditions  actuelles  des  communauds  agri- 
coles,  les  deux  premiers  points  sont  fondamentaux, ils 
dependent du statut  même de la communaute : l’inves- 
tissement communautaire n’est pas compatible avec 
des  Mnefices  individuels  et  reciproquement. 
La ricolte de eotnbustibles ligneux est la troisibme 
activite  humaine s’exerwt aux  depends  des  ressources 
naturelles,  elle  a  debute trbs t6t,  avec  le  developpement 
des mines, au XVIP sibcle  et  jusqu’au milieu du XE@, 
lors de la cdation les villages de mineurs. La fonderie 
des minerais utilisait de grandes quantites de bois1. 
Une  etude dalis& par S .  BENEiDE’ITI (1986) dans la 
communaute de Yerba Locu a permis d’6valuer la 
consommation  energetique  moyenne  par  famille et par 
habitant.  Les  resultats  distinguent la cueillette  “de mu- 
tine”  effectuee  2 2 3 fois  par  semaine  aux  alentours  de 
l’habitation2 et la recolte “exceptionnelle” lors des 
grandes  occasions  (fêtes  familiales,  moisson, ou 
lorsqu’on  “tue  le  cochon”) : les distances  parcourues 
jusqu’aux  zones  d’approvisionnement  at eignent 
12 km, pour  des  charges  d’ânes  de  l’ordre de 100 kg. 
La consomation quotidienne  atteint 18,3 kg par 
famille,  soit 3 kg  par personne  en  hiver et 13,l kg par 
famille  (1,6 kg par  personne)  en &te. La  consommation 
totale de la  communaute  (144  habitants  pour 3 742 ha) 
s’elleve 2 121 dan, c’est-2-dire 32 kghdan. Si l’on  ne 
consid2re  que  1”‘espace  ligneux” - les formations  vkge- 
tales  comportant  des vegetaux ligneux rkollables -, la 
pression  de  recolte  atteint 53 k ~ h d a n .  Sur  cette  base, 
une extrapolation permet de prkvoir un kpuisement 
total des  ressources  ligneuses  au  bout  de 50 ans ... 
Bilan des effets 6cologiques 
L‘analyse  de la dEt6rioration  de  la  couverture  vegetale 
permet d‘interpreter la structure actuelle des systbmes 
eCologiques  dans  les  cornmunaut& etudih. A Yerbukca, 
50,7 % de  la  superficie  correspond il des  formations  herba- 
c&s,  et 40,7 % il des  formations  ligneuses,  avec  ou sans 
Jusque  vers  les  annees 50, par  exemple, la mine de 
PANULCILLO,  proche  de la  communaute de 
HIGUERTTAS UNLDAS, achetait son combustible 
aux  habitants du voisinage,  en  même  temps  qu’elle 
justifiait la presence d‘une population de pr&s de 
1 200 personnes  (en  1907), 18 où ne  subsistent  plus 
que 63 habitants,  et un rnutorrul (formation  ligneuse 
basse) t r b  clair  et  de  faible  productivit6. 
Par  charges  humaines  de 10il 30  kg ; 2 B 3 heures quoti- 
diennes lui sont consacrks par  l’un  des  membres de la 
famille  effectuant  des  trajets de l’ordre  de  3 km. 
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espkes succulentes (Cac tz ”  ou  Brsm&liac&s). Ee reste 
est  occup5 par des zones  totalement d@ad&s, sans vtige- 
tation (5’9 S), des zones agricoles (2’1 %) ou d‘habitat. 
47 5% des formations  ont un recouvrement  global  inferieur 
B 25 %, et B peine 18 9% dQassent 58 % de recouvrement. 
A Higuerim.~ Unidas oh l’agriculture a disparu il y a trois 
&kennies, 1 s  formations ligneuses  occupent  une  superficie 
plus  importante : 70 %, contre 26 % pour  les  formations 
herba-  et le reste  en zones CkCgadees. Le recouvrement 
global depase 50 S dans 20 96 des formations,  et  reste  inf&- 
rieur & 25 % SUT la moiti6 de la supdicie. 
Sans entrer  dans  les  details  $une  analyse  minutieuse, 
nous  pouvons  conclure  que,  paradoxalement,  les  commu- 
nautes agricoles du  Sud de la  region  aride, oh continuent 
de se pratiquer  l’agriculture  pluviale  et  la rkolte de  bois 
h usage  domestique,  sont plus expos&s aux  phenom&nes 
de desertification  que  celles  du Nord, en dkpit - QU en 
raison - d‘une  pluviornetrie  plus  6levCe.  La  comparaison 
des termes kologiques des deux cornunautes renvoie 
aux  differences  socio-konorniques.  Elle  souligne  surtout 
l’urgence des problkmes  soulevCs par l’utilisation  indivi- 
dualiste  de  terrains  cornmunautaires. 
~ ~ ~ ~ ~ A ~ ~ Q ~  DU DEWLOPPE~NY’R 
DES C O ~ U J N A U T ~ S  
Tous les 6lCments  intervenant  dans  le  fonctionnement 
des cornunautes n’ont pu être abordes de maniere 
exhaustive. Les diff6rentes formes de propriCt6 
prksentes & l’intkrieur de ce syst&rne complexe n’ont pas 
et6 exposCes : parcelles privees (higuelas), lots destines 
aux habitations (posesida de campo oupisod, compllkent 
les  formes dejh mentionn6e.s-  La  structure  de c  systkme 
foncier,  organise au cours des si2cle.s passes puis  institu- 
tionnalise, est l’un des obstacles  les plus frauenunent 
d6noncb au d6veloppement  des  communautes. 
La rnagindlisation des territoires et des groupes 
sociaux s’est traduite par une maginalisation $cons- 
mique, politique et techiique. D m s  la pIupxt des cas, 
des “avantages compmtifs” n’ont pu Ctre mis en 
evidence et les diagnostics redisCs depuis le sii“ 
passk dCmontrent l’kvolution  excessivement  faible du 
secteur (C. GAY, 1865). Cela  doit être mis en  relation 
avec la forte influence des traditions  culturelles dCve- 
lopges en rCponse B un environnement  Ccologique  et 
foncier  agressif et qui  constitue en retour un obsucle au 
dkveloppement des communautes. Il est possible de 
ramener la probl6matique B un jeu de trois  questions- 
clCs, B partir desquelles un raisonnement a s o c k t  les 
dynamiques  sociales  et  kcologiques  peut être men$. 
Lm commeros sont bop rmnzbreux par  rapport’ a m  
rerzdemes-2t.v ef aux F B S Q U ~ C ~ S  
Cette situation provient des processus mêmes qui 
donn&rent naissance aux cornunaut& : 
~l’occupation progressive p z  une populatio~ pmti- 
quant  alternativement ou conjointement des activies 
minieres et agricoles et qui n’a pas d6veloppC de 
socieg agraire ou pastorale. Cette population ne 
possede pas  de  traditions de conservation des 
ressources  renouvelables, de leur  gestion  et  donc de 
leur utilisation partagke permettant une regulation 
autonome et interne du nombre de b6n&ficiaires. 
l’aggravation du phthenomene par les reghes fonciers 
et les repenses sociales  provoquant la concentration 
progressive sur des zones dtijh dCteriodes, mais 
accessibles,  contrastant  avec le maintien  d’une  faible 
densite  sur  des  zones  bien conservees et gCn6ralement 
plus productives. 
La structure d’exploitation des s.vst&rnes 6cologiques 
des corm~unauts  agricoles est en partie responwble 
de la d&gradation des ressources ndurelles renouve- 
1srbk.s 
L9expIoitation individuelle de terrains communau- 
taires est  souvent  mise en  cause. On parle alors de b6nC- 
fices priv6s obtenus B partir d‘un  investissement (ou 
d‘un bien ) conmunautaire : “tout le monde (re)cueille, 
personne ne (r+investit”. A la diff6rence  des  parcelles 
privees (gozos singulares), souvent irriguks et suc 
lesquelles les eo~~uneros nt tendance h investir @lm- 
tation  d’arbres, jardins fertilids, ...), les terrains 
communautaires  ervent  uniquement  aux  activites 
extensives,  proches de la cueillette (coseehadores-reeo- 
leetores d‘aprks la terminologie de J. GASTO, 1985). 
Le developpement des communauds agricoles ne 
peut faire 1’6conomie  d’une reflexion approfondie sur 
la ou les formes qu’il  conviendrait de substituer il la 
structure d’exploitation  actuelle. De cette r6ponse 
dCpendent le niveau  technique  applicable t l’hvestis- 
sement  necessaire (cr$dits, formation,  organisation 
paysanne), en definitive la productivitk. De la decou- 
lent  des  6lements  nuangant les rCponses donnees h la 
premikre  question. 
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La dispersion géographique des coInuneros limite Du point de vue des résultats de la recherche, 
leur développement l’Claboration d‘un modèle spatial théorique a permis 
L’abandon des zones marginales va s’accentuer B d‘identifier  les  techniques B mettre  en  œuvre  pour  opti- 
mesure  que le Cotnunero prendra  conscience  des  vertus miser  l’utilisation de l’espace  en  evitant  la comfitition 
d’un rapprochement des centres de services : SanE entre  usages et usagers.  Ce  ‘‘modele”  reste  cependant 
education,  eau,  electricite,  etc.  L‘organisation de la academique et doit se doubler d’une reflexion sur 
production  doit  obligatoirement  s’adapter A la structure 
(tri3 dispers&) de l’habitat, et B des  moyens  de commu- l’organisation sociale productive, qui peut prendre 
nication  rudimentaires (ou la modifier). plusieurs formes, depuis la privatisation totale des 
terres  communautaires B un  modhle de type  associatif, 
en  passant  par le maintien  d‘un statu quo am6lior6 par 
les interventions techniques Deux 616ments peuvent 
Notre  reflexion  montre  l’ampleur  des  changements guider la reflexion : 
necessaireS. Une  “simple”  &forme  agraire  ne  saurait les  differents  niveaux  de  perception, ta t sur les plans 
suffire, puisqu’il s’agit de faire 6voluer une societe eCologique que 
archaque de type  “cueillette” 3 une societe agricole les  differentes khelles de  temps,  en  veillant B la compa- 
organid. tibilite entre  les  dynamiques  sociales  et kologiques. 
L’INTERFACE SYSTÈMES  ÉCOLOGIQUES - 
SYSTÈMES SOCIAUX 

AUX  MARGES DE 
CCEKOUMÈNE ANDIN 
Les mutations &entes 
du système agricole de la papa 
dans la Cordillère centrale colombienne 
Yves POINSOT 
Université de Bordeaux III 
France 
La papa - terme  d’origine  quechua  que nous utilise- 
rons de preference B celui de “pomme de terre” - est un 
des principaux produits agricoles colombiens. C’est, 
avec le maïs, le yuca et lefrijol un des  aliments  tradi- 
tionnels  de  la  population  rurale.  C’est  aussi un tuber- 
cule qui occupe d ‘ i m p o r t a n t e s  surfaces dans les 
Cordillbres  orientales  et  centrales.  Son  caractbre 
“national”  (moins de 5 % de la  production  est  export&) 
en fait un indicateur  social et  konomique ingressant : 
comme produit alimentaire, il subit les effets des 
recompositions  socio-spatiales  agitant le pays,  comme 
monoculture  commerciale h certaines  altitudes, 
l’kolution de ses cours  determine  les  transformations 
des systemes agricoles et des societes rurales. Ce 
deuxibme  aspect  attire  l’attention du  geographe : les 
espaces  concernes,  entre  2 500 et 3 700  m,  sont  situes 
aux marges de l’œkoumbne andin. Les contraintes 
bioclimatiques pbent donc  lourdement sur l’organisa- 
tion de l’espace agricole qui impose en retour une 
marque  durable dans ces  milieux  fragiles. 
VCtude  d’une  region  temoin  dans  la  Cordillbre 
centrale permet de mettre en hidence les mutations 
rkentes de  cette  culture  et  des  espaces  agricoles  concer- 
nes. L’aire trait& est incluse dans celle du projet 
Ecodynamique de cartographie globale des paysages 
developpe  par  l’Institut  geographique A. Codazzi  entre 
1978 et 1983 qui a permis de dkeler les mutations 
paysagbres  et  de  choisir un secteur  d‘etude  representatif. 
Ce  dernier  couvre  la  crête  sommitale de part et  d’autre 
du  Nevado  del  Ruiz  selon un axe  nord-sud  d‘une 
centaine  de  kilombtres,  dominant  les  villes  cafeibres  de 
Pereira,  Manizales  et  Salamina 3 l’ouest  et  de  Libano, 
Fresno  et  Manzanares 3 l’est. Les municipios de 
Marulanda  et  Salamina,  situes  dans la  partie nord de  la 
region  ont  et6  particulibrement  CtudiCs  compte  tenu de la 
richesse  des  informations  disponibles.  Sur  ces  versants, 
deux  niveaux  altitudinaux  sont  densement  peuples : le 
cinturdn cafetero, de 1 O00 h 2 O 0 0  m  et  celui de la 
pomme de  terre  entre 2 700 et 3 700. Le cinturdn de lu 
papa, clairement  identifie  dans  l’espace  colombien,  doit 
son identite au produit  dont  il  est  pourvoyeur, h la  societe 
rurale  qui  s’y  est  constitu&  et  au  climat  (temp&ature 
moyenne annuelle comprise entre 12” et 7”) qui le 
distingue  des  terres  tibdes ou chaudes  qu’il  domine. 
ORIGINE ET  FONCTIONNEMENT 
DE LA SOCIÉTÉ DE LA PAPA 
Deux &tapes de ml’se en place 
Ces  terres  d‘altitude  sont  consider6es  comme &pub 
sives dans un pays Cquatorial  du fait des  temfimtures et 
de la trbs forte  nebulositk  (la  station  d‘El  Paso, situ& h 
3 250 m  est  alteinte  par  le  brouillard  29  jours  par  mois 
et  connaît un ensoleillement  moyen de 2 heuredjour). 
La colonisation  agricole y est  donc  bien  plus  tardive  que 
dans les vallks. La ville de Manizales (2 100 m, 
200 O 0 0  habitants) n’a  et6  fond&  qu’en  1849  tandis  que 
les  villages  situes  vers 3 O00 m n’apparaissent  qu’au 
debut  du sihle. Ce  peuplement  tardif est  lie aux  coloni- 
sateurs antioqueiios (de la &ion  de  Medellin)  qui  enva- 
hissent  la  Cordillbre  par  le  nord,  s’octroyant  souvent  des 
domaines de 500 B 1 O 0 0  hectares B proximitk de la crête 
sommitale  jusqu’alors  totalement  de-laiss&.  Les  defri- 
chements du bosque de niebla semblent  lents  jusque 
vers  1940. Ils s’accelbrent  ensuite  avec l’arrivk 
massive  d‘immigrants  originaires  du  Boyaca  (Nord e 
Bogota)  chasses  par la violencia. Ces  nouveaux  venus 
apportent un savoir-faire  en  matibre d pomme de terre. 
Ils sont “embauchCs”  par les  propri6taires  issus  de la 
vague  de  colonisation  pr6cUente.  Durant  deux dken- 
nies  (1945-1965),  se d e n t  une sociM et un systeme 
agricole  centres  sur  la  pomme de terre. 
L’organisation du cinturbn de la papa 
L’occupation  de  l’espace  s’appuie  sur  quelques 
villages, accessibles par des pistes carrossables, vers 
2 900 m. Ils  jouent un double  rôle  de  centtes  de  ser-vices 
de premier niveau (quelques commerces, une poste, 
parfois une  mairie)  mais  surtout  de  centres de collecte 
de lapupa lors du  marche  hebdomadaire  qui  voit  affluer 
les  convois  de  mules.  Ils  viennent  des caserios situb 
parfois 2 3 ou 4  heures  de  marche et jusqu’a 3 200 m 
d‘altitude.  Les  versants,  totalement  d&fiich&s  tant  que la 
pente n’excbde pas 35”, portent un semis de fincas 
reliees  par  un  reseau  de  chemins  muletiers. Si la plupart 
sont de petite  taille - une seule  famille - certaines possb- 
dent  plusieurs  bâtiments.  Ce  contraste de l’habitat rural 
reflbte 
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Quelques gmds paop6Ctaires9 residmt dans les 
villes de l'6tage cafeier (Manizal&s, Salamina,...),  se 
partagent l'essentiel  des  terres  agricoles.  Chacun 
poss5de  quelques  centaines  d'hectares, rarement plus 
d'un millier, souvent  repartis en plusieurs  dom&ness. 
Un rmjordom, r&s ih t  dans les plus  vastes desfi~zcas, 
dMge la production.  Sous sa conduite, %es agregdos 
loges dam les petites fermes, vendent leur force de 
travail  contre un maig~.e salaire et quelques ms, g&n6- 
ralement plantes en maïs etfrijobs p u r  l'autocon- 
somation. Les parcelles de culture, de 2 B 20 hectares 
suivant la proxipnite  du  village, la pente, l'altitude,  sont 
toutes striees de terrassettes  r6gulEres  (60 cm de large, 
20 40 cm de haut), disposCes en courbes de niveau. 
Leur mise en culture Ob& B un cycle  r6gulier : elles 
portent 2 8 3 r6coltes Be pommes de terre h 9 mois 
d'intervalle  avant une jachkre de 4 8 8 ans et sont dors 
reconverties en phmges destines  aux  vaches  crkoles, 
omnipresentes  sur les versants  herbeux  qui s6pIaarent la 
papa du c a f C  (de 2 200 B 2 700 m). Ce  cycle  cultural 
amkne  logiquement  les  champs de pommes de terre B 
couvrir 25 il 30 96 des  parcelles mdis  que  les  superfi- 
cies restantes sont laisses aux bovins. Ce syst&me agri- 
cole  s'appuie  sur de fortes  densites de peuplement  liees 
aux  besoins en  main-d"ceuvre de la pomme de terne sur 
ces versants  impossibles B m6caniser  (environ 
120 jours de travail hdan). A ce mode de mise en 
vdeur, correspond donc  incontestablement un  paysage 
bien  structu-6, fomment hmanis6. 
~egfact~u:Pg ae abstdilGation HU syst&me agrkole se 
multiplient dans bs annkees soixante-dix 
La mutation  du  syst8me  agricole est  clairement 
apparue  au  debut  des annks quatre-vingts.  Des  travaux 
compl6tant le projet "Ecodynmziq~e" (Poinsot  1985)  ont 
mis en hidence la  r6gession tri3 nette  de  la papa sous 
m  et  l'apparition d'un front  pionnier  entre 3 300 et 
3 700 m.  Ces  changements  relevent de  trois  ensembles  de 
facteurs  qui se conjuguent  dans le  courant  des annks 70. 
Le premier,  inscrit dans le temps  long,  renvoie B une 
perte sensible du poids de lapupu. A l'Cchelle  nationale 
le nombre  d'exploitations concemees passe  de 108 O00 
en 1960 B 75 000 en 1976. (EDEPAPA, 1977). A 
l'khelle du Caldas, les surfaces regressent  de 
13 250 ha en 1965 B 6 500  ha  en  1969 (Cuju & crkdito 
ugmrio, 1971). Enfin, les prix moyens au producteur 
sont  multiplibs par 28,6 entre  1950 et 1981 tandis  que 
ceux  du riz le sont par 40,3. Ces  donn&es  corroborent 
les analyses de J.M. Sierra (1980) et J.A. Bejarano 
(1982)  qui  observent  une forte diminution  de la 
demande  n papa et yuca, aliments traditionnels 
d'origine  indienne. A I'opposC, le riz et les produits 
animaux  (lait et viande) se repandent dans une  popula- 
tion de plus en plus citadine, sous influence nord- 
Xt-l~ricaine. 
Le secomd renvoie B l'exode rural, B 190rigine  d'une 
fuite  continue  des jeunes et temporairement accClCr$ 
par la bomnza CQ~&TQ des  annees  soixante-dix. La 
tension sur le  marche du travail a abouti B une hausse 
des  coûts de main-d'oeuvre. 
Le troisikme rekve plutbt du  domaine agonomique : 
les  sols  sont  affaiblis  par la monoculture  et  par  la  diffusion 
rapide d'un vers  blanc (Ancognatha smrobokies bumeis- 
fer). II en  rksulte  de  plus  fortes  consommations  d'engrais, 
d'insecticides et de  fongicides B une p6riode oil le cofit de 
ces  produits  s'envolait. %. Lujan (1980) a $value la part de 
ces  intrants B 50 96 du  coût de  production. 
Lees bovins remplacent la papa, 19espace agricole 
s'&tend vers les hautes altitudm 
La  moindre  renmbilite  de  la papa a  incite  les  produc- 
teurs B reconsiderer les modes d'exploitation il un 
moment oil l'&levage  bovin  b6neficiai.t de deux  condi- 
tions  favorables : diffusion  dans les terres frsides des 
races Holstein  et  Normande,  plus  productives  que  les 
cr6oles ;multiplication  des pistes. Laculture de lapapa 
dans le eintlrrdn traditionnel a Ct$ remplacee  par 
l'kllevage de b&tail nomand. Il s'est bien  adapte B la 
pente,  mettant B profit  les  terrassettes  de  culture,  parfai- 
tement  construites, qui permettent le parcows de bCtes 
atteignant la tonne sur des  pentes  comprises  entre 15" 
et 35". L9extension  des  parcours a $te rendue  possible 
par le defrichement des versants de plus de 3 300 m. LB 
les proprietes depassent 1 0008 ha et correspondent 
gtneralement B une  ancienne vallk glaciaire en grande 
partie boide. Leur  mise  en vdeur jusque  vers 3 700 m 
d6bute par un cycle de plantation de pommes de  terre, 
que  justifie moins le b6nefice attendu  que  la consmc- 
tion  des  terrassettes. 
L'apparition du gel nocturne marque unefronfi2re 
socio-spatiale majeure 
Le  nouveau  systeme  agricole se heurte B un obstacle 
climatique de taille.  L'altitude de 3 200  m  correspond 
precisement  au seuil d'apparition du  gel  nocturne. Dans 
les  milieux Quatoriaux oil les oscillations  thermiques 
saisonnEres sont  faibles (1" en moyenne),  l'apparition 
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de ce  phenomhne est brutale.  A  2  950  m il est  excep- 
tionnel  tandis  qu’& 3 400 m il survient 1 jour sur  2 en 
saison skhe (Poinsot  1985).  Cet  accroissement  brutal 
est mal perçu par les populations “equatoriales” : il 
marque  incontestablement  le  debut  des tierras heladas, 
monde  hostile et repulsif.  La  plupart  des agregados de 
la mi665 traditionnelle  ont  donc  refuse  de  travailler  ces 
terres,  pr6f6rant  g6neralement  emigrer  vers les villes 
ou, parfois, la dgion de  Pasto dans le Sud du  pays. Les 
propriCtaires ont  donc fait appel B une  main-d‘œuvre 
“6trangZxe” venue de l’etage  cafeier  dont  l’installation 
reste  extrêmement prkaire. 
Dans chaque  vaIl&  glaciaire, 3 ou Ltflncas, baraques 
sommairement  construites,  sont  dispersees & des  alti- 
tudes de 3 200 & 3 500  m.  Les  familles  qui y resident 
d6frichent la forêt,  preparent  les  terrassettes,  sbment  et 
recoltent la papa de façon  autonome. Le travail sur ces 
versants  escaqXis, dans le brouillard et par  des temg- 
ratures souvent comprises entre 0 et 10”, est trks 
penible. Le renouvellement de la main-d‘œuvre est 
rapide, la residence  moyenne  varie de 3 mois & un an. 
Il s’agit  d‘une  population  marginale,  sans  aucun  lien 
avec la soci6t6  traditionnelle,  exception faite du major- 
dome qui  supervise  le  travail  une  fois  par  se-maine.  A 
la banihre climatique correspond ici un seuil socio- 
spatial  majeur qui separe  l’ancienne sociCt6 des “ E t r a n -  
gers”  isoles dans les  vall&s  qu’ils  defrichem. 
Ce front pionnier conduit à une “paramisation”  de 
l’alto-andin 
A ces  altitudes, la formation  vegetale  climacique  est 
une  forêt  alto-andine peu 6levk (4 & 5 m)  mais  dense, 
les e s p h s  arborks qui  appartiennent  aux  genres 
Polylepis, Hesperomeles ou Gymxys dominant une 
strate  muscinale  extrêmement  epaisse. Son remplace- 
ment  par des parcelles  de  pommes de terre  est  tempo- 
raire : aprhs  quelques  mois,  elles  cedent  la  place B des 
pâturages  semes.  Leur  composition  floristique  est  initia- 
lement  domin&  par  des  espkces  souvent  d‘origine  euro- 
pknne (Pennisetunz c lds t inu tn ,  Dactylis glonterata, 
Holcus lanatus, Anthomntum odoratuna ...). Aprks 
quelques annks, de  nouvelles espkes descendues  du 
Paramo  sont  introduites : ericacks et  gramin& 
(Festuca sublitnis,  Poa  annua,  Calanuzgrostis efusa), 
carex et seneçons.  Cette  evolution  qui  suit le deboise- 
ment  des  versants exposh au  gel  constitue unepurami- 
sation incontestable de l’alto-andin  (Chatrecasas,  1958) 
qui  modifie  durablement  les  paysages  compte  tenu de la 
lenteur de la recolonisation forestihre & ces altitudes 
proches de la timberline situ&  ici  vers 3 800  m. 
Les  transformations des sysemes agricoles  &cou- 
lent  de  l’6volution  macro4conomique.  Elles  revHent 
des limites bioclimatiques qui imposent une recom- 
position de l’organisation  socio-spatiale. Trois pheno- 
mhnes  emblent sficifiques & ces  marges  des  hautes .‘- 
altitudes : 
a les  dCplacements de population  imposes  par le 
passage  d‘une  agriculture  consommalrice  de main- 
d’œuvre & un Blevage extensif.  La  gamme  des  pro- 
ductions  agricoles  possibles & ces  altitudes est en effet 
fort  restreinte. 
a la prkaritk des  installations  pionnihres  et  la  marginali- 
sation  des  familles  installees  dans  les  “terres  du  gel”. 
la  transformation  durable despaysages forestiers  en 
prairies  paramisees,  la recolonisation forestitre, 
rapide  dans  la  plupart  des  milieux  intertropicaux, est 
ici  ralentie  par  les  basses  temperatures. 
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FACE À LA CRISE 
Quelques cas d’évolution 
de  l’utilisation du sol 
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Institut frangais de’todes andines 
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Nous prkntemns ici les premiers rbultats d‘une 
etude en cours sur les choix de production de paysans de 
la siem @ruvienne - minifundiaires, organi& en 
“communaut6s”  rurales  dot&  d‘institutions et de 
rkgles - qui  destinent une  proportion  importante  de  leurs 
produits  agricoles  au marche urbain. Ces  choix se rMi- 
sent actuellement dans un contexte de degradation 
rapide de la  situation  Cconomique :baisse  de  la  produc- 
tion et hyperinflation accompagnk de l’incoh6rence 
des  prix  relatifs et  de la dollarisation de l’konomie. 
D’autre part, la &cheresse a frappe durement  lors  de la
derni&  campagne  agricole, 1989-19901 en  particulier 
dans  le  Sud  du  pays. Les  dernieres  ann&s  ont et6 6gale- 
ment  marquees  par  l’interventionnisme  du  gouveme- 
ment  Garcia (1985-1990) en  matiere de politique 
agraire.  Ces  divers  616ments  s’imbriquent  pour  expli- 
quer les choix actuels des paysans, qui eux-mêmes 
portent B consQuence pour les consommateurs, et 
entrent en jeu dans le  degre  de  dependance  alimentaire 
- traditionnellement  eleve  pour  certains  produits  comme 
le bl6 - d’un pays B court de devises. Nous chercherons 
ici  &comprendre, B travers  l’evolution de l’utilisation  du 
sol dans les dernieres annbes, comment les paysans 
rhgissent B la crise. Il y aurait  bien  sûr  toute  une typo- 
logie  d‘exploitations 21 r6aliser : Hopkins et Barrantes 
ont  d6montr6l  que la taille  de  l’exploitation  consider& 
joue un rôle  dans la proportion de la  superficie allouk 
B telle ou telle culture,  selon sa place dans la consom- 
mation familiale et ses exigences en travail. C‘est B 
l’bchelle de ou des zones  de  production  “plutôt”  tour- 
n&s  vers  le  marche de trois  communaut6s  rurales  que 
nous  analyserons les changements. 
La lenta modemizacidn de la econontia campesina. 
1987. 
TROIS COMMUNAUTÉS DE cusco 
Elles pdsentent des caracteristiques relativement 
originales.  Un de ces traits particuliers  est la facilite des 
liaisons au Cusco.  Un autre  est l’augmentation rapide 
du  nombre de foyers  munis d’un t6l&iseur,  un  troi- 
sibme  est l’acds gCn&d & l’education  secondaire  sur 
place ou B proximit6 et B l’universitc-5, les “univer- 
sitaires”  qui  reviennent  formant  par l  suite un groupe 
un peu B part dans cette  communaut6. Ces blements se 
conjuguent pour souligner la grande importance de 
l’economie  et de la politique  nationales et dgionales 
dans la dynamique de ces communauth . Enfin, leurs 
territoires  sont situes B un Ctage altitudinal  (entre 3 300 
et 3 700 m) et dans des conditions climatiques qui 
permettent un choix  relativement  large de cultures. 
Fucyuru (commaut6 Juan Velasco  Alvarado)  est B 
environ  une  demi-heure  en bus de la ville.  Les  habitants 
sont pour la plupart regroufis dans la capitale de 
district, hcyura. Le temtoire de la  communaut6 
comprend,  outre la vallk principale où est  install6 le 
village,  des  vallees  secondaires et les hauteurs  qui les 
dominent. Nous nous int6resserons ici aux fonds de 
valICes,  irriguCs et spkialises dans les cultures 
commerciales.  Les  cultures  d‘oignons et de carottes y 
sont  implant6es  depuis  une  vingtaine d‘annks. Celle 
des pommes de tem “primeur” est trks ancienne. 
hcyura est  la  seule  localite de notre  Cchantillon oh 
elles  occupent  des  superficies  importantes  (disponibili- 
t6s en  eau et relative  faiblesse  des  gelkes).  Le maïs, qui 
occupait  auparavant la plupart  des  parcelles  irriguees, 
n’est  plus  qu’un  elCrnent de la rotation. Il garde  malgr6 
tout  une place  que  justifient  son  rôle  dans  l’alimenta- 
tion  humaine  et  animale t le fait que  l’alcool de maïs 
sert B “faire travailler” la main-d’aeuvre  agricole. 
Oignons,  carottes  et  pommes de terre  alimentent  les 
marches de Cusco,  ville  en  forte  croissance au ours  des 
trois  dernibres dkennies (80 O00 habitants  en 1961, 
275 O00 en 1990) et, pour l’oignon, des villes plus 
petites  d’Abancay et Quillabamba. 
Les structures  sociales  et  foncibres  de  Pucyura  sont tres 
inegalitaires.  Autour  de  la  place  d’Armes  vivent  des  gens 
qui marquent volontiers leur diff6rence avec les autres 
habitants  du  village  et  plus  encore  avec  ceux  des  hauteurs 
qui  viennent  travailler  pour  eux  commepeones ou main- 
d‘œuvre  r6munkt5e  mais  pratiquent  encore,  “entre  eux” 
nous  dit-on, l’khange  de travail ou api. n est  d‘usage de 
qualifier  les  premiers  de “rn6tis”, la  diff6rence  est  moins 
raciale  que  culturelle - perceptible  dans  l’habillement,  la 
maitrise  de  l’espagnol,  le type de  fêtes  auquel  on  participe, 
etc. - et &onomique. Les “m6tis” disposent de plus  de 
terres irriguks, ht5rith ou achetks, que les simples 
paySZlnS. CES krres Sont les plas CQnVOh%%S, elles sont 
d‘ailleurs  considErth comme des propri&&  privees. Les 
terres d‘altitude ne suscitent en revanche  gu&re  d‘inter& : 
elle sont 61oign6s et difficilement  mecanisables. 
Comme il s’agit de culture  pluviale, la prise de risques est 
plus importante,  les  cultures derente, oignons ou carottes, 
n’y sont pas possibles. Les “m6tis”  ont en outre l’avanhge 
d‘avoir pu developpa  d‘autres  activit6s : le commerce de 
b.&il, une des plus  lucratives mais qui demande un capital 
initial  important,  celui de la pomme de terre,  le c o m a c e  
de d&ail dans le village. Certains ont profit6 de leur acti- 
vit6 politique ou syndicale aprh la reforme agaire pour 
meliorer leur  position  sociale dans le village. 
La croismce naturelle de la population, que ne 
compensent plus les migmtions a& un m q u e  de 
pas de solution dans un marche pratiquement  bloquC. 
Les ‘betis9’ se plaignent de ne pouvoir acqu6rir facile- 
ment de nouvelles pmelles : les paysans rqoivent 
maintenant des prêts pour cultiver - c’&tait une des 
lignes de h plitique agraire du gouvernement Garcia - 
se rendent mainternt compte de %a valeur de la tem, eR 
ne sont donc plus disposes h h 1 P. Les paysans, 
surtout %es plus jeunes,  plus et plus dpa-  
miques, affment qu’ils cultiveraient  volontiers de plus 
grandes superficies d m  la zone de produclion irrigub. 
Ils srnontent en partie k difficult6 en bmt les terres 
de personnes &$es (souvent apparentks) ou des 
propdCmires teniens vivant en ville. Le propri6tab-e du 
terpaint fornit souvent  fertilisants et psticides, &en- 
tuekment fait hbowr le temin B ses frais; le m6tayer 
fownit la ~ n - d ~ ~ u ~ e  (hJi-meme et les peoaes) et les 
semences. La rkolte est partagke moitislc-moiti6. Ce 
type de metayage est logiquement  prefér& au fermage 
par les paysans des Andes, comme l’ont d6monM 
divers autem : il pmet un partage des risques et 
n’implique pas l’usage de fortes sommes Cargent. 
TamboReaZ, 3 me heure et &.mie  environ du Cusco, 
appartient A la pampa de Anta : une cuvette  naturelle- 
terres, en particulier de tems irrigables, qui ne muve 
a & & “Wmtoire“ de la r6fon.m agmire, d‘ob la 
p&ence de diverses institutions de d6veloppzment. 
A eS r&hw (19761977) de I ’ h e n s e  cmp&ative 
rent  les m e s  de la pampa. Se forme d m  une entreprise 
commde qui mntrtile les m e s  associatives 
(aujourd’hui p&s de la moitiC des 466 h w w s  de la 
cornmurmaut$), et s’organise k parcellisation des terres 
de la pampa en lots d‘un  hectare. La parcellisation a 
laisse? une structure fonci&re  relativement  6gditaire,  qui 
au &but de h d h n ~ e ,  lm e ~ m ~ m u t h  r k ~ @ -  
r6pond B one composition  raciale  et sa.ciale assez homo- 
gkne : une seule famille SC dit “mslcdsse”, l’un des fih est 
d‘ailleurs exclu de la communauut$. Certains jeunes 
paysans qui nqont pas encore ~ . e @ u  de lot ou veulent en 
exploiter de  plus gm&,  cultivent  quelques parcelles en 
m6tayage. Grâce aux travaux de drainage, les phrages 
naturels ont lais& p u  B peu la place aux cultures de 
ma&, pommes de terre, Cves, ble, en moindre  proportion 
quinos oignons, et aux phrages cultiv6s, introduits il y 
a quelques mnks. Les paysans commerc~sent essen- 
tiellement le lait th% de quelques  vaches, me partie de 
leup. rkcdte de pommes Be terre  et,  &ventusellement un 
peu de blslc. L’entreprise c o m m d e  dispose d‘un mu- 
p a u  d’environ 200 etes de b&tail “mClion?’ (races 
Socales et Holstein), laitier et d‘embouche, dont me 
partie est vendue chaque mnte aux paysans. Elle 
commercialise slcgalement des pommes de terre. Elle 
dispose en outre  d‘infrastructures (mgasin d‘intrants, 
silos) et de machines  agricoles,  dont font usage &gale- 
ment les paysans  sur leurs exploitations  individuelles. 
Cinstitution de d6veloppcment  gresente ces dernikres 
mnks est en train de mettre  fin h son intenventisn : 
a priori les  jeunes,  “universitaires” et autres, ont pris 
I’avenir en main. Le travail est encore e s  souvent fourni 
par l’ayni. Les paysans qui cultivent de grandes superfi- 
cies ou qui  s’absentent  souvent de la conmunaut6 et ne 
puvent donc  rendre le travail  emploient  des peones. 
Maras-AyZl~l, il environ 2 heures de Cusco en bus, 
est une cornunaute qui etaie, il y a mis ou quatre ans, 
specidisk dans la culture da l’orge : la  brasserie de 
Cusco, installee au debut du sikcle a m i s  en phce un 
systkme de prCt de semences, avec remboursement en 
orge et prioritb sur l’achat de la production. Nous 
venons pourquoi ‘le bit5 est en train  de  remplacer  l’orge 
dans les parties basses. Le territoire est vaste  (presque 
4 000 hectares pour 700 3 800 familles) mais fp&s sec 
@h&mni?ne de foehn  sur un plateau  situ& & l’ouest de 
h cordill&re de 1’Urubmba, et prédominance de 
terrains cdcaiPes). Les etroites  valldes  sont tradition- 
nellement culdv&s en maïs, %‘eau, trop peu abondante 
pour d‘autres cultures, est fournie par des  sources et 
captee par plusieurs systkmes de canaux. Le maïs est 
esscntiellement destin& & h consomation domes- 
tique et h la vente dans une moindre mesure. Le reste 
du territoire, plat et mCcanisable dans son ensemble, 
est essentiellement cullivC en c$rhles, en rotation 
avec les pommes de terre,  les eves et petits pois. La 
structure  foncihre est trks inCgditaire : la superficie 
dCclar6e  va de un 2 une centaine d’hectares. Quelques 
grandes  familles se partagent le puvoir et les plus 
grandes superficies de terrain. Les jeunes  pratiquent le 
metayage, pour le blC ou l’orge : ils fournissent deux 
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dixi8mes de la recolte  seulement  au  proprietaire  (vrai- 
semblablement  parce  que  l’investissement  en fertili- 
sants est beaucoup  moins  lourd  que  dans le cas des 
cultures  maraîch8res).  Ceux  qui  disposent  du  capital 
necessaire (les membres des grandes familles, mais 
aussi des  paysans  plus  modestes) font du  commerce de 
Mtail : ils se deplacent dans le departement voisin 
d‘Apurfmac.  Une autre  ressource  importante est 
l’exploitation,  assez  exigeante  en  travail (mais Masas 
dispose dans les autres communautes  du  district, plus 
pauvres,  d‘une  main-d‘aeuvre  relativement  abondante) 
des salines  situees en contrebas du  plateau.  L’exploi- 
tation  des  “puits” de sel se fait individuellement : la 
plupart  des  familles de Maras-Ayllu  disposent  d’un  ou 
de plusieurs  puits. La production est vendue  obliga- 
toirement B la municipalit&  mis B part la “ration” - un 
quintal - garde par chaque travailleur par jour de 
travail. 11. s’agit  d‘un  revenu important pendant  plus de 
la moiti6  de  l’ann&e  (la  production  s’arrete  en  saison 
des pluies), utilid parfois  pour  financer la campagne 
agricole. 
La communaute  est  divis& par des  conflits  autour de
trois  pôles,  le prhident et sa bande,  jeunes  activistes 
d‘extrême-gauche, la paroisse, oh se relaient  des  clercs 
etrangers  qui  m8nent  une  action  politique t humani- 
taire, et une organisation non gouvernementale de 
developpement, accude par  le  pr6sident  d‘avoir  voulu 
accaparer  des  terres et d‘être l’agent de l’impkrialisme 
Ctranger. Ces  conflits  jouent  bien sûr un rôle Ccono- 
mique,  en  particulier dans la  mesure oh le president 
g8re les  biens,  machines  agricoles,  moulin  klectrique  et 
maintenant  four  electrique, de la communaute. 
ÉVOLUTION DES CHOIX DE PRODUCTION 
Le poids des albas climatiques 
Si en  1988-1989  le  climat  a et6 favorable, la 
campagne  1989-1990  a &tr! marquk par une  secheresse 
gendrale et prolongCe  au milieu de la  saison des pluies. 
A  l’echelle  regionale i  y a eu  au  mois de juin des  chutes 
de neige et localement, dans la panzpu de Anta et 
jusqu’h hcuyra, des gelbes  nocturnes  tardives 
(novembre) puis pr6coces (mars). La &cheresse a 
provoquC ici comme ailleurs des pertes importantes 
pour  les &&les (petite  taille des plants et grains sans 
substance) et pour  les  pommes de terre  qui  ont  en  outre 
ne r6alise pas les travaux d‘irrigation. En outre, les 
&coltes  sont  parfois  excellentes.  Les  effets de la &Che- 
~ s s e  sur les straegies est en  revanche marquk, bien 
qu’indirecte,  pour la pomme de terre : h Maras comme 
h Pucyura, on attribue la plus grande violence de 
l’attaque des vers B la dcheresse. Or la presence des 
vers, d6jh importante dans les  annees  anterieures, st un 
des facteurs de &saffection pour cette  culture. Nous 
devons  etablir  une  distinction  6galement  entre  pommes 
de  terre et autres  productions  en ce qui  concerne les 
changements de strategie provoquh par  les gelhs. A 
Tmbo Real, la gel& de novembre  a  affect6  durement 
le  mals, B tel  point  qu’on  s’est  r6signC B arracher les 
plants. Or, on a constate, que prbs de la moitik des 
parcelles  ont  et6 resemks en  maïs. Il n’avait  que  peu 
de chances d‘arriver B maturite avant les gelees de 
saison sbche : les paysans en le semant  ont  eu pour 
objectif principal d’assurer l’alimentation du betail 
grâce aux tiges, la production de grains Ctant secon- 
daire. A Pucyura, le maïs a survecu B la gel& de 
novembre,  moins  forte  que  dans  lapanzpa.  Les  oignons 
et carottes presentent l’avantage d‘une bonne resis- 
tance  aux gelks. Les  gel&  accidentelles  n’ont  donc 
pas entraîne de &saffection pour ces cultures. En 
revanche,  on  s’inqui8te  du  rythme  des gelks Iorsqu’il 
s’agit de dkider si l’on &mera QU non  des pommes de 
terre  “primeur”.  L’arrivCe  tardive des gelks de saison 
&he  laisse  craindre  aux  paysans  qu’elles se prolon- 
gent  apr8s la fm  du mois  d‘août  et  affectent  les  jeunes 
plants semb normalement  en  juillet.  D’autres  conside- 
rations  entrent  alors  en jeu : si on  s8me  ces  pommes de 
terre plus  tard,  elles  seront  r6eolEes  trop  tardivement 
pour être vendues 2 un prix int6ressant. Si on Seme 
malgr6  tout  en juillet, on  prend un risque  d‘autant  plus 
important  que  l’investissement  est  lourd. 
Les accidents climatiques kvoqu& se produisent 
avec  une  certaine frquence : ils sont  toujours  envisa- 
ges  par le paysan.  Les  syst&mes  de  production  ne  sont 
donc pas remis en cause : on n’envisage pas de se 
separer du betail B Tambo Real, mais on prend des 
mesures  pour  assurer  sa  survie;  on  en  reste  aux  Cereales 
B Maras,  d6jB cerealier B 1’6poque  coloniale. Le cas de 
la pomme de terre  est  different : l’accident  climatique 
ne fait que  porter B leur  comble  les  difficultes c&ks par 
le  contexte konomique. 
Hyperinj2”twn : repli ou anticipation 
subi  l’attaque de vers. Les  chutes de neige ont aggrave L‘inflation  peruvienne,  en 1989, a  atteint 2 700 %. 
l e s  pertes subies par les c6reales. Les producteurs Au cours  des  premiers  mois  de  1990  elle  etait  d‘environ 
c6realiers de Maras-Ayllu  n’envisagent  pas  pour  autant 30 B 40 % par  mois.  Le 8 août  1990,  le  nouveau  gouver- 
d’abandonner la culture du  bl6 et de l’orge,  car,  disent- nement fmait l’essence 3 30 fois  son  prix  anterieur. Le 
ils, il n’y a rien  d‘autre h faire  sur  le  plateau,  tant  qu’on prix  du  pain  passait  quant h lui de 5 O 0 0  B 25 O00 intis. 
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Dans cette situarion d'instabilid g$n&de, les prix reh- 
tifs Cvohent consmen t .  h i e r   Bcobd   D 'hge lo% 
montre I-a complexitb de P'6vohtion des coûts rkls des 
intrmts, main-el'aeuvre, utilisation de machines dans 
l'agriculture. La politique de subvention  des intrmts 
mise en place au debut du gouvernement Garcia avait 
permis  d'abaisser Pe cofît r&l de ces produits. Dbs 1988 
le prix del des pesticides augmente. Sans entrer ici 
b s  des calculs, nous bvquerons les effets sur les 
choix des paysms de ces vdations, en prenant c o r n e  
exemple 1"volution du rapport enm prix des feertili- 
mts et prix de vente de h pomme de t e ~ e  au cours de 
l'hiver 1990. Le cas de la pomme de terre est bien sûr 
un cas extr&ne, car il s'agit #une culture exigeaplte en 
inmts .  Par malchance pour les paysans, le "choc'* 
d'août 1990 s'effectue prkisCment B un moment oh ils 
doivent investir, et ont d6j:ja vendu lem rkcoltes de 
Ayllu,  pour  pouvoir  rembourser les p&ts de la Banque 
ag& et ampencer les prCpmtifs de la nouvelle 
chimiques est brutalement multipli6, par 6 pour le 
nitrate, par plus de 16 pour les sulfates et potasses 
(environ 10 millions pour un sac de 50  kilos). Le prix 
de h p o m e  de terre subit  lui-même une augmentation 
relative similaire dans les jours suivants, de h p n  am- 
chique : elle atteint 200 000 ou 308 O00 intis  le kilo. 
Mais les paysans de Tmbo Real ont vendu leurs 
pommes de terre au mois de juin ou juillet, B un prix de 
13 O00 B 20 BO0 intis  le kilo etn'ont pu acqu&k de fer& 
lismts B ce moment-18, car ENCI (l'entreprise de 
comercidiatim contr6lCe par 1'Etat) ne les mettait 
pas en vente. Ils se retroweznt donc en aofit 1990 d m  
I'obligation d'acheter le sac de nitrate B un prix corres- 
pondant & k valeur de 560 kilos de pommes de terre. 
Les paysans de Tmbo Red, interrogCs dans les jours 
p ~ m e s  de teme B Tmbo Real, de &&des B MN=- 
campagne. En août f9907 le prix des fedismB 
suivmts sur leurs choix de production, estiment qu'ils 
s2meront en pomes  de tene seulement ce qui est 
n C m h  B leur consomation. Mais leur pessimisme 
contraste avec I'optimisme des dirigeants de l'entre- 
prise m m u n d e  : elle cultivera  davantage  de p m e s  
que la predbnte. Ils ne se sont pas 
IaissCs abuser par k campagne '%onwe le chO"* du 
nouveau prhident. Comme le dollar poursuivait sa 
hausse apbs les 61ections, ils ont juge pr6fCmble 
d'acquerir des  dollars en juillet avec  les  produits de la 
vente du Wtail et des p m e s  de terre (mais le dollar, 
en septembre, n'avait pas encoxc atteint le niveau  que 
Polificas de precios y subsidios agricolas, impactos 
macro-econ6mico y sectorid. 1985-1889 (1989). 
tous  attendaient) ; ils ont labour6 au tracteur avant le 
changement de gouvernement, pour ne pas souffrir de 
h hausse du prix du  combustible ; ils ont constitu6 des 
r6serves de pesticides, fertilisants et pmduits vCb5ri- 
mires acquis mthieurement (en quantitCs suffisantes 
pour cultiver egdement les terres individuelles). Seul le 
nitrate n'a pu ttre obtenu. 
~ 9 ~ ~ o l u P i o n  des prix relatijis : fiergarrii de la E ~ . W  
Les jeunes de Maras-Ayllu  font preuve, comme les 
dirigeants de Tmbo Red, d'un dpannisme rCe1. 
Depuis 1987, ils ont dCcid6 de cultiver du Mt5 dans les 
terres commundes. Le bl6 se vend en effet B un prix 
int6ressmt car l'Etat achbte une partie de la production 
2 un prix garanti. Le discours des jeunes de M m  
souligne  kgalement le dCsir d'Cchappcr au "capi- 
talisme international" personni par la brasse~e. 
Avec l'aide de la Banque agraire, et en effectuant des 
operations finmcikres qu'ils prCErent taire, ils ont 
acquis peu B peu, au nom de la conununaut65, des trac- 
teurs et une  moissonneuse-batteuse, un moulin Clec- 
' trique ee r6cement, fin 1989, un four 61emique qui 
fournit du pain B toute une partie de la VdlQe Saake de 
l'Urubmba. Peu il peu les producteurs  individuels ont 
$galement commenc6 B culriver plus de bE, dors que 
la brasserie, affect& par le ralentissement de la 
consomation de biere ap&s le premier choc mti- 
inflationniste de 11988, n'avait pllus i n e s t  B les inciter 
B produire de l'orge. Les critiques (l'entreprise cornu- 
nale ne paye pas - pas encore, disent les responsables - 
les  producteurs qui lui vendent du  bl6, et ne rediswibue 
pas les bhkfnces) et procbs intends contre le presidewt 
et ses partisans n'empCchent pas le bon fonctionnement 
de l'entreprise.  En raison des investissements  &disCs, 
on peut penser qu'il serait difficile  l'enweprise 
communale de Maras de changer B nouveau  de produc- 
don  dominante.  Cependant, seul le four 3 pain est ici un 
Clhent de rigidid. En effet, b moulin comme les 
machines agricoles trouveraient  leur usage $galement 
dans l'hgrpothbse d'un retour 2 l'orge. 
TOUTES LES RÉACTIONS 
NE SONT  PAS DE REPLI 
L'audace dont font preuve les jeunes paysans de 
Maras-Ayllu ou de T m b  Real a de quoi surprendre. 
Tout  aussi audacieuse peut d'ailleurs  paraître la persis- 
tance des paysans de hcyura B cultiver oignons et 
carottes, alors que les risques de commercialisation 
sont r6put6s klevbs, meme en @riode de stabilitk 
konomique. On aurait pu s'attendre, dans la crise qui 
frappe le P&ou, B des  reactions  de  repli par rapport au 
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marche. O r ,  si ces  n5actions  existent,  en  particulier pou
la pomme de  terre, les paysans  des  environs  de  Cusco 
cherchent &galement de nouveaux dkbouches et se 
lancent dans des o@rations financii3res risquks. Ils 
agissent souvent en association ou collectivement, 
contournant  ainsi le  problhne du  manque de terres et 
partageant  des  risques  dont  on  ne  sait  d'ailleurs pas s'ils 
pourront  oujours l e s  assumer. Il s'agit certes de 
paysans placb dans des  conditions  favorables, par la 
proXimit6 de k ville  et par les caraceristiques  des Eerri- 
EOireS qu'ils  cultivent.  Ces  espaces  peuvent  passer pour 
des ilots  de  relative  prosfirit&,  alors  qu'une  partie du 
PCrou est  aujourd'hui  plus i sdk  que  jamais  par  suite 
de la prkence du  groupe  terroriste  Sentier  Lumineux. 
Les paysans  des  environs  du  Cusco  sont  bien sûr affec- 
e s  par l'instabilite des prix,  par la dksorganisation  du 
pays, qui rend difficile l'accb aux capitaux et aux 
intrants,  et  par un manque  de  terres  plus  structurel  qui 
~ f l k t e  l'absence de possibilies d'emploi dans les 
autres  secteurs de l'economie.  Cependant, l'accb des 
paysans,  et  non  plus  eulement  des  "mktis",  aux 
connaissances  nCcessaires pour maîtriser  les donnks 
du  contexte konomique  et politique  national  est, dans 
ces lieux, un Clement  nouveau. Il  s'ajoute B leur  ha- 
bitude du risque pour faire de certains d'entre eux 
d"6tonnants gestionnaires dans la  crise. 

PÉROU : 
ÉDUCATION ET ORGANISATION 
DES  COMMUNAUTÉS  PAYSANNES 
Marguerite BEY 
CECOD 
Pans, France 
Depuis les mouvements qui ont abouti B la reforme 
agraire de 1969,  les  rapports  des  paysannesies  andines  avec 
la  saci&6  nationale  vivent un changement d l & e .  Nous 
nous limiterons ici B analyser  les  effets de l’education sur 
les  transformations de l’organisation  communalel. 
La vall6e  du  Canete se trouve B 150 km au  sud de 
Lima. Les communaut6.s de Casinta  et de Tomas se 
trouvent,  respectivement, dans les parties basses (de 
1 700 B 2 400 mbtres  d‘altitude) et haute  (de 3 300 B 
4 800  mbtres) de la province de Yauyos.  Cette  situation 
explique le fait  qu’elles  aient  des  histoires  distinctes. 
Aussi  bien en ce  qui  touche la genbse des communau- 
teS que  leurs  formes  d‘appropriation et d‘utilisation  de 
l’espace et leurs  type  d’organisation. 
Casinta est une petite communaute (595 hectares, 
35 familles) d‘agriculteurs et d‘eleveurs de bovins 
situee dans une  zone  semi-aride, elle souffre du  manque 
d‘eau, alors  que les terrains (un tiers du  territoire)  ne 
sont cultiv6s que sous irrigation. Les parcelles, de 
propriete privk, se trouvent de plus en plus  rMuites  par 
suite du  morcellement impse par le systeme  d‘hkritage 
(la propriete  privee  est tri3 &pandue dans les commu- 
nautes de terres  basses).  L‘emigmtion  (vers  Lima et la 
côte) est forte et la main-d‘cleuvre fait  defaut dans les 
exploitations  les  plus  grandes  (de 5 h 8 hectares). 
Tomas est une  vaste  communaute  d‘eleveurs 
(28 O00 hectares de pâturages  pour 80 hectares de terres 
agricoles). La terre  appartient B la communaute  qui  en 
contrôle  larepartition :les parcelles, B peine  suffisantes 
pour la provision des familles  en  tubercules,  en 
legumes secs et en  grains, sont en possession  privee. 
Les pâturages naturels sont repartis en usufruit aux 
eleveurs (de camelid6s andins, d‘ovins et, dans une 
moindre proportion, de bovins) selon leurs besoins. 
Tomas compte  140  familles  permanentes et une 
Cette  contribution  s’appuie sur les  rdsultats 
d‘enquêtes  (de 1986 B 1989) dans des  communautes 
paysannes  des  Andes  centrales  du  Pkrou. 
cinquantaine de travailleurs dans les mines  voisines. 
Les mines et les haciendas d‘elevage  fournissent 
depuis longtemps des revenus compl6mentaires aux 
familles tornasinus, qui se reconnaissent  elles-memes 
comme  etant  particulierement  mobiles. Les activites 
commerciales, compl6mentaks du troc, suivent la 
m h e  direction  que ce dernier : les voyageurs de la 
zone de pum convergent traditionnellement vers la 
vallee du Mantaro et la ville de Huancayo. La proximite 
de Lima et  l’usage g6n6ralid de l’espagnol  rendent les 
C O ~ ~ U M U ~ ~ S  du  Canete  plus  penneables  que  d‘autres 
aux  influences de la “culture  moderne”,  ce  qui  donne 
une  dimension  particuli5re B cette 6tude. 
La probl6matique de l’education dans le  milieu rural 
soulkve de nombreuses  questions. Nous tenterons  ici de 
&pondre B celles  qui  concernent  directement  l’organi- 
sation  des  activites dans les familles  paysannes.  A  cet 
effet, nous consi&erons la communaute selon deux 
aspects : sa fonction  essentielle  est de garantir B ses 
membres  l’accks  aux  ressources  productives  (terre et 
eau) et B certains  services ociaix (education, santk. .). 
Les familles cornuwrus entretiennent un rapport dialec- 
tique  avec  leur  communautk : la communaute se fonde 
et se maintient dans la lutte pour la terre, principal 
facteur de production. Les enjeux sociaux sont  donc 
inseparables du territoire.  Les  familles  paysannes  entre- 
tiennent des rapports  sociaux et de  travail  avec  l’espace 
exterieur h la  communaute,  tant  pour  renforcer  leur p s i -  
tion  sociale t economique  que  pour ouvrir des perspec- 
tives dans le  “monde  moderne”.  Pour les paysans les 
plus  pauvres, la communaute se pdsente comme  une 
necessite, tandis que  pour les ‘“Omuneros’’  plus  aises, 
elle  constitue  une  source de revenus  parmi  d‘autres. 
Dans  ce  contexte,  l’education j ue un rôleprepond6rant : 
les  paysans  e  representent  l’instruction  scolaire 
comme  synonyme  de  ‘‘progri3s” ; c’est  pourquoi  l’&le 
constitue  une  revendication  permanente dans les 
communautes, surtout depuis les a n n h  soixante. 
Pourlant,  en &ant des  perspectives de promotion  indi- 
viduelle,  le phknornbe scolaire  entre n  contradiction 
avec une smtegie collective  de  developpement.  Cette 
observation suscite une question : les communaut6s 
des peuvent-elles se moderniser sans perdre leur 
caracti?re  communautaire? (M. Haubert,  1981) 
O l’emigration apparaît comme une condquence de 
l’opposition  entre le processus de socialisation dans 
le milieu  familial et celui  administre  par le systbme 
educatif. La dispersion  geographique  des  membres de 
la famille et l’ouverture  sur  l’espace  urbain  entraînent 
une  redCfinition  du cadre de vie  des  paysanneries.  Ce 
point  souligne  l’importance du lien  entre  espace de 
vie et changements  des  valeurs. 
AGRICULTURES ETPAYSANNERIES EN  AMt%lQUE LATINE 
O la scolarisation - et  en  particulier le prolongement  des 
$tudes - provoque  des  changements dans les objectifs 
et l’organisation de la famille : la force de travail 
diminue  tandis que les  besoins  monCtaira augmentent, 
les choix de production  et  l’organisation du travail et 
des  activitbs  doivent  Cvoluer en csnsQ.mce. 
Ce  dernier qst, bien que plus  audit3 a Cf6 que me- 
ment malys& du  point de vue de ses cons 
l’organisation  de la cornunaut& Nous allons traitw ces 
trois  points  succasivement, en comenqmt p x  le danier. 
v& aux enfants des familles ais&%. Aucun dCs6quilihe 
ne venait dors affecter l’organisation  des tkhes pay- 
sannes. Lorsque I’Mucation devient  accessible B tous 
- dans les wmunaut6s comme dans le reste du pays, 
l’insmction primaire est obligatoire - les activitbs 
paysmnes sont touchCes dans lem ensemble. Pl n’est 
pas n$cessaire de rbpeter  qu’elles e basent sur la force 
de travail familide et  que l’argent ne s’est pas encore 
compBtement  substitut5  au trw ni B l’aide r6ciproque 
(ayni en  quechua). 
Les dhQuilibres dans les ressources  humaines, 
s’ajoutant aux coiits de l’bducation, vont remettre en 
question  la  nature non monetaire de l’kconomie e o m u -  
nale. Durant leurs Ctudes, les enfants se soustraient  aux 
activith de l’unit6  de  production.  Lorsque ces derniers 
poursuivent leur seslarite hors de la communaug, l a  
coiits sont plus t5le.v& : non seulement leurs besoins 
mon$taires augmentent, mais ils entrdnent souvent avec 
eux l’un des parents. Cette pCride de scolsrit6  corres- 
pond  gt5nkrdement B une d&apiMisation  de 1’unitC  de 
production. Elle se trouve touch& dans ses principaux 
facteurs  de  production : force de travail et capital. Les 
famiiles les plus ais6e.s puvent investir une partie du 
capital  de  leur  exploitation  (le plus souvent,  des 
animaux) dans de nouvelles activites, principalement le 
commce. Les petits magasins proliRrent dans les 
zona rurales, la vie villageoise  s’intensifie alors que  les 
champs paraissent  d$laibs&. Il n’est pas rare d’observer 
un abandon total des  parcelles les plus kloignks, ou bien 
de voir  des  troupeaux  gardks par des bergers,  bien que le 
dicton prkhe que ‘el’ail du  patron fait  grossir le Mtaii”’. 
Enfin, 18 oh il est  possible  d’intensifier  l’exploitation de
la tme, la  production  devient  de  plus en plus  marchande. 
Deux facteurs sont dete~nnamts :la force de travail 
et les gains monetaires. Puisque la min-B‘~ume fami- 
liale diminue d‘une m i b r e  in$gale selon que les 
familles ont les moyens ou non de financer les dtudes 
de leurs enfants, l’aide r6ci ue tend 21 disparaître. 
la fois celles  qui  souf- 
force de travail familiale 
~USqU9aUX iUlll&S SSkZUI&:, l’bPnSkUCtiO~&& r&&r- 
et elles qui  requibrent le plus de bars. 
L‘emploi de sala-iks p u r  des cultures viwitxes 
augmenterait considerablement les @oints de produc- 
tion.  Les  activit6s  agricoles et d‘$levage accusent donc 
une tendance B la sp6cidisation dans des productions 
marchandes peu exigeantes en main-d’mvre. C 9 a t  
ainsi que les casintanos abandonnent  progressivement 
les cultures ViVrikES poup. consaaer de plus en plus de 
surfaces aux champs de luzerne pom l’6Ievage & 
vaches laitikres et aux plantations  de p o d e r s .  
Ces  modifications  du paysage agraire  ont de graves 
&percussions sur %a gesti~n collective des ressources 
hydriques et stimulent les migrations. Puisque ces 
cultures  permanentes sont plus  exigeantes en a u  que 
les  cultures  traditionnelles,  l’augmentation  de la 
production  aggrave las in6gdit6s  entre les gros proprie- 
&es, intkress6s par ce type de production, et les 
paysans pauvres,  ddpendants des cultures  vivrikres. Le 
pids  des  grands  proprietaires dans les decisions 
communales pemet pratiquement  d‘annuler la fonc- 
tion de contr6le de la cornmunaut$ sur ses ressources. 
Parall&lement, la demande  de  travailleurs  diminuant, 
les  paysans  pauvres trouvent de  plus en plus  difficile- 
ment un complCment mon%taire 2 leur maigre produc- 
tion. A Tomas, l’$levage, qui est  l’activit6  la  plus remu- 
neratrice, prend le dessus sur les cultures vivrikres que 
beaucoup de paysans  ont  d6ja abandonnks. Ainsi, 
corne  2 Casinta, oh le contr6le communal sur la distri- 
bution de l’eau est contourne par les  paysans les  plus 
aises, h Tomas’ ce sont les pgturages naturels,  considdrks 
comme des  biens  collectifs, qui font l’objet  de  19accapa- 
rement des grands Cleveurs qui9 pxall~lement, abandon- 
nent les terrains agricoles aux  paysans  les plus pauvres. 
Ces tendances h la sp6cialisation ne sont observables 
qu’h une CcheUle dgiondie : les parties  basses, comme 
Chinta, BCveloppent les cultures permanentes (mais, h 
19exception d’h6ritiers $migr& qui laissent leurs terres 
en metayage, personne ne se sp6cMise dans une seule 
production). Dms les cornunautCs d‘altitude corne 
Tomas, on observe plus souvent une concentration des 
activit&s paysannes dans l’&levage (cette zone Cmt 
du village et des  secteurs  agricoles), alors que 
la diversification des activit6s se poursuit dans des 
domaines extra-agricoles. 
Ces remarques appellent une reflexion sur l ’ h p r -  
tance de la notion de cycle vital pour comprendre 
l’t5volution de la famille paysma. .Le eonmte entre 
les familles de Casinta et celles  de Tomas refl&te les 
conditions lo~ales mentionnees plus but .  A Casinta, 
up1 jeune comunero ne peut  que  travailler  sur  I’exploi- 
tation familiale ou  s’employer comme salarie en anen- 
dant d‘heriter. La structure  sociale fait preuve  d’une 
grande  rigiditt5 :les fils de  paysans ais&s &tudiersnt puis 
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s’installeront B Lima, alors que les fils de paysans 
pauvres n’auront d‘autre recours que de s’employer 
comme salaries chez  leurs  homologues  plus  riches  ou 
d‘emigrer pour rechercher un emploi. Plus tard, ce 
seront les 6tudes de leurs  propres  enfants  qui  freineront 
encore le dbveloppement de leur  exploitation. 
A Tomas, en revanche, le systkme  communal  de  repar- 
tition  des  ressources  garantit Ii chacun,  sinon un ac& 
egalitaire,  du  moins la  possibilite  de  demarrer  une  exploi- 
tation  familiale. Le marchC de l’emploi &tant relativement 
d6vvdopp6 dans la  region,  la  demarche  la  plus  repandue 
chez  les  jeunes  est d  s’employer B l’ext&ieur le temps de 
rhnir un  capital  qui,  ajoute  aux  quelques  animaux  habi- 
tuellement C & ~ S  par  les  parents3  permettra  de  “rt5tribua” 
. la communaute  en  assumant le rôle  d’amphitryon  de la 
fête patronale  et  de  demarrer un Clevage. Pour cette  raison 
les tomasinos se  marient  rarement  avant  1’Qe  de 25 ou 
même 30 ans. Aprh unep6rioded‘investissements inten- 
sifs  dans le cheptel,  la  scolarisation  des  enfants  viendra 
absorber une partie de ce fonds. Selon ses conditions 
materielles,  chaque  famille  aura  alors  l’occasion de 
diversifier ses activites,  voire  d‘investir 3 l’exterieur  de la 
communaute. IRS familles  pauvres  n’ont  que  l’alterna- 
tive  de  complkter  leurs  revenus  par le  salariat  dans la 
communaud ou de s’employer dans une mine. Les 
familles  mieux  loties  choisissent  gbnhalement d‘ouvrir 
un commerce  dans le village,  il  leur  permet  de  surcroît 
d‘accompagner leurs enfants qui y poursuivent leur 
scolarite.  Quant  aux  familles  les  plus ai &, leurs  activi- 
tes s’ouvrent rapidement sur l’espace urbain, oh elles 
prepareront  l’inslallation de leurs  enfants,  Ctudiants  puis 
diplômb, qui  ne  resteront  pas  dans  leur  communaud. 
Finalement,  riches et pauvres se retrouvent,  dans  leurs 
vieux  jours,  avec des ressources tout juste  suffisantes 
pour  assurer  leur  subsistance. Ils voient  rarement  leurs 
enfants 6migres, B moins  qu’ils  n’aient  eux-mc?mes  quitte 
la  communaute  pour  s’installer  avec  eux. 
Cette  description rapide des  comportements  paysans 
B travers  les & t a p e s  du  cycle  vital de la famille  sugg&re 
une  remarque : selon  leurs  strategies  de  reproduction, 
les familles manifestent un changement d‘attitude h 
l’egard de la succession.  Chez  les  paysans,  designer et 
preparer un successeur  pour  l’exploitation  familiale est 
une pr6”cupation  centrale. Or, elle  n’est  envisagee ni 
B Tomas, ni même B Casinta, oh la propriete  foncikre 
justifierait  pourtant  davantage  d‘interêt  pour  la  succes- 
sion. Dans ces deux communautes, une expression 
revient  frequemment  aux  lkvres  des  parents : “l’&uca- 
tion,  c’est le meilleur  hkritage  qu’on  puisse  leur 
laisser”.  Cette  phrase  justifie B lle  seule  tous  les sacri- 
fices  offerts  par la communaute dans son  ensemble. 
Mais si la succession  n’est  plus  une prhccupation 
pour les parents, il est difficile de concevoir ce qui 
pourrait  retenir  les  jeunes dans la communaute. 
L‘emigration, nous l’avons  vu,  n’est  pas un phenomkne 
nouveau.  L’image de paysanneries  andines  autarciques 
et repliees  sur  elles-mêmes  est  depuis  longtemps  suran- 
nec. Le paysan des Andes est  voyageur, ses longues 
r6grinations dans les 15poques de troc en ttmoignent. 
Mais, comme le soulignait un vieillard de T o m ,  
“avant  aussi,  les gens allaient  en  ville, mais ils reve- 
naient  vite car ils n’&aient pas habitub. Maintenant, 
les jeunes n’ont plus  envie Be rester  ici,  on les a habi- 
tues trop jeunes B la ville”. 
Avecsonpetitnombred‘habitants, Casintanedispose 
que d‘une kole primaire, tandis que Tomas poss&de 
amsi un colkge secondaire. Les causes B‘emigration 
pour  les Ctudes sont  diff6rents  dans  ces  deux  commu- 
nautes. Les  jeunes casinta~ws ont tendance B 6migrer 
plus dt que  leurs  homologues de Tomas.  Dans  cette 
&rnikre  communaute,  seuls  les fils de familles aisees 
quittent  le  village  avant la fm du secondaire, et ceci  en 
depit  de  l’obligation impos& par  l’institution  commu- 
nale de scolariser  les  enfants dans la communaute.  Cette 
dkision est mciale pour la compr6hension  du rôle de 
la communaute  comme  mediatrice  des  interêts  souvent 
divergents  de  ses  membres. 
En  ce  qui  concerne le phenom&ne  Cducatif, la 
tendance  migratoire  des  jeunes  qui  en  ont  les  moyens 
met  en firi1 la  continuite  de  l’education dans le village, 
seul  moyen  d‘instruction pour les categories  les  plus 
defavoris&s.  Aussi,  en  contradiction  avec  leurs  propres 
comportements,  les  autorites  tentent  d‘imposer  l’6cole 
communale B tous. Si l’emigration  est  une consQuence 
du  phenomkne  educatif ( orck dans le cas de l’absence 
du  niveau de secondaire dans la C O I I U I N I ~ ~ U ~ ~ ,  neces- 
saire  pour  ceux  qui  recherchent un emploi  approprie B 
leur niveau d‘instruction), elle est aussi une conse- 
quence du  systkme  Cducatif.  En effet, la socialisation 
dans la famille  et  dans le milieu  rural se trouve  mis  en 
cause  par  les  contenus  pedagogiques : l’enseignement 
valorise un systkme  de  valeurs  different de celui des 
paysans.  En  apprenant h s’inserer dans la societe  natio- 
nale, l’enfant apprend aussi B mepriser ses parents, 
leurs  valeurs  sociales  et de travail. Il devient  difficile 
pour  les  jeunes  de  s’identifier h un monde  que  l’educa- 
tion  Cloigne  d‘eux  en  leur  faisant  miroiter  une  ascen- 
sion  sociale  qui  ne  peut  être  qu’individuelle.  Nombreux 
sont  donc  ceux  qui  iront  tenter  leur  chance  en  ville oa, 
le  plus  souvent,  des  parents ou des  amis les ont prke- 
des.  A  Casinta  plus  qu’h  Tomas, les  retours d‘6migre.s 
pour  des  motifs  Cducatifs  sont tr&s rares. 
~96~1m1-m 11n fmue ~ ~ ~ S U X E  va imposer une 
rdBfinition du cadre de vie des paysans. La problthatique 
de l'&migration est donc bien li& B l'attrait des "lumi&res 
da %a ville", et audelil, h un changement dans le syst&me de 
valeurs.  Une bcrgbe de Tomas nous confiait qu'il valait 
mieux ne pas avoir d'instruction pour supporter ln vie 
aus&re dans lagemz. La terre nomicikre et le travail font 
place B un  nouveau cadre de r&%ence : l'instruction est 
pqye corne  I'instrument le plus si% de promotion 
saide.  L'Mucaeion n'est plus seulement un  moyen pour 
affmcr son statut au sein de la comunaud,  elle est aussi 
le passage oblige pour assimiler les nomes sociales de la 
srniete moderne. La communaute est une soci6t6  d'inter- 
connaissance dans 1 * ue une  multitude de 
r6les correspondant de parent, #dlik9 de 
cathdiqu? ou #$vang&list& da com~mero, d'agriculteur, 
d'kleveur, de commm$ant, etc. 
Les rapports avec la smiCtk  englobante sont m&iatisc% 
avec I'inta@n&tration des s p h h  urbaine et rurale9 favori- 
s& par l'616vation du niveau d'insmclion. Au debut du 
sikcle, chque comunauud avait son petit groupa de 
notables dont b pouvoir reposait sur une situation &ono- 
miqoe prnspi3-e et les allimes n .Le prestige social de 
ces familles se rattachait il une fonction traditionnelle de 
raiistxibution : B l'instar des chefs p&iqmiques, les corn- 
nero$ les plus puissants devaient pmt6gex  lem cornunaute. 
La ml~ectivvit& attendait d'eux qu'ils financent les Etes el 
r&ibuent g 6 n h u ~ m n t  (aussi bien en produits qu'en 
parurainant  un bqEme ou un mariage, principal  moyen pour 
entkriaa les dlimca intesfamlida) l'"aide9'rquep~ur les 
tnursvsnx SUT lm m s .  Il y a peu de temps encore, runa des 
plus riches crnimwm qualifiait d'"aide aux pauvres" le fait 
de laisser B ces demiers une paie de ses terrains agricoles 
en m@tayage* ?&ais ]la fonction principale de ces notables 
&ait de &fendre la communaut6 contre les abus de son 
voisinage. Lem niveau d'instruction leur assutait la mono- 
pole da &maches aup& des pouvoirs  publics. 
a dCmomatisat&on de l'&ucation, le nombre de 
&gi& a augment69 les contacts avec la ville sont 
devenus plus fi@uents. De nouveks exigences vont 
apparaître au sein de la collectivit.6. Les communauuds font 
preuve d'une gmde capacig $adaptation aux nouvelles 
onomie de  marche et adoptent aussi l a  
symboles de ]la modemit6 importes de la ville. Les indica- 
teurs les plus apparents de cette  assimilation se trouvent 
dans les usages alimentaires et vestimenkhs. L'616vation 
des niveaux d'instruction et l'usage gCn6ralise des postes 
de radio, entre autres,  temoignent aussi d'une idCologie du 
progr& qui n'est pas qu'konomique et qui agit  comme 
moteur des comportements  paysans. 
pat des notables m. M e n h ,  1976.l Leur fonction a evo1ue 
Les factelxs extemes du chmgement sont r&intw6& 
pour configurer une nouvelle ckne locale. Cornent la 
communaut6 s9a&pte-t4e il ce renouveau  social ? Une 
cat6gorie nouvelle d'intermeaim vient supplantes les 
anciens  noeables de la cornunaut& Ces m&liateurs sont de 
jeunes dipl8mk qui &ident le plus souvent en ville. Am& 
de connaissances ' hodmd' ,  ils  viennent  injecter  une nou- 
velle dynamique B leur cornunaut$. Bpi3 avoir compt4 
des sikles durant sur l em propres ressources, les paysans 
apprennent  hutilisex des cr&iits et des dons pour mdmism 
leur village. f i s  objectifs et rksultats ne coïncident pas 
n&essakmnt. Si, dans les faits, il s'agit de s t imu la  la 
modernisation de la communaute, il ne faut pas s 'a tknk 
pour autant 2 ce que le village puisse &ormis retenir ses 
jeunes gt%rations. Le dispensaire de T o m  rappelle le 
probl&me pose pat l'&Cole communale : revendiqu6 avec la 
mtme insistance, peu de personnes en ont pourtant franchi 
le seuil depuis son ouverture. Ce rhultat contradictoire 
illustre la confusion entre d6veloppnent et moda-nitk. 
Dans le domaine de la  production, la communauth de 
Casinta et Tom% ont chacune m i s  en oeuvre un projet de 
veloppment. Ea premikre a construit un canal clkiga- 
tion. Toms a choisi une laiterie communale. Les deux 
projets s'inscrivent dans une volant6 explicite de partage 
collectif des b6n6fices. Be f a p n  plus implicite, ces projets 
6labor&s par de jeunes dipl6mh &idant en ville mernt les 
in&& des categories paysannes dominantes. Dans le 
pemia cas, il augmente la capacik5 d'irrigation avec la 
culture de la l u m e  - au profit donc des grands proprit5 
taires - sur un sixi&me des terrains gagnk sm le dkert. A 
Tomas, la laitaie savira en premier  lieu  les intMts da 
6leveurs qui pourront m6liorer la qualit6  de  lems  trou- 
pux et utiliser la laiterie pour transformer leur poduclion. 
@esprojeasillustrentlapolitiquzde~omotiondelacoo~~ 
ration mise en place d e p ~ s  la n5foame a g a k  de 1969. En 
trente ans, les cornunautes ont vu s'6largir  leur espace de 
communication grlice au &veloppnernt du r&au mutia d 
h l'616vation des nivaux &kat.&, Mais elles & m m n t  
subodonn&s au sgrs~meIzolitiqueet~onomiquedominan~ 
ation favorise  une attitude passive qui 
un e n c e m n t  extkrieur. 
L'khec au moins partiel de ce type d'entreprises dans les 
communau& andines a laisse des sQudles, mais il  indique 
que seules des f m e s  d'organisation rhultant d'une kvolu- ' 
tion interne peuvent rendre aux communau& la capncit6 de 
conqu6rir l'espace politique et konomique qui leur revient. 
Bien sûr, les communautk &tudi t% se distinguent par leur 
proXimit$ de Lima, dont elles qoivent une  influence  plus 
forte que celles de rkgions recul&%. Nhmoins,  les  conclu- 
sions que nous avons pu en tira sont rep&entatives d'une 
tendance g&n&ale. 
SYSTÈMES  SPONTANÉS  D’ÉCHANGE 
DE TRAVAIL  ENTRE  PETITES 
EXPLOITATIONS D’UN FRONT 
PIONNIER  ARGENTIN 
Christophe ALBALADEJO 
Systdmes agraires et développement 
INRA TOULOUSE 
La province de Misiones,  une zone subtropicale 
humide, est encore en pleine  phase de colonisation. Il 
s’agit  d‘un  mouvement  spontan6, qui ne beneficie 
d‘aucune aide d‘organismes  publics ou prives, et relbve 
pour  l’essentiel de petits  paysans  mis en faillite par la 
“modernisation”  agricole des Etats voisins du Sud  bresi- 
lien. La recherche  touche 100 et 500 familles  rurales 
dans deux  collectivites. Elle vise B montrer  l’importance 
des rheaux informels d’entraide et d‘khanges non 
monetaires de travail  et de biens. Le cadre de rkference 
adopt6  met en relief  une  organisation sociale et kono- 
mique forte au niveau  collectif  local  (systbme  agraire) 
qui rend  quelque peu artificielle lareference exclusive au 
systbme de production. Les organismes  de  developpe- 
ment  ont  pourtant  du  mal B s’affranchir d’une approche 
qui fait de l’exploitation le seul  interlocuteur et bCn6fi- 
ciaire des aides, des conseils  techniques et du dialogue. 
Lorsque l’on demande zi un petit  agriculteur s’il fait 
parfois  appel zi ses voisins, la reponse est invariablement 
qu’ici,  “chacun  travaille d  son CM, que les  gens  sont tri% 
individualistes et que,  lui,  il  ne  demande  rien zi personne”. 
Ce jugement frQuent ne contient  rien  qui justifie une 
remise  en cause de l’exploitation  en  tant  qu’unit6  tech- 
nique et  konomique jouissant d‘une autonomie  propre 
asseoir  l’etablissement de plans  individuels de develop- 
pement.  Des  entretiens  plus poussCs  montrent  une  realite 
trbs  differente. Le plus  souvent, le fonctionnement des 
exploitations  ne  peut se comprendre sans reference aux 
liens  d‘interdependance  entre  les UD. Ainsi,  Pedro 
possede  deux  vaches  laitibres, mais pas de taureau ; il 
cultive trois  hectares  de  soja mais la main-d‘œuvre fami- 
liale est insuffisante.  Celso  produit de  la rapduru (sucre 
non  raffine),  il  a un demi-hectare de canne, mais pas de 
trapiche (pressoir).  Antonio  possede  trois  paires de 
bœufs,  mais il est vieux,  un seul  enfant l’aide et ils  ne 
cultivent  que  cinq  hectares.  Pourquoi  une  telle  force de 
traction ? Ces db6quilibres traduisent l’existence de 
rheaux informels denses d’tkhanges techniques. Ces 
reseaux peuvent conditionner la viabilite même des 
exploitations en  leur  ouvrant acds localement,  dans le 
cadre  d‘une konomie informelle en grande  partie  non 
monetaire, B des ressources dont elles ne pourraient 
disposer  autrement  (outils,  force d travail,  information). 
LES DWFÉRENTS TYPES 
DE  RAPPORTS  TECHNIQUES 
El ayutorio 
C‘est la forme  d‘entraide  dont  les  agriculteurs  parlent le 
plus  volontiers. L‘ayutorio est une  forme de travail  collec- 
tif qui  ne  donne  lieu B aucune r6munQation  en  argent. Il 
met  en  rapport  toujours  plus de deux UD, g6nQalement 5 
ou 6, ce qui peut  signifier 8 B 9 travailleurs. Il peut  s’agir 
d‘un travail  ponctuel  chez  un  particulier  (construction  d‘un 
hangar B tabac, rkolte, etc.) ou d‘un ouvrage collectif 
(construction  d‘une kole, d‘un  chemin...). Les hommes 
seuls  sont concemb par I’ayutorio ; les  femmes  les  accom- 
pagnent  parfois : elles  aident alors la maîtresse de maison 
B preparer les repas (le MnCficiaire de l’ayutorio  offre 
repas et mm6 ). Un uyutorio  ne  dure  pas  plus  de  deux ou 
trois jours ; les participants apprtent parfois  leur  mat6riel 
(tronçonneuse,  attelage,  etc.). 
Les modalitb de retribution ou de rkiprocite sont 
complexes et variables. Dans leur  discours,  les  gens  lient 
I’uyutorio zi un groupe  social ou B une  localite : “on fait 
l’uyuforio  entre  nous  dans lapicdu du  kilometre 31 1” : 
il  rksulte  donc  d‘une  identification  collective ou y  contri- 
bue.  En  rbgle  gbnerale, la  rkiprocitk n’est jamais  etablie 
clairement : ni la quantite de travail,  ni sa forme, ni les 
delais de devolution  ne  sont prkids.  Les delais  depas- 
sent frQuemment l’ann6e ; pour un agriculteur, le fait de 
ne  pas  avoir  sollicit6  d‘aide ou participe B un ayutorio au 
cours de l’annk ne signifie pas  qu’il  en est marginalise. 
L‘ayutorio est un composant de la vie  sociale  locale et 
un symbole de  sa cohesion : les gens  en  parlent  donc  faci- 
lement  (encore  qu’ils  sont  moins  bavards  lorsqu’il  faut  en 
faire un dkompte prkis et nommer  les  participants) :la 
totalite des enquêtes de LujAn et (selon des modalith 
d‘enquête  differentes), 88 96 de ceux de Caii Gazd ont 
dklar6 avoir  participe B un ayutorio ces dernieres 
annks. Il ne faut pas croire enfin que l’uyurorio soit 
“donne” : le beneficiaire  doit  pouvoir  assurer  l’entretien 
de ses  hôtes et être prêt B leur  fournir un coup de main ou 
B leur  prêter  outillage et Quipement. D. Baranger  (1990) 
a  montre  qu’il  Ca6 Guazc la participation B l’uyutoon’o est 
d‘autant plus  fr6quente que le niveau de vie  est  6leve. 
Chemin de desserte locale utilis6e ici pour definir les 
unites territoriales de rkference. 
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Nous ne l’avons pas  observ6  directement (cette pratique 
semble  avoir  disparu),  mais de nombreux  agriculteurs en 
ont  fait Ctat. Il ressemble  fort il l’cayutorio tout en &tant lie 
2 une activitb  festive  intense : il est aussi  plus  ouvert : ous 
peuvent  y  participer. 
El Cambio de dia 
Eit&demen% &%ange de joues, lie les UD deux Zi deux. 
%’&hannge est davantage compkbilis6 : ainsi, u n e j o m 4  
de travail avec un attelage  compte double, on consid8re 
Co . e les jours Pr&&  doivent h e  rembom& 
da . Cette  omptabilisation stricte invite h 
quelque  prudence  lorsqu’il est question de “solidxit6” 
entre exploitations. 
Pr& de hatbrkl et &change de travaiB 
Des khanges de mat&iel et d‘animaux (araire, char, 
trongonneuse, pulv&isateur, trapiche, baeufs,  reproduc- 
teurs, etc.) ont pu %tre observes  tant B LujAn qu’il CaA 
Guaza6. A LujAnin, ces &%anges semblent être lies il des 
Cchanges en travail  moins  formels  que el casnbio de &ao 
Les pr2t.s font plus  souvent  l’objet  d‘accords  informels 
spgcifiques (donc difficiles B apprkier par question- 
naire). La souplesse et la densite de ces &changes en font 
pourtant un Qlkment tri% important  (quoique  souterrain) 
du  fonctionnement des syst2mes de production. 
LA FONCTION 
Les &hmge.s techniques  peuvent  permettre d faire face 
nelles (consmction  de 
Ils p~uvcnt pallier  une  insuffisance d rm.inn-d’cleu%.pe suc 
I’eqloitation pur l’ensemble des travaux. D m  ce cas de 
figure, lepri% en travail est rembourd en m. Il s’a& 2 la 
limite d‘une assurance vieillesse proche d‘un viager : 2 
LujAn,  un agriculteur Sgeqoit  une aide pcmnente contre 
la promesse de cession de s oitation. Le chwrero 
s’qpmnte B cette categorie technique : c’est un 
individu  qui n’a pas  les  moyens d”acqu6rir un &oit  sur une 
parcelle, mais peut pendre en charge un  lopin au nom de 
son occupant oficiel (le “propriCtaire”). Ee chmrero y 
gagne la possibilitk de cultiver, le plsLMiCtaire (qui ne peut 
1 Pour tous les  changes non monetaires,  1’Cvduateur 
est le temps dors que pour les echanges monetaires, 
l’bvdu;lteur du travail est la surface : le rapport de 
confice semble s’affaiblir lorsque la prestation en 
travail est remunCr&. 
legalement occupa deux lots en mihe temps) Mneficiua 
apds quelques mnCes d‘une  adjudication  definitive  au coiit 
de I’sccupation. Cette pratique  peut  lui  donner a c e b  B bon 
compte h une plantation de mafi d6j2 Qtablie audelil, &en- 
tueuement, du maximum Egal(5 hectares). 
Les echanges techniques  visent  $galement B constituer 
une assurance contre le risque (sand, climatique ou 
commercial). Ils ne rependent donc pas n&essairement 
h une strategie definie dans le court ou le moyen tepme. 
La fonction  “assurance”  explique que certaines %TD bien 
dotees  dkveloppent des strat6gies  d‘&han&  multiples, 
deslinks B constituer ce que Bourdieu d6finit c o m c  
“capital  social”. Ansi, h a n d o  et Ramona ont deux 
enfants en bas 3ge et declarent que 1’~yuforio et le 
Cambio de dia sont faits  pour les riches. Ils ont placteQ cinq 
bovins chez quatre voisins  differents sans “rien deman- 
der en retour”. Dans leur cas, l’assurance est doubla : les 
bovins  constituent un capital  sur  pied et ils  contribuent il 
assurer un capital  social. 
De mani5re  compl&nentaire,  les khanges techniques 
assurent des fonctions  sociales et culturelles  multiples. Il 
est impossible de les rapprocher des seules straEgies 
productives ou familiales. Ils ont une  fonction  symbolique 
et c&&moniale tri3 importante, 1 ce titre  ils  font  partie d
la  sociabilitb  locale. 
LA DENSITE 
DES lh3IAlVGES TECHNIQUES 
Nous nous sommes efforch de rappr6cier en rappo- 
chant liens sociaux (interconndssmce) et familiaux, 
rapports  techniques et liens  gCographiques. Le tableau 1 
donne un a p q u  de la densite des $changes techniques et 
de leurs liens avec les rapports d’interconn&sance et 
familiaux. Il est 2 noter que les 6change-s techniques sont 
par  les  MnCficisires que 
prhentees sont  donc tri3 
vraisemblablement sous$valuks, surtout si elles se 
rapportent 2 des liens entre agriculteurs enqu&t&s et non 
enqdth.  De même, il  est  possible de mettre en &idence 
une forte intersection entre rapports  techniques et rapports 
familiaux et d‘interconnaissance (72 2 58 96 des bin6mes . 
ayant des relations techniques  ont Cgalement des  relations 
familiales ou d‘interconnaissance). L’intersection ente 
rapports techniques et interconnaissance est tout aussi 
important  qu’entre  rapports  techniques h relations  fami- 
liales. Ceresultat qui  n’&ait  pas  evident Q~RoR  confme 
le jugement de P. Dm6 (1985) sur l’importance de 
l’interconnaissane dans le fonctionnement technique 
d’une  localite. 
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Décompte  des  différents  types  de  relations simples 
Parenté 
100% 5% 12% 8% 12%  12% 23%  28 % 
8 19  40  98  68 95 100 189  229 
prestataire Mneficiaire de dia prestataire MnCficiaire nais@. 
Total Ayutorio Cambio matériel ou animaux  Intercon- 
L’ORGANISATION  TECHNIQUE  LOCALE 
La cartographie des Bchanges de travail et de leur 
evolution  entre 1984 et 1988 permet  d‘identifier 
plusieurs  niveaux  locaux  d‘organisation. ~e paraje 1 
tout  d‘abord  puisque  les relations avec l’ext&ieur sont 
peu nombreuses. La p i c d  ensuite  puisque  l’on 
remuve nettement sur les cartes les  contours des trois 
pic&  nord, est et sud.  D6ja  en 1984, lapicada sud se 
d6marquait  sensiblement  des  deux  autres ; sa difference 
s’est accentuk en 1984. Entre  temps,  ses  habitants  ont 
construit  une kole, donne un  nom (Bello  Horizonte) a 
leurpicada ; ils projettent  aujourd‘hui de construire  une 
eglise. Lapicada a donc  tendance B former  un paruje B 
elle seule. De nombreux liens de sociabilie existent 
cependant  encore  avec les deux  autres picadm, notam- 
ment  pour  l’organisation  des fêtes, de bals  et de 
kermesses.  Contrahcment 3 ce que  nous  pensions, le 
cmct2re de localitk tend B se renforcer apA quatre 
annks d’inegration nationale. Il peut ne s’agir que 
d‘une 6tap, mais on  sent  bien  que  les khanges tech- 
niques  constituent  davantage  qu’un  simple khange de 
jours ou un simple  “prêt”  d‘Quipements. 
Les differents khanges peuvent  être clasds selon  le 
gradient  suivant : 
khanges non comptabilisb : ils  relkvent  de l’kono- 
mie  “domestique”,  c’est  bien sûr le  domaine de 1’UD 
mais aussi  du  “Groupe  domestique”,  ensemble  d’UD 
lies  par  des  relations  familiales  etroites. C groupes 
sont  aisement  identifiables B LujAn ; en  leur  sein,  les 
khanges techniques sont trks denses (Albaladejo 
1987), B tel  point  qu’ils  permettent  de  reconnaître  des 
limites  des  systkmes de production  bien  plus  perti- 
nentes  que  celles derivhs des  U D. 
khanges a comptabilite  “sociale” : ils  procMent  d’une 
konomie du don, complCmentaire  souvent de 
l’konomie  domestique  et  qui  implique  davantage  les 
groupes  domestiques  plus  etendus.  L‘ayutorio  ainsi 
qu’une  grande  partie  des  prêts  appartiendraient B c tte 
Ensemble de picadas,  trois dans le  cas  de Lujh. 
categorie.  Une  enquête realisk en 1989 auprb de trois 
grands  groupes  domestiques  montre  que  tous  ne  suivent 
pas la même strategie d‘“animation” des dchanges, 
dans  la  mesure oh leur  situation  geographique  ne les 
aide  pas  toujours. Tous y tendent  cependant et 
s’appuient sur le  rôle  des  femmes  (accueil  des  partici- 
pants,  etc.).  C‘est  tout B fait la  strategie de la  famille 
Opichanyj, par qui passe toute realisation collective 
dans  la picada sud : ce groupe  domestique  parvient 
même B orienter les investissements personnels des 
autres UD dans  une  logique  collective.  Logiquement, 
l’khelle de reference de ce ’ type d’khange est la 
picada. 
a khange B comptabilie en  biens  materiels ou en  temps 
de travail : ils proddent d‘une konomie de troc  dont 
l’khelle de rkference est leparaje. Le Cambio de diâ 
ainsi  qu’une  part  des  prêts reli3vent de  cette  cat6gorie. 
Evidemment,  les UD les  plus aisks sont  davantage 
concernks. 
khanges B comptabilite  stricte  n  argent.  Ces 
echanges  lient  les “nantis” aux UD pauvres  en  socia- 
bilite ou en  moyens de productien.  Ici, l’Cchelle de 
reference  peut  depasser le cadre de la localit6. 
Indicateurs d’échanges  techniques  et 
participation au PAF 
Wem 
Participe au PAF si@%sic 
ayutorio 
Cambio de dia 
nb.  Cléments 
prêtés 
nb. UD prêtant 
nb UD recevant 
des prêts 
nb total dUD 
al 
sail ct: 
0.002 
0.029 
0.044 
0.070 
0.045 
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d’intervenir dans une fome quelconque d ‘ & h g e  
technique est plus grande quand elle est BCe au PM’.  
Bien sQ, l’effet du projet, des reunions et des contacts 
avec les techniciens, sur la disposition  des  agriculteurs 
B Bvoquer sponmCment les Ceharages techniques n’et 
pas negliger. Ces r6sultats soulignent toutefois la 
synergie  entre les efforts d’un organisme exterieur et 
les formes locdes d‘organisation ... Encore qu’il ne soit 
pas possible de savoir si cette intensification des 
&hmges horizontaux survivra B l’action de l’IN”. 
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L‘AGRICULTURE DE VARZEA 
ET LE PAYSANNAT 
D’AMAZONIE  CENTRALE 
Pierre GRENAND 
ORSTOM-Paris 
Sylvia BAHRI 
USTL-Montpellier, France 
La vdrzea, repdsentant 3 % de la superficie du bassin 
amazonien (600 O00 km), correspond B la plaine 
d‘inondation de l’Amazone. Elle est g6nWement 
consid6rk comme  une  zone B haute  potentialite  agri- 
cole et halieutique.  Par  ailleurs, B ladifference  des  autres 
milieux  amazoniens,  elle  constitue  une  unit6 hlogique 
indeniable,  s’ktirant  du P6rou A l’île de Maraj6. 
Notre expod s’appuiera  essentiellement  sur  les  obser- 
vations  qu’une Quipe pluridisciplinaire  ORSTOM- 
INPAl  a r6alish entre 1985 et 1989 dans une region 
proche  de  Manaus,  l’île  de  Careiro,  qui  peut  être  conside- 
r& comme une zone repr&entative des changements 
contemporains  (quoique  minoritaires)  dans la vdrzea  prise 
dans  son  ensemble. 
BREF HISTORIQUE DU PEUPLEMENT 
ET DE L’AGRICULTURE DE LA VARZEA 
Bien  que le sujet ait et6 longtemps controverd, il est 
aujourd’hui  admis que la vdrzea  amazonienne etait, B 
I’arrivee des Europdens, une region infiniment plus 
peuplk que les regions de terre  ferme la bordant.  Des 
densites de 5,2 hab2 A 14,6 habJ km? ont  et6  duduites 
des textes  des  chroniqueurs ; elles  impliquent un peu- 
plement  en  continuum denations  amerindiennes parta- 
geant  quelques  grandes  caract6ristiques : villages 
&dentaires, chefferie centralide, agriculture perma- 
nente lik au  cycle  annuel de l’eau.  En  bref, la vrirzea 
INPA : Institut0  Nacional  de  Pesquisas da Amazônia, 
B Manaus,  Amazonas,  Br&il. 
Porro A., 1981. “Os Omagua do Alto Solimtks : 
demografia e padres de povoamento no dculo 
XVII”. Colleç2o  Museu  Paulista,  Serie  Ensaios  4 : 
207-231, S b  Paulo. 
Denevan W., 1976. ‘”lhe Native Population of the 
Americas  in  1492”.  The  University  of  Wisconsin Press. 
des xwe et x v 6  etait un univers menage, les 
Am6rindiens  ayant su tirer  parti de ses potentialites. 
A  partir de la fin  du xnp, la v6rzea sera progressi- 
vement  &s&e,  tout  d‘abord  en  raison de l’effroyable 
baisse  dernographique  (esclavage et epid6mies)  chez 
les Am6rindiens et surtout il la suite de leur  concentra- 
tion  en  missions  que les Portugais  install5rent dans les 
affluents d’eaux noires jugees plus salubres que les 
riches  eaux  blanches de  la v6rzea. La concentration des 
indigenes  en  des points pdcis va  confmer  l’agriculture 
sur  brûlis  sur des surfaces  restreintes de terre  ferme, 
avec  des  rendements deplus  en  plus  faibles. A la fin du 
xvnp et dans la premiere  moitie  du , tous les obser- 
vateurs soulignent la morosit6 des missions et des 
villages  qui  leur  ont sucCe&, ainsi  que  l’abandon de la 
vdrzea, lieu oh l’on  ne se rend  plus  que  pour des activi- 
tes de pddation : capture de tortues  et  de  leurs  œufs, 
lamantins et poisson  geantpirurucu.11  est  donc  &vident 
que  l’agriculture de vdrzea que  nous dkrivons au ?#? 
ne doit pas grand chose B l’ancienne, même si les 
contraintes  du  milieu  sont  bien  les  mêmes. 
LA  FORMATION DE TERROIRS : 
L’ÎLE DE CAREIRO 
La rhpparition de  zones  cultivees  en vrirzea peut être 
considerb comme  une consQuence du  boom  du  caout- 
chouc  (1870-1910)  qui  enfievra  l’Amazonie.  L‘immi- 
gration  massive Cetrangers et surtout de Nordestins4 
(500 OOO, selon C. Furtad0,1959)~ modiia totalement 
la configuration de la  demographic  amazonienne. 
Aux  immigrants  destin&  aux  centres  d’extraction  du 
latex,  se  joignirent  de  nombreux  Amazoniens, ce qui 
entraîna  une  crise generalisk du  ravitaillement. 
NkcessitC se fit, 2 partir de 1890, d’en detourner une 
partie  vers  des  colonies  agricoles B proximite  des 
grandes villes (Manaus et Belem). Apr5s des debuts 
difficiles,  seules  les  colonies  localisees en vdrzea connu- 
rent unerblleexpansion, alors  quecelles i t u b  en terre 
ferme, comme Bragança (ParB, connurent le même 
processus  de dkadence que  les  missions du d. 
Nordestinos,  habitants  du  Nordeste  bresilien. 
Furtado C., 1959. ‘‘Formaçilo econ6mica  do Brasil“ 
Fundo de cultura. Rio de Janeiro. 
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L‘île de Careiro  est un  bon  exemple  d‘evolution  posi- 
tive : elle  a vu  progressivement se constituer un terroir 
aux  aptitudes  varites et un  authentique  paysannat  rela- 
tivement  stable,  surtout  si on le compare  aux  agricul- 
teurs  extractivistes h haute  mobilite  de  la  terre  ferme. 
Les phases  du  peuplement de l’île  sont  connues  grâce au 
travail de O’Reilly-Sternberg (1956)l. Les premiers 
agriculteurs  arrivent a Careiro  en  1870,  mais ce n’est 
qu’en 1889  qu’un gros contingent d‘higrants du 
Nordeste  (1  415  colons) e t debarque.  L’adaptation h un 
milieu  annuellement  inonde  de  gens  habitues hun  zone 
aride fut  extrêmement  dure.  Neanmoins, aprh la forte 
mortalite  qui  marqua les premi&res a n n h ,  ces  migrants 
rhssirent h faire  souche.  Quatre-vingt-dix  ans  plus  tard, 
nous  avons  pu  constater que sur un khantillonnage  de 
81  familles, 37 seulement  comptaient  pour  partie ou en 
totalit6  parmi  les  descendants  de  cette  premi2re  vague. 
Ce chiffre  trahit h notre  sens  l’attrait  que  Careiro,  bien 
place h proXimit6 de Manaus,  continua  d‘exercer. 
LES TERROIRS CONTEMPORAINS 
DE  L’ÎLE  DE CAREJRO 
Les zones  que  nous  avons  &gag&  correspondent 
autant  aux donntes du milieu naturel qu’h  son am6na- 
gement  par l’homme. 
Lu zone un 
La façade  meridionale de l’ile est occupQ par de 
petites propriCt6s dont  la  superficie  oscille  entre  15  et 
124 ha, la majorid se situant autour de 20 ha. Le 
cadastre de l’île  (1981)  indique  des  titres de propriet6 
pour 54 d‘entre  elles  (les  deux  tiers de la  surface  dispo- 
nible  dans  cette  zone, occupte dans  son  ensemble).  En 
et6  (de fin septembre h mars), on y pratique  des  cultures 
de dkrue : haricots,  maïs,  salade  et chou vert. On y 
rencontre  aussi,  quoiqu’en  petites unies, l’elevage. Les 
habitations  sont  souvent  entourtes d’un verger,  mais  ces 
petits  complexes  arbores ne parviennent  pas h former 
une façade  continue  comme au nord de l’île.  La  pêche 
est prbente uniquement h titre  complementaire,  et  seul 
le bourg de Vila do  Careiro  possede  sa  petite  colonie de 
pêcheurs professionnels. La population est en Eger 
accroissement : elle est passk de 1 178  personnes  en 
1950 h 1 412 en  1980.  Neanmoins, il est  probable  que  la 
croissance du bourg,  dispensateur  d’emplois,  freine  les 
departs  vers  la ville de Manaus,  proche. 
O’Reilly-Sternberg H., 1956. “A agua  e O homem na 
vdrzeu do CareW. Tese de concurso a catedra  de 
geografia do Brasil. Rio de Janeiro. 
La zone  deux 
Elle  correspond  aux  deux  rives  du  canal  du  Cambixe 
et h la  zone  comprise  entre le Lago  do  Rei et le canal. 
Sternberg  a  bien  montre  comment  cette  region, h 
l’origine  couverte de forêt de vdrzeu aZta2, etait 
devenue, sous l’influence des immigrants nordestins, 
une zone  d‘elevage.  En 1950,55 % de la region  etaient 
encore  couverts de forêts  de ce type ou etaient  impro- 
ductifs  (15 % seulement  aujourd’hui).  ParallMement h 
ce  deboisement, en  moins de quarante  ans, le Cambixe, 
qui ravitaillait Manaus en lait frais3, est passe A un 
systBme latifundiaire  en  pleine  expansion. La structure 
des  petites  proprietes en  bandes  perpendiculaires  aux 
rives  du  canal,  datant de 1889, est encore  bien  visible 
sur le cadastre,  cependant  que  dans  la  realite,  par le jeu 
successif  des  locations  et  des  rachats  sur  parole  par une 
poignQ de grands  proprietaires,  le  t rroir  est 
aujourd’hui  constitue  d’immenses  pâtures  dkvolues h n 
betail  clairseme.  Seules  les  habitations, Cgrendes le long 
du canal  et  encloses  de  barbelCs,protCgeant  les  jardins  et 
les  arbres  fruitiers,  temoignent  de c  que fut le  paysage 
agraire des petits eleveurs. La population est en net 
recul : elle  est passde  de 3 862  personnes en 1950 h 1 252 
en 1980.  Encore  largement ceurense4, elle connaît 
cependant un renouvellement : les  fermes rklament une 
main-d’œuvre  servile,  souvent  fournie  par  des caboclos 
ayant &hou6 une premiere tentative de vie urbaine. 
Cette  main-d‘œuvre  sous-payee  et  polyvalente  tente de 
pallier  sa  pauvret6  endemique  par  la  petite  pêche  stimu- 
lde  par la  presence  toute  proche  du  marche de Manaus. 
La zone trois 
Il s’agit de la partie  orientale  de  l’île et de  la  zone  du 
Parana do Rei,  pour  laquelle  nous  ne  disposons  pas de 
donndes  anterieures h nos  enquêtes. La population  (en 
1980)  est de 182  habitants,  &partie  en  deux  points. 
Le premier  groupe  est  une  communaute  composee de 
caboclos amazoniens rkemment arrivb mais  accoutu- 
mQ aux zones inondables d’Amazonie centrale. Il 
s’agit de pêcheurs  extrêmement  diversifies,  exploitant 
aussi  bien  leur  region  que  des  eaux  plus  lointaines.  Sur 
les  quelques  points  emerges,  apres  abattage de la  forêt 
et  brûlis,  ils  cultivent  manioc  et  maïs  pour  leur  subsis- 
tance.  Quelques  vergers  constitues de jeunes  fruitiers 
Va’rzeu ultu : forêt  haute  en  zone de va‘rzeu , rarement 
inondk. 
Bittencourt A., 1925. “Corografia do estado do 
Amazonas”.  ed,  fac-similada  1985.  Manaus. 
Ceurense, c’est-hdire  originaire du  Ceara,  l’Etat  du 
Nordeste  d’oh  vint leplus  grand  nombre  d‘immigrants. 
sont parfois associes h ces  cultures  annuelles. On peut y 
voir le premier stade de colonisation de la vdaea. Le 
second groupa, installe sur une des rares ralingas 
hautes de cette partiede 19îk, restitue  sans  doutel’image 
de ce qu’&ait le Cambixe  il y a quarante  ans.  L’&levage 
et l’agriculture de subsistance y restent  predominants 
cependant que la croissance  des d6bouchhCs urbains  les 
m&ne p u  2 peu 3 se tourner vas  le mxraichage. cette 
region de vdnea en formation, milieu amphibie 
complexe comportant tri% peu de terres CmergCes, reste 
lement  cslonisables par l’homme. 
largement une zone de lacs et de forets inondees diffici- 
S’$tendant entre le Pxma do Rei et I’entrh du 
Pxma de Tem Novq cene region est hCterog2ne, 
passant d‘est en ouest  $une  colonisation  trbs recente 3 
une colo~stion plus stable. 
La bmde cultivable entre la depression intCkeure 
par le lac) et le grand fleuve est extrgmement 
etroite (de 20 il 56 rn) et cornplletement bond& durant 
les m e s .  A I’ouest, le paysage, domine par h petite 
propri6tk9 se p m g e  entre p b r e s  nouvelles et banme- 
mies, cependant qu’8 l’est, les restingas sont basses et 
inondees d&s le mois d‘avril. Des caboclos mazoniens, 
sans titres de propried, y vivent mis&rablement de 
cultures vivrieres et des pauvres  revenus de k 
cultm de la mauve et du jute, plmtes qui supportent 
une longue inondation mis  dont le traitement 
xchGque dans reau dommte est pdcdi&rement 
lation actuelle y est de 4.06 pmsonnes. La m t 6  des 
tims de propri6t6 (cinq seu~ewenrmr), rend bien I’id& 
#une mlonisation r%!cente, m i s  il est difficile de se 
pronmca sur l’ave de cette zone d‘dluvionnement 
recent subrdonn& plus qm’aillews des facteurs 
La Wme cinq 
Cene zone, incluant rile de Terra Nova, pacourt h 
rive septentrionale de l'fie et constitue un terroir assez 
homglene. Le peuplement, B l’inverse, est h$t&ogbne, 
constitu6 du melange de caboclos amazoniens  avec les 
descendants de  Nordestins ayant  reflue aprles la grande 
aise du  caoutchouc de 1910-1920. En 1980, la popula- 
tion etait de 2 210 personnes, en faisant  ainsi la region 
misme de son petit paysmnat. 
@ ~ b k .  kciptdement C O W ~ ~ @ &  il l’o~est, la W ~ U -  
Ccologiques  fluctuants. 
la plus pLlp1ee de rî1e et h plus typ 
s de terres  naturelles plus ou moins 
hautes. 
les  pmpA6tb y sont moyennes et petites et, en 
dent il une prise de possession de lia erre assez confuse. 
En effet, notre enquête a fait apparaître une rMit$ 
foncii?re autre  que celle que laissait supposer les 
64 titres officiels  de propbi$t6 : le nombre des exploita- 
tions s’6li2ve B 298. En contrepartie, & nombreux 
proprikasires ou leurs h&itiers, soit ont Bisparu, soit ne 
s’occupent plus de leur exploitation,  d‘autres la trms- 
fornent en mCtairie, en d e m h t  une partie de k 
r6colte pour prix de la loation. D’une fapn g&n&de, 
en dehors d‘une grande ferme d‘$levage t&s moderne 
qui gkpote peu il peu les exploitations du Centre de la 
zone, les confits de tene sont minimes. 
Le paysage  typique  de  cette  region  est un systbme 
arbore entikrement constitu6 par l’homme au coups  du 
sibcle  dernier.  L‘importance  du  cacao en sous-bois  peut 
correspondre autant A des peuplements  sauvages 
preexistants qu’a d’anciennes  plantations  amQin- 
diennes r6utilisCes. Divers heritages se croisent ici, 
comme par exemple la culture de clones de manioc 
hâtifs propres  aux  Amerindiens de la vdrzea, ou encore 
la  pratique  du  potager,  venue  d‘Europe  avec ses plate- 
bandes, ses rotations  et son paillage, ou  bien enfin la 
culture  de l’hCvCa men6e du  haut  Amazone, non point 
tant pour son latex  que  pour l’ombre qu’il dispense. Ce 
paysage  arbore  est  complet6 par des zones ouvertes en 
g6n6ral localisks la  limite  des  eaux  lacustres,  portant 
des cultures  vivri6res  et  surtout  des  cultures  maraîchkres 
intensives,  que  l’on  retrouve  $galement  sur  les  berges 
limoneuses  du  fleuve n p6riode de decrue. La produc- 
tivite est elevCe,  qu’il  s’agisse de 16gumes ou de fruits, 
quoique,  dans  ce  dernier  cas,  une  mauvaise  distribudon 
aboutisse 3 une  perte  systematique qu’un Clevage de 
basse-cour  tente  de compenser, cependant  que  l’$levage 
bovin  est egdement present par petites poches. Enfin la 
p&che, surtout pradqu dans le systbme lacustre ind- 
rieur,  est  le fait de  paysans. On rencontre  aussi,  dans 
chaque  communaute, un petit groupe d‘hommes assez 
marginalises et specialisCs dans la petite pkhe dont  les 
alkas  saisonniers  les  obligent se louer comme journa- 
liers chez leurs  voisins  agriculteurs. Les surplus de cette 
pCche sont  vendus  aux  agriculteurs  ou  aux  commerçants 
locaux,  qui les expaient alors sur Manaus. 
La zone s ix  
dehors de lia conminte du r6ghe des eaux, correspon- 
l 
Elle correspond il la Costa do Rebojo, a la pointe sud- 
ouest  de  l’île.  C‘est dans cette  zone  que  l’on  rencontre  les 
berges les plus hautes. L‘inclinaison des terrains vers 
l’interieur  de  l’île est trles faible  et  laisse  donc  une  substan- 
tielle  bande  6mergQ (de quelques  centaines  de  mbtres  de 
large), propice au dbveloppement  de  l’$levage. Les pâtu- 
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rages occupent de vastes superficies entre le cours du 
fleuve  et  la  forêt inondk qui  borde le  lac  central  de  l'île. 
Quelques  heveas et  cacaoyers,  diss5minh ça et 18 sur  les 
berges,  t6moignent de la prhence ancienne  d'une  couver- 
ture arbork de même  nature  que  pour  la  zone prkedente. 
Dans  cette  zone,  qui est une de  celles  qui  regroupe le plus 
de descendants de la  premiere  vague  migratoire,  les  petites 
fermes  côtoient  les  grandes  exploitations. 
CONCLUSION 
A partir de l'exemple de l'île de Careiro,  microcosme 
repr6sentatif de la vdrzea, quel  avenir  peut-on  assigner 
B cette region oh l'eau le dispute B la terre,  avec ses 
zones 6mergeeS restreintes, la constante t5volution de 
ses rivages et son calendrier agricole calque sur le 
mouvement  des  eaux ?
La vdrzea est  avant  tout un milieu  fragile t l'exten- 
sion des pâturages favorise sa degradation rapide. 
Neanmoins,  l'existence #un petit  paysannat  relative- 
ment ancien  tourne  vers la fruticulture et le maraichage 
est un atout de poids. 
De  ce  point  de  vue, il faut miser sur  la  sauvegarde de ce 
petit  paysannat  que  les  pouvoirs  officiels  Ctranglent, en 
livrant la vdrzeu aux  spfkulations des$zzendeiros. Pourtant 
il paraît certain que le developpement de la vdrzea ne 
pourra  se  faire  sans un appui de  l'Etat,  que c   soit en termes 
de  reforme  agraire ou de soutien B un syst5me  coop6rat.Z. 
Ceci pose, la  planification  dans  cette &lime region  ne 
pourra  qu'être  souple t multi-vocationnelle,  afin de tenir 
compte de la  plus ou moins  grande  proXimit6  des  centres 
urbains.  Enfin,  en  raison  des difficulth de conservation  des 
produits  frais  et des contraintes de marche,  il  est  indispen- 
sable  de cr&r de  petites  unit& de stockage  ainsi  que  des 
industries agro-alimentaires, même leg&es. De par ses 
potentialith,  la vdrzea d'Amazonie  centrale  est B envisa- 
ger plus  comme un milieu  sous-exploig  que  comme  une 
zone sinistrk. Il n'en reste pas  moins  que  son  progr&,  ici 
comme ailleurs, &pend essentiellement de  la  politique 
agricole  g6nnQale  du  Bresil. 

LA GUYANE  FRANCAISE : 
UNE  MINI-FRONTIÈRE 
AMAZONIENNE 
La presentation d’un numero  des Cahiers de 
k’ORSTOM sur  le  problkme de la frontiere prkisait : 
“Rares sont aujourd’hui les pays où 1 ’on peut obsener 
un processus signijicatgd’occupation démographique 
et éconornique de vastesportions du territoire national 
cornme c’est le cas au Brksil et en Indonksie.  Pourtant 
il un moindre degré, il s’agit d’un phknom2ne tr2s 
répandu dans la zone intertropicale ”. 
De 1975 B 1981  le  nombre  d‘exploitations  et lapopu- 
lation  agricole  ont  diminue tri3 sensiblement  puis se 
sont stabilids. La tendance  s’inverse  par la suite : le 
RGA de 1989  enregistre  un  quasidoublement de l’un 
et de l’autre. Cette tendance se manifeste avec une 
intensite  variable  selon  les  communes.  Elle  est  particu- 
lierement marquk dans l’Ouest h partir  d‘kacoubo. 
Ainsi  entre  1981  et  1989 le nombre  d‘exploitations  a 
augmente de 246 % B St-Laurent  et 1 875 % B Apatou. 
La region  ouest,  au-del8 d‘hcoumbo et la vallee du 
Maroni rassemblent 44,9 % des exploitations recen- 
des. La surface  agricole  utilisee  a  aussi  double,  passant 
de  7  349 h 20 642 ha (3 755  ha  en  1975).  Ces  6volutions 
s’accompagnent de trois  autres  transformations  signifi- 
catives : 
Évolution de la population agricole 
Recensement  Général de l’agriculture 
20642 
un rajeunissement de la  population  agricole :en  1981  les 
exploitants de moins de 35 ans ne rephntaient que 
22,1% du total et  ceux de plus de  50 ans 36’5 %, en  1989 
ces popfiions sont  de46,3 % et  28,2 %. L”evo1ution est 
nettement plus marqu& dans la vallk du Maroni avec 
une  bvolution sensible des structures de  production : 
en 19811 les exploitations de moins de 1 ha represen- 
taient 4545 96 du total’ cdbs de 2 & 5 ha 16,5 %. En 
1989, ces prspsrtisns sont inven&s avec sespw:dve- 
ment 1165 et 423 %. Les  grandes exploi&tiom de 
plus de 20 ha qui en 1981 Ctaient 57 (0,25 % du total) 
189 en 1989 (0’24 9%) - dont 38 ont plus de 100 ha - 
et ac:rsblpent ZQ 609 ha 5 1 3  % de la SATJ. 
une  transformation marqub des sys&mes de production : 
Ba 1981 B 1989  les  surfaces en herbe  et  la  riziculture 
ont tres sensiblement augmente passant de 46,4 % a 
53,6 % de  la  SAU,  cette  evolution  etant  la  resultante  du 
Flan  Vert et du  programme  rizicole initie en 1984.  Alors 
que  les  cultures  vivrieres  et  donc  l’agriculture  itinerante 
avaient  eu  tendance 51 regresser  jusqu’en  1986  pour se 
stabiliser  autour  de  2  100  ha,  elles  ont  considerablement 
augmente  ces  dernieres annks. Pour  l’ensemble de la 
Guyane,  72 % des  exploitations  pratiquaient  l’agricul- 
ture  itinerante  sur  4  847 ha (23,5 % de la SAU).  Dans la 
region  ouest  et  en  particulier  dans  la vallk du  Maroni 
cette  evolution  est  encore  plus marquk : 3 St-Laurent  et 
Apatou  79,9  et 96,3 % des exploitations  la  pratiquent  et 
exploitent  34,6  et  96,3 % de  la  SAU. 
LE  RÉSULTAT 
5113 9% de moins de 35 m et 11 9% de plus de 50 ans. 
et. QCCUp~ent 4 059 ha Soit 55,2 % de la s/%.U9 Sont 
DES ENQUÊTES RÉGIONALES 
En 1988  et  1989,  notre  station  a redise des  enquêtes 
qui  avaient  pour  objectifs  principaux  l’identification et la 
caracterisation  des  syst5mes  de  production et de leurs 
modalites d’articulation (chasse et pêche sont encore 
fortement  li&s B l’agriculture  d’abattis).  Dans  la  region 
de  Montsinry-Macouria (A. Findard,  1989) on observe : 
une tres forte  persistance de l’agriculture  d‘abattis, 
pratiquee  pour  l’essentiel  par  des cr6oles guyanais 
(majorite  vieillissante  de  la  population  agricole). 
a I’emergence de formes  diverses  d‘agriculture  fixe.  Les 
systemes  de  production structurh par  l’elevage  bovin 
- lait ou viande - se maintiennent  difficilement  face  aux 
systemes 51 base de cultures  maraîcheres  et  vivrieres 
ass&i&s  ou  non B de  petits  elevages.  l’agriculture  fixe 
est pratiquk principalement  par  des  migrants  (princi- 
palement antillais, metropolitains, reunionnais, refu- 
giCs  du  Vanuatu ; ou etrangers, surinamiens pour 
l’essentiel m a i s  aussi  haïtiens  et  hollandais). 
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Dans Pa &@on de Koumu-Macou~a (Po LCgd, 
1. Soenen,  1988),  fortement  marquee par les  installa- 
tions du Plan Vert et oh se concentre dCsormais lamajo- 
rit6 des grands  levages de aettus 1: 
ragriculture f i e  est tri% largement dominante, les 
systemes de production font une large pkce soit i4 
rklevage bovin v h &  ( t r s u p ~ u x  importants et SALT 
sup&ieures B 100 ha)  soit aux cultures mwkh2res et 
vivrikres  asoci&es ou non dfifCrents $levages 
@ovins, porcs, exploitation ayant $AU  de 5 B 20 ha). 
Elle est pratiquee principdement par des m6Wopdi- 
tains, des Antillais, des Surinmiens (d‘origine 
coolie) et des BolParndais. 
l’agriculture  itinCrmte est &s mginale et toujours 
associ& B la pr6cCdente. Elle est massivement  le fait 
de a6oles guyanais  relativement 3g6s et  de  quelques 
Antillais hstdl&s de longue &te en  Guyane. 
o la propodon tr2s importante de plueiactifs, de toutes 
origines. Situation lice aux opprtunit$s d‘emploi 
induites par le d&veloppment de ECourou. La pluriac- 
tivit6 apparait souvent comme un moyen de faire 
Emerger ou de perenniser  une  activit6  agricole. 
Dans k region d e M m  (G. @argm@ 1989), la situa- 
tion est extri2mement vari& et en transformation  rapide 
depuis trois ans. L‘orientation des exploitations est 
fortement mqmCe par l’origine des  agriculteurs : 
ragriculture d’abattis, pratiquke exclusivement par 
les cornunaut&  mChdiennes, bushi nengue, 
haïtienne,  sous des formes techniques d s  diverses 
est trks ]largement dodnmte. Elle est en pleine Gvolu- 
tion du fait des khmges et des transferts techniques 
qui se d6vdoppent entre les differents groupes. Cette 
agriculture  connaft  une Eks forte expansion b long de 
la WU, de la CD8 et il lap6riphkrie des camps oh sont 
E~POU@S depuis quatre mm~ p d e  des ~ o p ~ k -  
tions bushi et nengue dGplac 
l’agriculture fixe presente deux visages : celui des 
grandes exploitations sp&cidisks en ellevage bovin, 
arboriculture et riziculture en polders impulsks par 
19Etat et dont les exploitants sont le plus souvent 
d‘origine metropditaine, hollandaise avec quelques 
crCo1es guyanais  et  quelques  Surinamiens ; celui de 
petites et moyennes  exploitations  (moins de 20  ha), 
orientks principalement  vers  les  cultures  mxaîch2res 
et vivrikres  assoei6es ou non B de petits  klevages. 
1 A titre indicatif pour les neuf premiers mois de 1990, 
plus de 55 96 des ananimaux abattus B Cayenne  prove- 
naient de cette region : J.P. GACHET, 1990. 
L~&MERGENCE 
DYUN NOUVEAU S P S T ~ ~  AGRAIRE 
A travers  la  croissance de la  population  agricole, la 
transfomation  des  ystemes  de  production  et  leur 
nouvelle  repartition  spatiale, un nouveau  systhme 
agraire est en  train de  s’6difier.  Dans  la region ouest  en 
particulier  l’extension du peuplement,  l’extrême  diver- 
site  des formes d’activit6  s’accompagnent de 1’Ctablisse- 
ment d‘un reseau complexe  de  relations  entre  les  diff6- 
rents  types  d‘exploitations  et g o u p s  ethniques : 
O les exploitations  rizicoles  vendent leurs sous-produits 
aux 6leveurs. 
B ceux-ci vendent du fumier aux exploitations prati- 
quant le maraîchage. 
G Haïtiens  et bushi nengue, en situation plus ou moins 
precaire,  vendent  leur force de  travail. 
des Cchannges de semences et de techniques se dCve- 
Poppent entre Haïtiens, h’mongs, bushi nengue et 
autres migrants  surinamiens. 
MOUVEME,NTS MI[@RATOIRES 
ET FRONTS PIIONNlEJtS 
L’agriculture  guyanaise  connaît une dynamique 
puissant de transformation, il l’image de celle que 
connaît la Guyane  toute entihe. Entre  les deux derniers 
recensements,  la  population a augment6 de 57 9% attei- 
gnant 115 088  habitants.  Cette Cvolution s’est  intensi- 
8&e depuis et reste le fait de puissants mouvements 
migratoires  contr3lCs ou spontads. 
La guerre civile au Surinam a entraln6 un deplace- 
ment massif des populations bushl neng~:oe t m6h- 
diennes  instd16es sur la rive  surinamienne du Maroni. 
Ces populations  sont installks dans des conditions plus 
fondre dans les structures tribales et familides exis- 
tantes. Un groupc de 6 O00 personnes a $te insrdl6 par 
1’Etat dans des  camps.  Des  activit$s  diverses se sont 
progressivement d6veloppCes B leur peripherie et le 
long  des  principaux axes routiers. 
E’economie  guyanaise  connaît un  vrai boom @ce 
au dkveloppement des activites  spatiales. Il a nCcessit& 
k venue de tri3 nombreux  travailleurs  migrants, surtout 
br$siliens.  Le flux contrôlk au depart a tout nomde- 
ment  suscit6  un  afflux de migrants  clandestins. 
ou moins prdcaires selon qu’el%eS ont pu ou non se 
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Les mouvements  migratoires  qui se manifestent  avec 
force dans la region de Kourou et Cayenne,  sont  beau- 
coup  plus  intenses dans la region ouest. Ceci  du  fait de 
la situation politique et economique surinamienne, 
mais aussi  par  son  rôle d  relais  entre Haïti, Guyana  et 
la vallee du MaroN. Jusqu’au  &but  du Plan Vert les 
migrants s’ininseraient dans diffCrents secteurs Ccono- 
miques.  Maintenant  c’est  essentiellement  l’agriculture 
qui les absorbe. 
Le fiont pionnier - Infiontihe 
Les phennomenes d‘occupation  de  l’espace  et  de  mise 
en place d‘une  agriculture  itinerante  peuvent-ils  être 
assimil6s 8 ceux  que  l’on  observe  sur la frontiere  bresi- 
lienne ? Y-a-t-il constitution, formation d‘une mini- 
frontiere  guyanaise ? 
Selon P. Lena  “l’occupation  agricole est en  g6neral 
p r k u e e  par  une  phase  essentiellement  extractive,  elle- 
même suivie par une agriculture extensive, avec un 
minimum  d‘investissement”.  L‘occupation de l’espace 
dans l’Ouest  guyanais ne connaît  pas cette phase  extra- 
ctive et les  formes  d‘agriculture  mises  en  œuvre  sont 
relativement intensives. P. Lena parle aussi pour le 
Bresil “de la dimension  culturelle de  la frontiere. Elle 
est l’expression  des  caracteristiques et des contradic- 
tions de la societe  nationale dans son  ensemble,  tout  en 
refletant  egalement  les  enjeux konomiques intematio- 
naux”. Dans l’Ouest  guyanais, la conquête de l’espace 
est une  xtension  des  formes les plus  anciennes 
d‘emprise sur le milieu et d‘activites assurant une 
certaine  autonomie Cconomique. Les dynamiques 
migratoires  qui  sous-tendent  cette  conquête  ne  trouvent 
pas directement leurs origines au sein de la societk 
guyanaise mais bien plutôt au-del8 de celle-ci, au 
Surinam  en  Haïti, au Bresil et dans la situation  geopo- 
litique  specifique de la Guyane.  Enfin P. Lena  insiste 
sur la dimension  ideologique de la frontiere : 
“L‘espace, les ressources  naturelles  supposees, les 
possibilites de promotion  sociale  sont  perçus de façon 
irr&diste, magnifies”.  Ce  rêve de la frontiere  comme 
espace 8 conquerir,  regorgeant de richesses,  attire de 
nombreux  migrants.  Mais le rêve  cede peu A peu la 
place au rdisme qu’impose la necessite de survivre 
dans un  pays  etranger et un milieu  difficile. 
CONCLUSION 
Cette  dynamique  d‘occupation del’espace et de valo- 
risation de formes,  trop  longtemps mkonnue ou sous- 
estimk, d‘activith  agricoles  entraîne  dej8  une  trans- 
formation  puissante de l’agriculture.  Cette  dynamique 
souleve  des  questions  delicates.  Comment  amenager, 
avelopper les  infrastructures sans prendre  en  compte 
ces populations  qui  squattent  l’espace et s’installent un 
peu n’importe oh ? Comment  organiser,  integrer cette 
agriculture  informelle ? Est-il  possible de Fier l’agri- 
culture  itin6rante, d‘en accroître la productivite  sans 
fiduire son  autonomie ? Ces  questions  se  posent  aussi 
en  Amazonie brhilienne. 
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En Guatemala, como en muchos paises en via de 
desarrollo se fomenta la diversificaci6n y la comercia- 
lizaci6n  entre pequeAos agricultores  para hcrementar 
las exportaciones y generar  nuevas  fuentes  de  ingreso y 
empleo. La orientaci6n  neoliberal  enfatiza  el  primer 
objetivo  mientras la crisis  y la marginaci6n  de la pobla- 
ci6n pobre recalcan la importancia del segundo. El 
tema  bajo  consideraci6n ha sido  controvertido,  en  parte 
porque  ha  faltado un  examen  detenido  de los factores 
m k  decisivosl. Estos factores se relacionan con el 
marco  global  del  proceso de comercializaci6n y diver- 
sificaci6n : condiciones de acceso  al  mercado,  institu- 
ciones de desanollo  rural,  politicas de  precios y cr&ito, 
acceso a infraestructuras rurales etc. Tambien han 
faltado  estudios  sistemAticos de las  relaciones  entre  los 
campesinos, las instituciones  y  las  estructuras  sociales : 
suele  asignarle  siempre al campesino  el pape1 de un 
participante pasivo y no el de un actor que esth 
construyendo su propio destin$. 
El presente  trabajo  retoma  algunos  puntos  claves d  
discusi6n  sobre  comercializaci6n  agricola,  examina  las 
evidencias  empiricas  generadas  en  dos  estudios  reali- 
zados  en  Guatemala.  Procura  extraer  de  estas  experien- 
cias lecciones  para  politicas  y  programas  tendientes  a 
fortalecer los efectos  positivos de los  procesos  de  diver- 
sificaci6n y comercializaci6n  agricola. 
P. Pinstrup  Andersen, Export crop  production  and 
malnutrition. International Food Policy  Research 
Institute,  Washington D.C.  1983. 
N. Long,  ‘fEncounters at the  interface.  A  perspective 
on  social  discontinuities in the  rural  development”. 
Wageningen Studies in Sociology 27, Agricultural 
University,  Wageningen  1989. 
PRESENTACI~N DE LOS PROYECTOS 
El primer  proyecto  involucra  pequeflos  agricultores 
de seis comunidades ubicadas a unos 35 km de la 
capital. La cooperativa  Cuatro Pinos se  constituy6  en 
1979  con  fondos y asistencia tknica extranjeros,  agru- . 
pando  177  agricultores ; en  1989  contaba  con 
1 600 socios. En la regi6n  se  cultivan bhicamente maiz 
y frijoles, y a veces hortalizas (zanahoria, repollo, 
~bano) .  En  Cuatm  Pinos, la diversificaci6n-comercia- 
lizaci6n se logr6  con la producci6n de arveja  china, 
coliflor,  broccoli y perejil, destinhdose los  primeros 
tres  cultivos  principalmente a la  exportaci6n. El cultivo 
de hortalizas supone riesgos financieros muy supe- 
riores al maiz y frijol. Los mayores  riesgos se relacio- 
nan con los Aleas biocWticos, los  costos de produc- 
ci6n, l a s  fluctuaciones  del  mercado y a la ineficiencia 
de la red de acopio.  Las  politicas de comercio  exterior, 
la  sobre-valoracibn  del  Quetzal y l  existencia de varias 
mas de cambios  constituyen  cargas  adicionales  para el 
agricultor  diversificado. La cooperativa  se  encuentra 
sin  embargo  en una regidn  dotada de buenas  infrae- 
structuras y no  integm  fincas de grandes  dimensiones. 
ElIo ha facilitado la integraci6n al mercado  nacional  e 
internacional y limitado  los  conflictos  sobre la tierra O 
relacionados  con el control de la  fuerza de trabajo. La 
cooperativa  logr6  integrar  el  procesamiento y merca- 
de0 de las hortalizas ; cre6  empleos  estacionales  para 
150 a 200 personas,  principalmente  mujeres ;invierte, 
segSln sus estatutos,  por 10 menos  el 10 % de sus ganan- 
cias  anuales  en  programas y proyegos socialesi  educa- 
ci6n y alfabetizaci611, salud,  vivienda y electrificaci611, 
proyectos  productivos  para  mujeres,  etc. 
El segundo  estudio  se  llev6  a  cab0  en  el  Altiplano 
Noroccidental de Guatemala.  En  esta  regi6n  indigena 
de baja  productividad  agricola y minifundismo,  faltan 
infraestructuras y nexos  con los mercados. Se ha expe- 
rimentado un notable  deterioro  socioecon6mico  en los 
%os ochenta : una  parte  apreciable de la poblaci6n ha 
sido  desplazada  por  la  represidn  militar. Maiz y frijoles 
se  cultivan  para  el  autwonsumo, el trigo, la papa y las 
hortalkas principalmente  para su venta.  El  gobierno 
lanz6 en 1983 un proyecto  de  diversificaci6w de culti- 
vos  (papa,  hortalizas y frutas) y de  cria de animales. 
Todos  los  programas  son  administmdos y ejecutados 
por  agencias  estatales  con  escasa  participaci6n  campe- 
sina. La comercializaci6n  recibe  poca  atencidn  dentro 
del proyecto : los  extensionistas  agricolas tram de esti- 
mular  el  autoconsumo  de  papa y hortalizas. El cruito 
y la asistencia  se  canalizan  con  mayor  frecuencia  a los
agricultores mils  acomodados que  a los minifundistas. 
7 9 2  
En la coopativa Guatro  Pinos, aprohadmente la 
mitad (n = 195) de los 400 campesinos y fmiliares que 
conforman la muestra  aleatoria eran swios de la coopera- 
tiva. Los datos fueron  recolectados en dos visitasp, por 
mdio  de encuestas y de mediciones antropom&icas. La 
investigacih cubre  condiciones wimonbmicas (educa- 
cibn, vivienda, ocupacibn), sdud y estado nutriciond 
(niiios de hasta PO aiios de &ad), acceso a servicios 
bhicos, fuentes  de ingrao noagicola, producci6n a@- 
cola (tirna, insumos,  prosluctos, mmo de obra), gastos 
alimentarios y noalimentarios y composici6n  familiar. 
Se redim-on m b i h  dos encuestas en el Altiplam 
noroccidentid. La primera, de tipo agwon6mico9 fue 
levantada por el Ministerio de Agricultura, @anaderfa y 
Alimenbcibn en  febrexo y mm0 de 1987 entre un total 
de 1,4N pqueiios agricultores, procuraba evduar el 
impacto de la diversificacibn sobre el ingreso y el Cambio 
thnico. La informcibn sobre el consumo alimentario 
familisp y entre niiios preescdwes se obtuvb de una 
submuestra de 906 familias,  mediante  una  encuesta de 
recordatobio de 24 horas. La encuesta se Ilevb a cab0  en 
mtubre y noviembre de 1987, junto con la obtencibn de 
datos antropom6tricos  en  niiios y adultos. 
El estudio  de la coopemtiva Cuatro Pinos se centra en 
una mmpmci68n entre srnios y nsswios, mientras en 
el estudio del Altiplanms se cornparan gru%>os de agricul- 
m e s  expost, claificados segiin diferentes patrones de 
diversificacih agrkola. Los $rupos son : agriculmres 
: rn&, o m& y fkjsl), agriculmres de 
papa (AP : mafz y/o frijol y papa), agricultores de btigo 
(AT : mafz y/o f j o l  y/o papa y trigo), y agricultores de 
hoMzas (AH : m i z  y/s frijsl y/o papa y hmtdims). 
rnEC’9”OS Eesw6Mscss 
DE LA ~ ~ ~ $ ~ ~ ~ ~ ~ s ~ ~  
Los efecbos ~onbmicos  de la diversificacibn  agricola 
se relacionan  con la reasignacibn de recwsos bhicos : 
tierra y mano de obr2. El mdz wupa 
genmalmente de 40 8 45 5% del Area culti- 
vada entre agicultores divasificados y 
65 a 70 9% entre los ndversificados. En 
la coopativa, aweja china, broccoli y 
coliflor mupan 48 % del teneno. En el 
Altiplans noroccidental la papa ocupa 
26 %, el trigo 22 OPO, y las hortalim entre 
3 y 12 ’36 del espacio cultivado. Los 
nuevos  cultivos rquieren m h  mano de 
P e h d ~  de noviembre a enem de 1983- 
1984 y de 1985-1986. 
AGRICULTURES ET PA YSANNERIES EN AMi?RlQUE LA TINE 
obra que el mdz, necesidad que se satitisface a menudo 
contratando fuesza de trabajo. Por ejemplo, la meja  
china  requiere n promedio  cinco veces mils dfas-hombre 
por ha, la papa dos veces ; esta relacibn no vada mucho 
entre mdz y trigo. 
La adopcibn de nuevos  cultivos esta ligada a la  dispo- 
nibilidad de recwsos y a la posibilidad de aumentarlos. 
Las variables  econ6Hlicas  determinantes  fueron  identifi- 
cadas por medio de modelos econom6trico.s (modelos 
PROBIT). Algunos  resultados  coinciden  en los dos estu- 
dios : las familia con mh y mejores  oportunidades de 
empleo fuera de la finca son  menos  propensas a diversi- 
ficar. La disponibilidad de mano de obra es un factor 
limitante, como Io es tambi6n la localizaci6n de la 
unidad de preduccibn, Io cual  indica  probables  diferen- 
cias en el acceso a mercadss, clima y calidad de tierra. 
En el caso de laproduccidn de  hortdizas de expomcibn, 
los agricultores con rnk tierra son mSs propensos a 
diversificar. En  el Altiplano  noroccidental el tmafio de 
la finca sblo juega un papel  indirecto : la diversificacibn 
est6  condicionada por el acceso al cruito, m8s frecuente 
entre los agicultores con rnh tierra. En mbos estudios, 
el capital humano (educachh, alfabetismo, &ad) del jefe 
de familia no juega un papel  notable. 
La evolucibn del ingreso se relaciona  con el incre- 
mento de la  utilidad bruta por hecthea, los  aumentos de 
los costos de produccibn y la disminucibn de los ingre- 
SOS obtenidos de actividades fuera de la unidad de 
produccibn.  El aumento neto y reIaeivo del ingreso F r  
capita es positivo, con excepcith de los  agricultores de 
papa con poca tierra.  Disminuye a medida que crece el 
tmaiio de la finca (con excepcibn de la papa) debido 
principalmente al incremento de los costos de mano de 
obra y a reducciones  en  los  rendimientos. Las compara- 
ciones que se presentan aquf no evaluan los riesgos 
dentro cada gupo, pero muestran que los productores de 
papa  con poca tierra son mfis wlnerables. 
0.25 - 6.5 33.1 hasta 6.5 - 9.0 36.3 19.2 
0.5 - 1 20.2 +de 6.5 16.4 15.4 9.8 
> 1.00 3.4 
Total 32.2 - 6.2 18 -17.5 
* En cornparacich con los no mios 
** En relaci6n  con  los  productores de m&z ; productores de papa, de 
trigo y de hortalizas. 
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SITUACI~N NUTRICIONAL 
Se supone  a  menudo  que la diversifi- 
caci6n y la comercializaci6n agrfcola 
amenazan la seguridad  alimentaria  de los
pequeiios  agricultores : las fluctuaciones 
del mercado implicm’an inseguridad y 
reducci6n  del  poder  adquisitivo  real,  el 
desplazamiento de cultivos bkicos inci- 
diria en la disponibilidad de alimentos,  el 
mayor us0 de mano de obra  familiar  en 
la producci6n  propia  aumentaria  los 
requerimientos  energeticos  diarios, 
especiahnente entre mujeres y niiiosl. 
Sin  embargo, oms estudios  han  enfati- 
zado la diversidad de los pmesos de 
Consumo de maiz autoproducido, Diferencias 
porcentuales entre agricultores diversificados y - 
no dGersificados 
1 cuatro Pinos 1 Altiplano Noroccidental i 
~ 
Superficie 
- 17.5 18 - 6.2 32.2 Total 
- 0.7 > 1.00 
- 23.2 - 4.3 - 23 + de 0.5 16.5 0.5 - 1 
- 35.2  27.7 0.5 hasta0.5 7.3 0.25 - 0.5 
- 16.3 < 0.25 
AH.* A.T.** A.P.** Superficie socios* 
* En comparaci6n  con  los no socios 
** En  relaci6n  con  los  productores  de maiz ; productores  de  papa, de 
trigo y de hortalizas. 
L 
comercializaci6n y de sus efectos - no  siempre  negati- 
vos -2. La disponibilidad de mafz  auto-producido  en 
general se encontr6 un krcio m L  alta entre  los  socios 
de la cooperativa  que en los demk agricultores,  pero 
menor entre los  socios  que  disponen de poca tierra.  El 
autoconsumo es similar en ambos grupos. Entre los 
agricultores con m k  de  0.25 ha, el incremento  de  los 
rendimientos (us0 de  fertilizante,  trabajo m k  intenso) 
compensa  ampliamente la disminuci6n de la superficie 
de maiz. 
Los resultados  son  algo  diferentes  en el Altiplano 
noroccidental : con  excepci6n de los  pequeiios  produc- 
tores de trigo, los niveles de autoconsumo de mafz  son 
siempre  menores  entre  los  agricultores  diversificados. 
Los rendimientos de maiz son mL altos entre los 
productores de trigo ; difieren  poco  entre  los  produc- 
tores de papa  y de hortalizas y los de maiz, mientras  los 
productores de hortalizas  con  poca  tierra  tienen  rendi- 
K. G. Dewey.  “Nutricionh  consequences of the  trans- 
formation  from  subsistance  to  commercial  agriculture 
in Tabasco, Mexico”, Human Ecobgy, no 9, 1981 
pp. 151-187. J. Laure, “Des vivres ou du th6 ?”, 
Travaux et documents, no 198,  ORSTOM,  Paris,1986. 
J. Von  Braun y E.  Kennedy. Conummrcialisation of 
subsistence  agriculture : Income and  nutritional 
effects in developing countries. International Food 
Policy  Research  Institute  Washington D.C.  1986.  DE 
WALT K.M. y DE WALT B. R.,  ESCUDERO  J.C. y
D.  BARKIN  “Shifts  from  maize  to  sorghum  produc- 
tion.  Nutrition  effects  in  four  Mexican  communities”, 
Food Policy no 15,1990pp. 395-407.  VONBRAUN, 
PUETZ JD. y WEBB P. Irrigation  fechnology  and 
commercialization of rice in the  Gambia : Efects on 
income  and  nutrition. International  Food  Policy 
Research  Institute  Washington  D.C.  1989. 
mientos maS bajos. El autoconsumo representa una 
proporci6n  baja  del  ingreso  total3,  importa  por 10 tanto 
conocer la relaci6n  entre  disponibilidad de alimentos, 
ingreso  familiar, y diversificaci6n. El anasis del  gasto 
familiar en la cooperativa muestra que los gastos 
alimentarios  aumentan  proporcionalmente  menos  que 
el  ingreso,  que,  en  niveles d  ingreso  mayores, se gasta 
m& en  alimentos  mfis  costosos y que  el  incremento de 
la parte  del  ingreso  controlado  por  el  hombre  (resultado 
de la comercializaci6n)  no  afecta  significativamente  el 
peso del  presupuesto  alimenticio. Se requieren 
entonces  aumentos  significativos  del  ingreso  per  capita 
para  que  se  incremente la disponibilidad de alimentos 
(medida  como  kilocalories  por  dfa  por  adulto  equiva- 
lente). A corto  plazo  no  se  esperan.mejoras  significati- 
vas debidas a aumentos de ingresos derivados de  la 
diversificaci6n. En los cuatro gmpos las familias de 
productores de papa  tienen un mayor  riesgo de ingesta 
energetico-proteinica  inadecuada. En general, este 
riesgo es mayor  para  los  niiios de edad  preescolar  que 
para su familia. 
En  las Cireas rurales  de  Guatemala  el  estado  nutricio- 
nal de los niiios se ha  deteriorado  notablemente  durante 
los d o s  ochenta. Se nota tanto en cambios agudos 
(peso)  como  de  largo  tiempo (talla) y en el  estado de 
salud.  En la cooperativa se encontr6  que  los  hijos de los 
socios  sufren  menos de deficiencias de peso y ma4.  
11.3 % entre  socios  de la cooperativa;  5 % (agricul- 
tores de hortalizas) y 9 % (agricultores de papa)  en el 
Al tiplano). 
4. Entre  1983 y 1985  laprevalencia  de  deficiencia depeso 
y talla  aument6  ligeramente  menos  entre  nifios de socios, 
la membrecfa a la cooperativa de larga duraci6n es 
asociada con menor  deficiencia de peso y talla, y la inci- 
dencia de morbilidad es m5s baja  entre  hijos  de  socios. 
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** Tres clases de superficie 
Se @ah qu iah  de efectos positives de largo plmo 
aociados con aumentos del ingreso 8 con los progm- 
ma soeaes de h coopemtiva En el N t i p h o  noroc- 
cideml los hijos de los pequeiios y medhos produe- 
tores Be papa son los m h  wlnerables. Los hijos de los 
productores de trigo y de hort;llizas  sufren menos de 
deficiencia de peso y U a  que niiios de agricultores de 
mafz en ficas mk grandes. Se requiem  amentos 
signifiativos del ingres0 familiar para reducir  el  riesgo 
de deficiench de peso y tdlk en estos niiios. 
YIP 
Los programas de desarrollo tienen  que  actuar sobre 
el entorno SoGioeconBmico y los mecmisrnos de 
conml y de m e j o  de los recursos. En Guatemala 
(pensando en la violencia y larepresih), no  pueden  por 
si' solos mejorar la calidad de vida de los campesinos : 
una pre-condici6n dtica es el espeto pleno de los 
derechos humanos y de la dignidad  individual Be todos 
p r  todos. Por otra parte, los efectos sociales (FdDp 
ejemplo en la situacith nutricional) requiem inver- 
siones complemen~as que mejoren ell acceso a servi- 
cios de salud (mto preventiva como curativa), las 
condiciones  ambientales y las prhcticas smimiasl. 
Los agricultores  diversificados  enfrenkm fdlas serias 
en  las  instituciones y en el acceso a los mercados que 
implim riesgos considerables.  Ante esta situacih, y 
como expresi6n  de su propia identidad, afectm parte de 
sus (iemas a una costosa prducci6n de m f z  de auto- 
consumo. Este cultivs tiene que mantenene, pero 
mejorando su prsductividad medimte un acceso mis 
fkil  y aut6nom$ al erCdito y a la asistencia  t6cniea. De 
1 En todo caso, los aumentos del i n p o  familix no se 
aswian con una mejora en la seguridad alimentarfa y en el 
estado nutricional de niiios de agricultores  diversificados. 
@%IAx/IBERS R., PACEY A. y THRUPP A.I., F a m r s  
first. Famer innovation and agriculfural research. 
Intemediate Technology  Publications,  Londres 1989. 
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Caracterizacibn sintética de los dos proyectos 
manera  complementaria,  la  experiencia de Cuatro 
Pinos tambien demuestm 10 importante que resulta 
limitar  los  riesgos de mercadeol y el pape1  que  desem- 
pefia un apoyo  externo  flexible y de larga  duracibn. 
Los productores  pequeiios  deben ser foc0 de  atenci6n 
prioritario.  Definen el grupo  caracterizado  por  mayores 
incrementos  potenciales de ingreso  per  capita,  su  situa- 
ci6n  alimentaria es precaria y enfrentan  mayores  difi- 
cultades  frente  a  los  riesgos  que  impone la comerciali- 
zaci6n. Los programas de desarrollo  han de tener crite- 
rios de sele“i6n de participantes y condiciones de 
cr&ito que fomenten su participaci6n : m6.s ficil 
acceso a las redes de Credito en &eas marginales e 
implementaci6n  de  programas de legalizaci6n de 
titulos y de asesorla  juridica. En corolario, el plantea- 
miento  inicial  del  proyecto  deberia  ser  suficientemente 
flexible para permitir la plena incorporaci6n de las 
ideas,  soluciones y acciones  priorizadas de los agricul- 
tores. Los estudios indican que la diversificaci6n y 
comercializaci6n tienen que ser considerados como 
procesos  integrales  de  desarrollo, y no  como  simples 
estrategias de producci6n  agricola.  Ello  pone  en juicio 
los  vinculos  entre la investigaci6n  cientifica y el  desar- 
rollo2.i Cual es la pertinencia  de  las  soluciones  basadas 
en nuestras investigaciones ? Como investigadores, 
i somos  capaces  de  comprometernos  con  paradigmas 
alternativos  en  los  cuales los campesinos son los 
sujetos  de la investigaci6n y del  desarrollo  agrlcola, y 
el  investigador  simple  socio  en un proceso de genera- 
ci6n de conocimientos y de acciones  alternativo ? 
Entre las medidas  prioritarias, se debe  contar : infra- 
estructura rural (caminos;  centros de acopio),  facili- 
dades  de  transportes,  servicios  (radiales)  que  provean 
informaci6n,  oportuna y en  diferentes  idiomas  indf- 
genos,  sob&  precios de mercado, y organizaciones 
que facilitan la diversificaci6n en mercados y la inte- EDWARDS M. “The irrelevance of development 
gracibn de funciones de mercadeo con la producci6n studies”, Third WorM Quarterly no 11 (l), 1989 
(cooperativas).  pp. 116 - 135. 

Atelier V Taller V 
RÉFORMES ET 
STRUCTURES  AGRAIRES, 
MOUVEMENTS  PAYSANS 
SYNTHÈSE ET COMMENTAIRES 
Christian Gros 
Institut des hautes dtudes ffAm6rique latine 
Pans. 
Comme on va le voir, ce qui a B t k  debatu dans 
l’atelier v est en  fait trbs  compl6mentaire et  recoupe 
bien des points &j& presenth. Trois grands themes  ont 
en fait et6  traites.  Celui  des communauth paysannes et 
de leurs  transformations,  celui des reformes  agraires, 
celui,  enfin, des mouvements  sociaux. 
LES COMUNAUTÉS PAYSANNES 
Quelles  sont  leurs  capacids  d’adaptation  aux  trans- 
formations  sociales, aux situations  de  crise et aux  poli- 
tiques  d‘ajustement ?La  discussion  a  permis de degager 
plusieurs  blements de reponse. Le premier  renvoit zi la 
spkificit6  de certaines  communautes  marquees  par  une 
appropriation  collective du  sol.  Toutes  les  communau- 
tes  paysannes  d’Am6rique  latine  bien  sûr  ne  verifient 
pas cette particularite : il est surtout question ici de 
communications orientks sur les pays andins et en 
particulier le Perou et le Mexique. L‘appropriation 
collective  constitue-t-elle un obstacle a la  modernisa- 
tion ou constitue-t-elle au contraire un facteur favo- 
rable ? Le debat  evidemment  n’est  pas  epuise,  mais  les 
monographies  presentees  ont  permis d‘klairer le 
problbme. On s’est bien rendu compte qu’il y avait 
disjonction  entre  la  dimension  des  transformations 
Cconomiques  et celle qui  releve de logiques  sociales, 
politiques  et  culturelles  qui  continuent zi se manifester 
dans  les  communautes,  que  la  terre  soit ou non collec- 
tive. Ainsi certaines communautes Ctaient presentks 
comme les lieux  d’une  sociabilite  riche  et supposks 
capables de gerer  des  systbmes  en  transformation  alors 
m&me que de nombreux  paysans  etaient  articules zi un 
marche  du  travail  exterieur  et  Ctaient  conduits ii 
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travailler  et zi se situer  hors du cadre  spatial  et  social de 
leur communaute. Cela montre que l’appropriation 
collective  n’empêche  pas  la  concentration de la  terre. La 
mise  en cause  des  rapports  communautaires  n’est  pas 
necessairement  l’expression  d’une  dynamique kono- 
mique  ineluctable.  Au  contraire, la communaute  appa- 
rait  dgalement  comme un espace  performant de satis- 
faction  de  certains  besoins  collectifs. 
De nombreux  Cchanges se  sont  greffes sur ce premier 
debat.  Il a  ainsi  et6  question  des  avantages  relatifs de la 
grande  et de la petite  productiohs.  Le  theme,  bien  sûr, 
n’est pas nouveau ; en revanche, la façon dont il  est 
aborde tant par  les dkideurs que  par la recherche l’est 
zi bien  des  Cgards.  En  Amdrique latine,  aussi  bien  dans 
les secteurs liberaux que dans ceux animes par une 
vision  socialiste, le “grand”  a  longtemps  et6  consider6 
comme le  garant le plus  sûr  d‘une  plus  grande  efficacite. 
Les monographies prdsentks et  les  commentaires 
qu’elles ont suscites ont montre que cela n’etait pas 
toujours le cas. La  question  exige  par  ailleurs que les 
criteres  d’apprkiation  permettent de depasser  le  cadre 
etrique  d’une  comptabilite  sommaire d  l’exploitation. 
Ces criteres doivent notamment prendre en compte 
l’apport  reel de 1’Etat et  des  collectivites  nationales  dans 
l’un et  l’autre  cas  ainsi  que  les  externalit&  qui  peuvent 
leur  être associks a differentes khelles. La  question, 
evidemment  n’est  pas  etrangere  au  thbme de la reforme 
agraire  (dans  la  mesure oh les  reformes  agraires  peuvent 
proposer un renforcement de la  coopkration,  pour 
obtenir  notamment  des  Economies d‘khelle, etc.) 
Le debat s’est Cgalement centre sur les demandes 
paysannes  du  point de vue  de  la  gestion d.es terres. Il est 
apparu  que dans un  grand  nombre  de  pays, 11% aspira- 
tions  tendent  bien  davantage  vers  l’exploitation  indivi- 
duelle  plut&  que la coopCrative. Il suffit  d‘observer ce 
qui  s’est  passe  partout OB l’Etat  est  intervenu de façon 
forte  pour  modifier  les  regles du jeu. Au Perou et au 
Nicaragua, les pressions paysannes se sont exercks 
dans le  sens  d‘une  suppression  des  coop6ratives  pour 
retrouver  une  Cchelle de production  plus  petite,  voisine 
de la taille de la famille  paysanne.  Ce  regain  d’interêt 
en faveur  de  l’exploitation  familiale  ne  traduit en aucun 
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cas une sorte de dkr6glernentation communautaire. Les 
liens de solithrit$ et  l’emprise de la cornunaut& sur 
certaines ressources collectives - telles que l’eau, des 
infmmcmes ou l’acc2s A des reseaux de compnercia- 
lisation - se sont aussi,  souveni, renforces. 
Le renforcement s h d m 6  de l’individudisme 
a g d ~  et des rapports c o m u m u ~ e s  (ream6nag6s) 
n’est sans doute pas Q m g e r  au fait qu’un cemin 
consensus ait pu se dkgager suc le dynamisme des 
p a y s a n n ~ ~ .  Cette  conclusion provisoire rejoint les 
obsema~ons d‘Main R u d h  : rimpresion $me 
assez gmde plasticit6, d’une capacit6 de reponsc 
notable - parfois meme trop rapide - aux  incitations du 
mwche, avec parfois des dksillusions quant au resultat 
des orientations choisies, klissf5e par les paysL3Iule~es 
6vquCes. Dms h même optique, l’6rnergence de nCo- 
paysanneries, soit dans d‘anciens secteurs de reforme 
agrah~s msfom6s, soit comme on l’a signale, clans 
des fronts pionniers, merite B’Etre relevee. De toute 
&idence, le paysan n’est pas condam6 21 dispara?tre : 
il a entant5 sa m s f o m a ~ o n  et engage son adapk th  
aux nouvelles donnes de son environnement Ccono- 
mique et social. Un M.mol toutefois doit &.re apporte A 
no& vision plut6t optimiste de l’avenir des  paysanne- 
ries d‘hCrique latine : cette capacit6  Cadaptation et 
de platidt.6 a ses limites notamment dans des situa- 
tions de aise aigu&,  d’hypcrinflation, o m e n t ,  dans 
laquelle s’6puisent ia ressourms qu’offrent la mtiom- 
litk Cconomique paysanne ou le cadre communautaire 
comme solution de repli. 
debats ont port6 en premier lieu sur le r6sultat des 
reformes agraires et en second  lieu sur l e s  paomesses non 
tenues.  Ces deux &&mes devaient Etre traites  s@arCment. 
cles ~ ~ ~ o ~ $ ~ . ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  
On a souvent parle un vite d’khec des &formes 
fornaS. Be nombreuses nuances 
S .  Au Pkrou, par exemple, on a 
constat& qu’il  n’y avait  pas retour B la situation an& 
rieure, mais plutôt une Bvolution des sysemes en 
place : que le bilan  etait  somme toute positif et que ce 
f$sultat  $tait li6 B h premi&re  &forme mise en  place. Le 
Mexique sugg&re  une question il rebours : quelle  serait 
la situation s’il n’y avait  pas eu de r6forme agraire ? Le 
Chili offre un exemple de dfome agraire reussie, 
même si ce suc&s se traduit par la mise en place 
d‘entreprises capitalistes prfomantes, de taille 
moyenne. Ces entreprises  ont B I’6vidence b6n6fici6 
des r6fomes agraires de Frei et d‘ AUende. A ce propos, 
il n’est pas inutile d‘bvoquer l’exp&rience des pays 
d‘Asie du Sud-Est : les reformes agraires ont inconks- 
tablement contribue au d w s m e  bcono~que des 
pays qui les ont  mises en ~uvre.  
~~~~~~~~~$~~ non tenues 
Il a essentiellement et6 question du Bresil et de la 
Colombie. Dans ces deux pays, %e r tour B une stratbgie 
de rkfome agraire n’est pas apparu en syntonie, en 
accord, avec un projet 6cononique nouveau. Il s’agit en 
fait  surtout d’un choix essentiellement  politique, d‘une 
alliance  conclue clans un promssus de dhocratisation 
plus ou moins r&l (volont&  redistributive,  assistmcia- 
liste ou de justice socide) qui negllige h definition de 
nouvelles orientations des politiques &onorniques en 
faveur de la  petite  production. Les forces kconomiques 
qui poussent B l’6lhination des petits producteurs 
continuent B o@rer de la meme manibre.  Cette d i e n -  
sion a fortement contribu6 B l’kekee des projets de 
&forme agraire dans la mesure où ils n’apportaient  pas 
de repenses crbdibles aux situations de crise (pourtant 
trbs fortes, au Bresil notamment) 
Dans ces deux pays où la population urbaine est 
majoritaire, l’id& qu’une reforme agraire est un projet 
qui doit se gagner  autant A la  ville qu’A la campagne a 
mmellement suivi son  cours.  Une reforme agraire ne 
sarait aujowd‘hui &tre le fruit des attentes d‘un groupe 
social particulier, aussi Pespeetable soit-il : elle doit Etre 
assci6e il un projet de d$veloppement  global C Q I I I ~ ~ -  
tible avec les grandes orientations li&s aux smtegies 
lourdes B‘oaveme, de concmence et B‘effiacit6 
konomique qui predominent dCsom~s en herique 
latine. S’il n’y a pas accord entre ces deux propositions, 
la rbfome agraire a peu de chances d‘aboutir. Ceci dit, 
l’ajustement.  structurel ne phce pas la refome agraire 
au-dessus de tout  enjeu socid : sa mise en aeuane effec- 
tive reste tri3 largement tributaire des pressions  que 
puvent exercer les paysanneries et de l e m  capacigs 
de mobilisation. 
Cela nous amhe au dernier point du debat : les ’ 
mouvements  paysans. Les difficultes  &onorniques  ont- 
elles renforc6 ces mouvements ou ont-elles  contribue A 
les affaiblir  et les desarticuler ? Les avis  &aient parta- 
ges. Un  certain  consensus  s’est  cependant degag6 pour 
souligner le fait que l’on  s’oriente vers des situations oh 
les pressions sociales exercks par les ruraux vont 
augmenter  avec les risques de conflit et de violence que 
cela  suppose,  ainsi que l’absence de perspective et de 
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projet  politique  globaux  des  mouvements  paysans. 
Leurs  projets  semblent  plus  limiths,  plus  pragmatiques, 
et peuvent de  ce fait susciter  des  changements  positifs. 
Cette  orientation  est  perceptible  dans  1’~volution  des 
organisations  et  des  mouvements  qui gbent les conflits. 
Au  thbme  traditionnel de la  terre,  encore t rb  porteur  (on 
a longuement parle du mouvement des sans-terre au 
Brbsil),  d’autres  dimensions  prennent  forme :
O Il s’agit, d‘une part, des revendications de nature 
ethnique  prises  en  charge  par  les  paysanneries  indi- 
gbnes. Ces mouvements ont blargi  leur  audience  et 
parviennent  parfois 2 exercer un effet  d’entraînement 
sur  les  paysanneries  non  indigbnes. 
Il a 6th question, d‘autre part, des revendications 
d‘ordre hnomique : elles sont  prises en charge  par 
des organisations qui s’interessent spkcifiquement 
aux aspects lies 2 la production : problbmes de 
marche, de prix, de politique  agricole.  Ce  sont  des 
organisations  qui  assurent  surtout la defense  des in& 
rêts d‘une  profession ou s’int&essent  aux  problbmes 
spkcifiques li des categories bien precises de pro- 
ducteurs ; on les trouve  au  Mexique et dans beaucoup 
d‘autres  pays.  Leur  renforcement, s’il temoigne du 
dynamisme de certaines agricultures latino-ameri- 
caines,  alimente  une  inquietude  justifiee  quant  au sor
des  paysanneries  pauvres. 
L’ÉTAT, 
LES SOLIDARJTÉS INTERNATIONALES 
Ce thbme de 1’Etat n’a pas et6 abord6  directement, 
alors  qu’il  s’agit d‘un acteur  essentiel  des  transformations 
sociales. Il en acependant  et6  souvent  question.  Soit  pour 
mettre  n  relief ses erreurs  (notamment  en ce qui 
concerne  son  attitude  normative B l’egard  des  paysanne- 
ries) soit  pour  souligner  son  absence t ses carences. Le 
vide laisse par  1’Etat peut alors  être  occup6  par  d‘autres 
acteurs,  comme  l’Eglise,  des ONG etc. Des exp6riences 
de cooperation associant des agriculteurs français et 
bresiliens ont montre que des solidarith  pouvaient se 
developper  entre  paysans  du Sud et  du  Nord. 

PÉROU  ET  BRÉSIL : 
RÉFORMES ET CONTRE-RÉFORMES 
DE STRUCTURE  DANS  LES 
SYSTÈMES  AGRAIRES 
Claude AUROI, 
InstiM universitaire CPBtudes du  ddveloppement, 
GenBve, Suisse 
L'&tu& des  structures  foncibres et de  leur  6volution 
en Amaque latine  avait  apparemment  perdu de son 
int&&t dans la litt6rature s p e c i d e  des ann&s 80. Les 
&lairages  des  chercheurs  Ctaient  plus  souvent  braqueS 
sur les  problhnes  de  production  et  de &curid alimen- 
taires, des  effets  des  technologies  intensives et d  poli- 
tiques  agricoles  en gCnM. Il  est vrai que  sur le  terrain 
seule la &forme  agraire  nicaraguayenne  Ctait  vMtable- 
ment mise en application, les autres pays paraissant 
figes dans un  immobilisme dkourageant. 
L'intkrêt  pour  les  questions foncibes  a cependant et6 
relan& au milieu  des  annees 80par le  debat  g6nCral  qui 
a  secou6 le BrCsil et la  nouvelle  tentative  des  milieux 
progressistes  pour  faire  appliquer  le Estatuto da Terra 
de 1964. Parallblement,  le Pbou, mobilisait  l'attention 
par les secousses violentes que lui faisait subir le 
mouvement arme de  Sentier  Lumineux, mais aussi  par 
la transformation  agraire rbtrogrude que  connaissaient 
les  coop6ratives  cr&es  par  la  reforme  de 1969-1975. 
Les  situations  de ces deux  pays,  ne  sont  naturellement 
pas  identiques  et  toute  comparaison  doit tenir compte 
d'&osyst&mes, de peuplement et d'evolution histo- 
rique  diff6rencit.s.  Il  est  cependant  int6ressant  de  tenter 
une  comparaison  au  niveau  de  l'kvolution  des  struc- 
tures et surtout des aspirations  paysannes  quant  aux 
formes de possession de la  terre. De ce  point  de  vue  les 
deux  pays  connaissent  des  mouvements e  des  revendi- 
cations qui pfisentent en fait beaucoup de points 
communsl. 
Dans  les  deux  cas  notre  intermgation  s'est centrb 
autour des structures  agraires  souhaitables. Cet  adjec- 
tif a un double  sens : souhaitable  pour la paysannerie 
elle-même,  souhaitable  pour la sociCt6  au  sens  large, 
notamment en ce qui concerne l'approvisionnement 
vivrier et l'Ccoulement  des  cultures de rente. Le point 
d'Cquilibre  du  modele s  situe  la oh les  deux  courbes  du 
souhaitable se rencontrent, c'est-Mire lorsque les 
revendications foncibes fondamentales  paraissent 
satisfaites  et  que  l'articulation  ville-campagne  semble 
Ctablie  de  manibre  satisfaisante. Les deux  courbes  sont 
naturellement constamment en mouvement, notam- 
ment  sous  l'effet  du  progrbs  techniques et  de  la  varia- 
tion dans la  disponibilite  en  main-d'œuvre,  mais  c'est 
un point  que  nous  n'avons  pas  la  possibilit6 de deve- 
lopper  ici. 
Le terme  paysannerie  doit  être  compris dans le sens 
gCnM de  travailleurs prbsentx  sur ks terres, compre- 
nant  aussi  bien  les  fermiers,  les  mCtayers et les m u -  
pants sans titre,  que  les  travailleurs salaries ou  remune- 
&s en  nature,  ainsi  que  les  petits et moyens proprib 
taires  cultivant  eux-mêmes.  Sont  exclus  de ce terme  les 
grands  propriCtaires,  surtout  absentkistes,  les soci6ds 
anonymes et les fmes  commerciales contrôlant des 
terres,  ainsi  que l'Eut lui-même  et ses organes  reprk- 
sentatifs. 
La  question  qui  se  pose dans une  situation  d'inCgaW 
fonciere  comme  celle  du  Pkrou et du Brbil est  double : 
quelles sont les formes de contrôle de la terre qui 
paraissent  souhaitables,  quelle  est  la  taille  et  quel  est le 
mode d'insertion Cconomique de l'exploitation agri- 
cole qu'il faut promouvoir. Les deux questions sont 
partiellement li&s : ainsi,  par  exemple  la  forme p 6  
rative  de  contrôle  de la terre  est  souvent assrni& B de 
plus  grandes  dimensions. 
PARCELLISATION A LA PÉRWIENNE 
La contre-reforme agraire firuvienne est certaine- 
ment un cas  unique,  car  le  mouvement  de  dissolution  des 
coop6ratives  et  sociCds  agraires  d'interêt  social (SAIS) 
cr&s par la  reforme  agraire,  s'il a bien  Ct6  voulu  par 
Nos &flexions  sont  basees  sur  une  &jour  de  trois ans 
au  P6rou et un travail de terrain dans l'agriculture; 
plusieurs  passages  au  Bresil  et  la  supervision d'un 
travail de recherche  dans  la  zone  de la canne B sucre 
de  Pernambouc. 
202 AGRICULTURES ET PAYSANhrERlES EN AMi%lSUE LATINE 
l’Etatl, s’est double el‘actions t&s autonomes et  souvent 
2 la base9 et sans intervention muscl& des 
dentours qui ss r6q- 
regions  confondues,  repr6sentant  en  tout 526 000 ha et 
25 270 nouveaux p r o p ~ i e ~ e s z .   ans h sierra, hno,  
41 SAIS ont perdu 1 million  d’ha au profit de 
600 cornunautes indiennes? Certes le  mouvement de 
La pxcellisstion des coop5rative.s  de  production  debute 
pratiquement di3 que furent c 
agraires duetion ( W s )  vers 1973. Dans 
c d n e s  lie travail se r a i s e  uniquement sur les 
parcelles familiales  (Portugal  Vizcarra 198460). Mais 
c’est la Loi de Promotion et de Dgveloppement agaires 
de 1986 qui  annonce  la  possibilit6 legale de restructu- 
rn les entreprises agricoles. L‘article 86 stipule : “Les 
ent.repW associatives pourront librement 
modi?le d‘entreprise qui convient le mieux 
des asmiW. La novvdle loi g&n&de des 
Cssp&atives du 2045- 1 qumt B elle permet le v&i- 
table demarrage de la p d i i s a t i o n ~ o ~ d ~ e n ~ e m e n ~  
x typs de coop6ratives resmcturtes : 
m n t  et6 parcellish, la tme reartie entre  les 
travailleurs  permanents, une partie des terres variant 
entre 2 et 30 OJO suivant  les cas restant  en  indivision sous 
la  forme juridique de @AU. (Vidal  Cobifin 1983177) 
2 ‘Refomdo la Reforma9’. Carehs. 26 juin 1988. 
Idem. 
kpidation des smcmes coop6ratives n’est pas total 
ma is  il est A pr6voir que sans prise en nuin par 1’Etat ce 
sekur va pratiquement disparaîm. On 
ter d‘en prendre pour preuve le f i t  que malgr6 l’inter- 
diction  officielle de continua les parcellisations d&r& 
t$es par le gouvernement Garcia en 1985 b mouvement 
a continue de plus belle  en  dehors de la legdit6. 
contre-refome agraire pt2mvienne n’est certes pas 
me simple rdpmition des terres B la  bolivienne (1953) 
puisque l’on a tente de conserver des formes aso- 
ciatives pour  l’utilisation du mat6riel agricole, 
certaines productions de rente parfois, et qu’une colla- 
boration en ce qui concerne  I’irrigation est inevitsble 
uis u’il n’y a pas de pluviosid substantielle sur k c6te 
eme. M i s  il est aussi indeniable que les 
eux-mêmes ont cherche avant tout B 
des parcelles  priv&s et qu’ensuite  seulement ils se sont 
soucies de maintenir certains services en commun, 
d‘ailleurs imposQ par la loi. Ce processus de privatisa- 
tion  paraît  ir&versible, aussi bien sur la côte que dans 
la sierra, et le teme même de “coo@rative” devra  être 
redefini ZI l’avenir au P6rou D e  la Gala 1985 : 380), car 
dans son acception actuelle il est inacceptable p u r  
pratiquement tous les milieux ayant un lien  avec l’agri- 
culture. 
Le souhzaitable du point de vue de la paysannerie 
p&uvienne semble  donc s’être rhlid,  bien que I’wenir 
soit lourd d‘incertitudes sur les possibilit6s de survie 
d’une  multitude de petits et mogre~s p a y a s .  En outre 
nous  n’avons pas tenu compte des travailleurs tempo- 
&s des caop&ratives, dont le nombre a et6 conside- 
rablement rCduit par la parcellisation : la pmdl%ia 
utilise srnout la main-d‘aeuvre funilide. Ces ewn- 
tuales ont souvent des temes en altitude, dans leurs 
comurnaut$s, mais insuffisantes pur les faire  vivre. 
La solution appaeente du problhme des 
permanents  des cwp&atives de la côte a 
le lxlmque de temes dans k sierra. 
Le S064hahbb du poht & VUe IIPacPo-s&d est 
encore  plus  problematique. Si 1’Em  n’appuie pas le 
nouveau secteur de  paysans parcellaires  ainsi cd6 il en 
rksultera de serieuses difficultes  d‘approvisionnement 
en intrants et par consequent des baisses de production. 
Or la côte est la zone agricole la plus  productive du pays 
et surtout la plus  proche des grands centres urbains. A 
terme, sans intervention de I’Etat, la restructuration va 
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prendre la forme de locations et ventes de terre1 et, sans 
aller jusqu’h dire comme certains l’ont  suggerb que les 
Zutifundios pourraient rt5appataitre (SEPIA II :1988), 
les dangers de l’expulsion h terme de nombreux parcel- 
laires sont clairement perceptibles; Il n’est pas certain 
non plus que cette &entualite fasse partie du souhai- 
tuble social. C’est donc seulement si l’Etat  s’attache h 
aider les petits paysans par une politique de prix stables 
et suffisamment r6mun&ateurs, par des cr6dits appro- 
prib  et  par une r6glementation de l’utilisation des 
canaux d‘irrigation que ce secteur nouveau a une 
chance de se dhelopper. Mais la situation catastro- 
phique des finances de 1’Etat p h v i e n  fait craindre que 
les meilleures intentions restent lettre morte. D’autre 
part la pssibilite donnee en 1988 par le decret suprême 
029 h des groupes financiers de mettre en valeur de 
grandes etendues de terres incultes peut Cgalement 
conduire h favoriser un secteur agraire de grand capita- 
lisme d‘exportation. 
BRÉSIL : som DE TERRE 
OU SOIF DE  TRAVAIL ? 
Les questions du solrhaitable se retrouvent dans un 
contexte  fort  different  du  P&ou,  celui des tentatives 
toujours d m e s  de dforme agraire au Brbil. Ce vaste  pays, 
oh thbriquement tous les  ruraux  pourraient assez facile- 
ment  disposer de surfaces  suffisantes  pour se nourrir et 
produire pour le marche (16 habitants  au ~TII>, est en fait 
La taille  moyenne  des  exploitations  parcellaires  est  rela- 
tivement  basse  (autour de 6 has  sur la côte et autour de 
25 dans la sierra). On peut estimer qu’en  dessous de 5 
has de terres irr iguh côtitres la survie  financibre de 
l’exploitation est improbable. Un grand nombre de 
petits paysans  seront  donc  obliges de vendre et  de s’en . 
aller. Il s’ensuivra  une  certainereconcentration foncihe. 
A partir de 10 ha une  exploitation  agricole est tout a fait 
viable et degage  même d‘importants exddents suivant 
la conjoncture (pour des cultures  alternees de coton, 
pommes de terre, patate douce, riz, maïs et legumi- 
neuses). Dans  la sierra, sur bonnes  terres de fonds de 
vallk il  en  va de même, la limite  plancher se situant 
cependant  autour de 20 ha (pommes de terre,  maïs,  pois 
et Rves). L‘inquiCtude de certains  experts  concernant  la 
repartition  individuelle des pâturages  doit être partagk 
car le progr&  technique  sera  difficile 2 diffuser, notam- 
ment en ce qui  concerne  l’amdioration g6netique  du 
M l  et l’introduction de pâturages artificiels. Les 
noyaux  subsistant  des S A I S  et CAPS  pourraient  cepen- 
dant  continuer a fonctionner  comme  centres  techniques 
pour  les  communam%  (Auroi.,  1982). 
une des  regions  du  monde ohla concentration des tenes est 
la  plus  forte. Le coefficient de Gini y avoisine  0,86, alors 
que 0,4  marque  dejli  une  repartition  fort  inegalitairez.  D’un 
côte des  exploitations de plus de 1 O00 ha, mais ne repr& 
sentant que 0,9 % du  total,  contrôlent 45 % des terres, de 
l’autre  des  exploitations de moins de 10 ha, reprkntant 
50 % du total, occupent h peine  2,4 % des terrd. L‘ouver- 
ture denouvelles  terres de colonisation dans leMato Grosso 
et en  Amazonie  ne  fait que reproduire cette structure  dans 
les zones d6frichh. Une grande partie des terres des 
exploitations de plus de mille hectares  est laissk en  friche, 
constituant en fait un placement et une  garantie  contre 
l’inflation  qui  ronge  toute  autre  forme  d‘epargne.  En  1984, 
41 % des terres des latifindios n’&aient  pas exploith4 Ce 
sontcesterresquelapropositiondereformeagrairefaitepar 
le prbident Sarney en mai 1985 visait  en  premier  lieu. 
L‘6valuation des besoins  des  MnCficiaires  potentiels de la 
d f m e  agrak a  donne un  chiffre de  166 millions d‘hapour 
6  336  991  minifondiaires,  metayers,  locataires,  travailleurs 
permanents et un  nombre  moyen de travailleurs  temporaires. 
Les terres disponibles  selon  les termes du PNRA, rephen- 
teraient  404  millions  d‘hectares,  soit  plus  du  double de la 
superfici$ consid& comme nkessaire. Dans les six 
dgions du  pays  la  couverture d s besoins &ait assurk. 
~~~ 
Hoffman  Rodolfo. “A distribuiçb da posse da terra  no 
Brasil  em  1980 e 1985”. R e f o m  Agruriu (Sa0  Paulo), 
agosto-nov. 1987, p. 62. Calcul6 d‘aprh les rbultats 
preliminaires du recensement  agricole  de  1985. 
3 Recensement de 1980, d‘aprb Péritore,  Patrick  N. et 
Galve Peritore, Ana K. “Brazilian Attitudes toward 
Agrarian Reform: a Q-Methodology  Opinion  Study  of  a 
Conflictual  Issue”. The Journal of Developing Areus, 
24, April1990. 
MIRAD. Proposta para a elaboraçao  do 10 Plan0  nacional 
de reforma  agraria da nova  Republica  Brasilia, 1984. Le 
terme “latifundio” dhigne au Bdsil deux dalitt?~ : le hti- 
jùndwpar afenswn, suweur 2 600 fois  le  “mcdule rural”, 
lui-même  variable  selon  les dgions et  allant de 3 3 120  ha, 
et  le l a t l jündw par exploitation, de  taille  moindre mais 
exploitt?  insuffisamment ou ne  respectant  pas €a loi. Les 
deux types de h t i j i i w s  Ctaient  expropriables  selon les 
termes du Plan national de r6forme agraire (PNRA) de 
1985,  M’exception  des  exploitations  de moins de 3 modules 
et des “entreprises  rurales”,  soit  des  fermes  de  moins de 
1 O00 ha gC& efficacement  et  respectant  la  loi,  notamment 
celle sur le travail. Le min@ndw comprend  les  exploita- 
tions de moins de 1 module (Cmiade Andrade : 198025). 
Russo de Azevedo,  Oswaldo, “ Uma  anâlise  quantita- 
tiva da Proposta  da CNRA“. Reforma Agraria (Sa0 
Paulo),  Agosto-novembre 1987. 
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Le projet qui a finalement Cte pr&senwt& au Parlement 
par le president s’est r6v616 beaucoup plus  modeste : il 
n’est  question, entre 1985 et 1996 que  de 1,4 millions  de 
travaillem et petits paysans. Une levk de  boucliers des 
grands  propri6taires regrou s dans I’UDIP (Union 
dbmmatique rurale) et les  menaces  de  violence 
physique  prof6r6es  contre 1 s  agents du gouvernement 
firent que le projet ne fut pratiquement  appliqu& qu’a 
initiaux, eux-mibes dbj& rMuits B 
S. Mais ce n’est certainement que 
partie remise car sans r6fm agaire au BrCsil il n’y 
aura pas de d6veIoppement 1 possible pour Ies deux 
tiers de la population  actuel1 
Les questions  quant B la distribution des terres de h 
%$fme  a venir toment autour des formes de 
prspri8t6.91  est  ind6mi&1e9 comme au P6rou9 mais dans 
un contexte  totalement  diffkrent, que Ba soif de terre 
existe chez Iles paysans. L’existence d‘un syndicat 
corne  le trhs actif Mouvempzp des SQFU terre est & 
pur le rappeler. C‘est  bien la terre qui est au centre  de 
ses aspirations. Corne  l’exprimait un responsable 
la l?ETME de Pernambouc : 
c m  cutters becsme f a m e n ?  R e  
r o b h ,  ancl their $tate entequises QW 
~ Q T  a rnodel for Brszil. Our union ~ e e ~  the refonn QS 
c r ~ Q t i F ~ ~ f ~ i r y p r o p e ~ .  Br~~I’lims are very irdividua- 
listic kaad waM their o m  business. lfthey live or1 aparcel 
of go& lm$, they c m  be self-suflcient md perhap 
l e~m to utilize alternative technologies such as biogas, 
aP their o m  butter, cheae, a9~d meat. 
G c m  ~ e a m  to work in cooperatiws. ’’1 
D’autres auteun et enquetes p o d e n t  cependant 
Ppumcer la aoymce en une simple revendication de 
parcelles individuelles. Les opinions des travailleurs 
uvent varier selon les rkgions (plu ou moins riches) 
le type de  culture dans lesquels ils sont engages. 
sur les aspirations, les socdzdts da principaux interes- 
ses n’almndent pas. Une  enquete r&ente aupr&s des 
mvaillem de la m m  B sum 1 P e ~ m h u c  (Rufino 
O 19W) permet  cependant de se demander si 
qui est la prioritt3 ou le salaire et des condi- 
tions de travail d6centes. Sur 223 travailleurs  (dont une 
centaine disposent #une parcelle de tem, i ‘ 8 ~ ~ d o  ou 
sitio, de moins de 1 ha g6nt5llement) 4% 5% r6pondent 
qu’ils pref6reraient un morce 
salaire s’ils pouvaient &sisir, 
1 par Peritore et Peritore, op. cit., p. 389. ~a 
EETME est la F6d6ration des travailleurs de l’agri- 
culture de 1’Etat de Pernambouc. 
M*eureusement 1s exemples B‘enquêtes d’opinion 
Be cor1We gRUfm0 1990 : 169). Cela W*est gukre 
concluant,  ni dans un sens ni dans l’autre, m a i s  on ne 
p u t  en dMuire que la soif de teme soit secondaire 
comme  la  centrale  syndicale @ON“AG le pretend. Pl se 
nt quitter 1l’agrk”e et vivre en ville. D’lapes 
l’enquCte 63 % des interview&  partagent  cette  opinion 
et 90 96 de  leurs  enfants  souhaitent des emplois * 
%II faut se rappeler qu’A partir de la fi des 
soixante de nombreux  travailleurs  ont Ct6 exp 
leurs parcelles (Linhart 1980) et que bon nombre  sont 
alles habiter dans des bidonvilles urbains. Ils peuvent 
Ctre consideres comme travailleurs  sans  terre et leur 
opinion  devrait aussi Ctre prise en compte. 
En d6finitif le wrthait~bk, du point de vue p a y m  
che  certainement en faveur de I’ac&s ZI la propriet6, 
ur h majjorite des sans terre et des  petits locataires. 
Le P N U  1985 est  d’ailleurs  prudent  quant ux formes 
de  propriete ?Ipromouvoir dans le cadre du programme. 
Il reprend  les  termes  du Estatuto da Terra de 1964 qui 
prevoyait de ca&r des  exploitations familiales d’une 
part et des associations de producteurs  de l’autre. Mais 
le projet  de 1985 reste @i?s discret sur les formes de 
coop$mtivisation, qui ont provoqu6 l’ire des p d s  
producteurs, les taxant de “connmunistes”. Il sepoumit 
donc que le Br6si16vite9 Cians sa reforme  agraire ZIvenir, 
de commettre I’enreur de la collectivisation, qui n9appa- 
mAt pas connme une revendication  primordiale pour la 
paysannerie  b&silienne. L’imfirat.8 macro-social  n’a 
probablement pas non plus besoin d’expCriences de 
wop6mtives  de  production  dont la gestion a 6t.5 d6fici- 
taire dans pratiquement  tous  les  pays du monde. Le eas 
@ruvien  laisse  clairement  entrevoir  qu’une  colleetivi- 
sation  de h terre dans un cadre d‘une $conornie capita- 
liste, comme au  Perou, ne rCussit ni en ce qui  concerne 
k gestion  des  exploitations,  ni en ce qui  concerne k 
plmification nationale. Et elle  provoque ZI plus long 
terme des r6actiom epidermiques de rejet de toute 
forme  interrn&i&e  d’association, mEme au niveau de 
coop6mtives de services. M5me dans les  pays qui ont 
connu  des &onornies totalement plmifi 
&cennies, la soifdu contrôle familial des terres reprend 
lentement le dessus  lorsqu’on  laisse le choix aux inte- . 
RSSeS. 
ut surtout que les travailleurs s o ~ t e n t  but simple- 
EXBLOITATIION PAMILULE 
ET COOPÉRATIVE 
Dans les situations de &forme agraire venir il serait 
probablement sage de tenir compte  des  aspirations de la 
paysannerie  et de lui donner  satisfaction, quitte A sacri- 
fier dans un premier temps le souhaitable mm- 
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social. Les formes  collectives de gestion  de la terre  sont 
souvent  consi&r&s  comme  sup5rieures dans l’articu- 
lation  ville-campagne,  empêchant  le  repli du  paysan sur 
l’autoconsommation,  son  exploitation  par  les  interme- 
diaires et les gros  agriculteurs,  et  permettant  d‘approvi- 
sionner  correc-tement  les  centres  urbains.  L‘exp6rience 
de ces quarante derni2res a n n h  en  Amerique  latine 
n’a  cependant  pas  fait l  preuve  que la coop6rative  soit 
sup6rieure B l’exploitation  familiale.  On  ne  peut  pas 
soutenir  qu’il y a  eu  repli dans le  cas  des  parcellaires 
boliviens  et  que  l’approvisionnement  de La Paz a eu? 
intemmpu. 
Il est  vrai  cependant  que  la  petite  paysannerie,  dans 
. une  vision  dynamique de progr2s  technique  et social, 
pose probleme. Mais on  peut  erre  convaincu 
aujourd‘hui  que  les  solutions  ne  sont  pas B rechercher 
dans de nouvelles  exp6riences  de  coop6mtivisation  de 
la terre et en g6nM de  structures  boîteuses,  mais  plutôt 
dans l’am6lioration  des systkmes  de  fourniture 
d‘intrants, de conservation  et  de  commercialisation  des 
produits  et  par conwuent dans des  systkmes  de  prix 
suffisamment  r6mun6rateur.s. Il est  peut-être  bon  aussi 
de  considkrer  que  1’6volution  des smctuies agraires  ne 
devrait  pas  trop  être  frein& ou orient&  artificiellement, 
car le  coût social B terme  s’avixera t&s elev6. 
BIBLIOGRAPHIE 
AUROI C., 1982. Contradictions et conjlits d m  r & o m  
agraire  pdruvienne : le Cas de la SAIS Rio Grande, Puno. 
Genhe, IUED. 
CORREIA  DE  ANDRADE M., 1980. Latifundi0 e R e f o m  
agraria no Brasil. Sa0  Paulo,  Duas  Cidades, 
FERNANDEZ  DE  LA  GALA  A., 1985. “La  reforma  agraria 
no  fracasa, tampoco los campesinos, 10 linico que fracasa es 
la cooperativa  (socio  de la CAT Cahuide)”, in Gonzalez y 
Torre,  pp. 271-302. 
GONZALEZ A. ; TORRE G. Las parcelaciones de las 
cooperativas  agrarias en el PerJ. Chiclayo,  Centro de estu- 
dios  sociales  “Solidaridad”. 
LINHART  R., 1981. Le sucre et la faim. Enqdte dans les 
rdgions  sucri2res  du  Nord-Est brdsilien Paris, Ed. de hhuit .  
PORTUGAL VIZCARRA J. A., 1985. Parcelacidn de las 
empresas  asociativas,  nueva  estructura agraria en el Perd. 
Lima,  Consultoria de proyectos  agro-industriales. 
RUFINO  DE  ARAUJO  E., 199O:O trator e O “burro Sem 
rabo”.Conseq&ncias da modernizapio agricola sobre a 
mdo-de-obra na  regirio canavieira de Pemambuco. 
Genève,  Institut  universitaire  d‘6tudes  du  développement. 
SEPIA II 1988. Perd : El problema  agrario en debate. Lima, 
Seminario  permanente de investigaci6n  agraria,  Lima. 
VIDAL  COBIAN  A. M., 1985. ‘ l a  legalizaci6n  de la parce- 
laci6n en las CAPS”,  in Gonzalez y Torre, pp. 177-190. 

TRANSFORMACIeN  AGRARIA 
EN NICARAGUA EN LOS  AQOS 
OCHENTA Y PERSPECTIVA  ACTUAL 
Jan P. de GROOT 
Universidad Libre 
Amsterahm, Pays-Bas 
CARACTERhTICAS  DE LA REFORMA 
AGRARIA SANDINISTA 
La estructura  agraria  de  Nicaragua  antes  de  1979  era 
heterogenea  y  relativamente  bien  articulada : combi- 
naba el crecimiento de la agro-exportaci6n con una 
provisi6n adecuada de alimentos para el mercado 
interno  y UM fipida acumulaci6n  de  capital. La forma- 
ci6n del excedente econ6mico se concentraba en el 
sector  agro-exportador,  considerado  por  los  sandinistas 
como  clave. Esta articulaci6n de diferentes  formas  de 
producci6n se asentaba en la concentraci6n de la tiem 
en manos de la  gran  burguesfa  agraria, el  conml de las 
finanzas, del comercio rural y del  procesamiento  indus- 
trial (Kaimowitz,  1989 : 51).  Su control  sobre la tiem 
obligaba parte de la poblaci6n  campesina  a  vender  esta- 
cionalmente su fuena de trabajo.  Los  campesinos,  que 
dependfan de la red  de intermediios controlada  por la 
burguesfa  agro-exportadora,  enkentaban  terminos  de 
intercambio  desiguales. El modelo  somocista  de  desar- 
roll0  articulaba  los  sectores  campesinos  con su oferta 
de mano de obra y producci611 de  bienes de exportaci611 
y granos micos a un sector  rentable  y d m b i c o  de 
agro-exportaci6n.  Este  modelo ha sido  caracterizado  de 
"dualismo funcional" (De Janvry, 1981). El Estado 
fomentaba la fomci6n de un excedente  econ6mico y 
su concentraci6n en el sector agro-exportador. Esta 
acumulaci6n favoreci6 en primer lugar los grandes 
terratenientes asociados con la familia Somoza, los 
sectores  capitalistas  anti-somocistas se beneficiaron  en 
parte de las politicas  estatales. 
El regimen sandinista consideraba deseable conti- 
nuar la agriculm en  gmn escala e intensiva  en  capital, 
pem pretendfa  hacer  cambios  estructurales  en  el 
modelo  de  acumulaci6n. B uscaba  la  concentraci6n  del 
excedente  econ6mico en el sector  estatal  con  el  fin de 
acelerar y dirigir  los procesos de  transformaci6n.  En  la 
primeru fuse de la reforma  agraria  sandinista  (1979- 
1980) la tiem confscada a  los  somocistas fue conver- 
tida  en  empresas  estafales.  Esta  nacionalizaci6n servh 
para  crear un sector tknicamente avanzado.  Se  propor- 
cionaban  fuertes  incentivos  econ6micos  a la burguesia 
agraria  anti-somocista  que s habfa quedado en el pais, 
para asf estimularla  a  seguir  produciendo. Se pensaba 
controlar el excedente  generado  a  traves  del  comercio 
y del sector bancario, ambos en manos del Estado, sin 
tener  que  nacionalizar  sus  medios  de  producci6n.  Este 
modelo  necesitaba  a la vez la continuacih de la presen- 
cia de una clase semi-proletaria para suministrar la 
mano de  obra  estacional y os  alimentos  a  precios  bajos 
para la poblaci6n urbana Por 10 tant0 se percibh como 
contradictoria  con  este  modelo  dualista  una  reforma 
agraria redstributiva (De Groot & Clemens,  1989). El 
Estado invertia el excedente  agricola  con  prioridad  en 
grandes  proyectos  agro-industriales,  sobre  todo  con el
fin de reducir la dependencia  del pafs de la exportaci6n 
de materias  primas. 
L b I T E S  Y AJUSTES DE LA REFORMA 
AGRARIA SANDINISTA 
En principio la estrategia sandinista tuvo cierto 
exit0 : logr6  incrementar las hversiones y concentrar- 
las en  el  sector estatal ; la gran burguesia  agro-exporta- 
dora  disminuy6  su  producci6n pero no  la  abondon6  y 
se mantuvo la producci6n  de  granos bkicos para la 
poblaci6n  urbana.  Pero se not6  pronto que la produc- 
ci6n de las fincas  estatales  era  ineficiente. La plcea- 
ci6n  centralizada  incentivd  a  producir  sin  vigilancia de 
los costos, la administraci611 era en muchos casos 
inadecuada y la productividad del trabajo baja. Las 
grdidas de  estas  empresas  estatales se cubrieron  con 
nueva fmanciaci6n. Su baja eficiencia contribuy6 a 
priorizar, en la segunda fase de la reforma a g a  
sandinista (1981-1984), las cooperativas de produc- 
ci6n,  las CAS, mientras  que  en  zonas de conflicto se di0 
enfasis en el  aspect0  de  autodefensa  de  estas  cooperati- 
vas. El Estado  intent6  controlar  los  planes  de  produc- 
ci6n de  estas  cooperativas  a  traves  del cr6dito y de los 
servicios  de insumos y asistencia  t&nica.  Pero  el tras- 
paso de los fondos de  inversi6n  a  las  empresas  coope- 
rativas  no  conducia  a  una  capitalizaci6n  de  las  coope- 
rativas  incrementando su eficiencia  de  producci6n  en 
forma  sostenida. 
Los  grandes  proyectos  agro-industriales  no  marcha- 
ron bien ; eran m k  complicados y costosos de 10 
previsto y su  maduraci6n  demor6  demasiado. La fman- 
ciaci6n  inflacionaria del sector  estatal y de  los ervicios 
colectivos, y la manipulaci6n de los  precios  relativos 
crearon  distorsiones y fuertes  desequilibrios  econ6mi- 
cos. Para los pequeilos y medianos productores los 
thninos de  intercambio se deterioraron y los salarios 
agrfcolas reales bajaron. La producci6n de granos 
bhicos baj6 y creci6  la  escasez  de  mano  de  obra  para 
El nuevo gobierno que inicia su mandam en el 
contexto de um crisis  econ6mica muy profunda intenta 
estabilka- y reactivar la e c o n o d .  Entre los g m p s  de 
presih estA la burguesf a g h a  que  quiere volver al 
modelo prerevdueionxio. El gobierno por su parte, con 
su p r o g m  de estabilimcib y de obtencidn de finan- 
cimientss externos, t h e  que elevae riipihente 1% 
expsmciones : da priofikd al sectsr dlgdonem. Como 
se trata de un cultivo ck ciels copto pue& incremenme 
riipidanente su pmducci6n. El Banco Central se ha 
comprometido a mce1a.r las cosexha de los produc- 
tores de exportaci6n en cordobas orop de libre converti- 
bili&d y con  una pariciad estable con el d 6 h .  El swtsr 
agro-expomdor insiste en k privatkaci6n del comercio 
exterior para tener acceso directo 8 las divisas. 
Los productores para el mercacls interno  no  reciben 
un trato igud. El costo de los insumos amentamh que 
los preeios de sus cosechas, reduciendo aiin m h  los 
mgenes  ya disminuidos por los ajustes econ6micos 
mteriores. Aunque  utilizm menos insumos importados 
que la agricultura de gran esda ,  estos productores 
suken m& de la contracci6n de la demanda interna y de 
la restriccih del &dito. 
En estas prioridades se enCuentra k Zdgicar econdmicu 
de 1% nuevas propuestas p m  la reforma agmrh El 
nuevo gcpbierno ha expresado desde el pincipio su 
intencih de revisar las confisaciones l levah a cab 
p r  los mdinism. En el h t o m l o  de TransiciBn 
f i d o  en xnmo de este aÎ10 entre el gobierno d e n t e  
y el  entrante el tema  de k reforma agmia es tomdo 
explicimene. Por un lado “se garantimi4 la propiedad 
m a l  a 1% familias bcneficiadas por la revoluci6n9’, pro 
por om lado “monizfmdose los problem de pmpia 
dacl con los IIegftimCps derechos que pudiepan tener mte 
la ley los nicaPagiienses afeckdos en sus bienes”. 
El Baeto 10-90 autoriza mendar tiema esmiles a 
productores privados. Su propbsito es creu una comisibn 
nacional donde la burguesfa  expropiada en los afios de la 
revolucibn  pudiera pedir una revisibn de sus expdientes. 
P O E ~ I C A  ECBN~MICA 
Y REFOFtMA AGWAWIA 
Desde ‘1988 los gobiernos de Nicaragua han imple- 
mentado politicas de ajuste  estructural. El reajuste de 
los precios relativos ha redundado en un aumento de los 
costos de los insumos importados mientras la politica 
aediticia restrictiva aument4 el costo del capital. Eh 
pincipi0 esto deberfa aventajar la producci6n campe- 
sina que utiliza pocos insumos importados y capital. A 
finales de 1989 se pereiben los siguientes  resultados : 
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O una recuperacidn modesta de la produccidn agro- 
exportadora. Es en primer  lugar  consecuencia  de  la 
polrtica  cambiaria y se realiza  sobre  todo en las media- 
nas y grandes  explotaciones  privadas,  mientras  que  la 
participacidn  del  sector  campesino  queda atrh ; 
O un estancamiento de la producci6n  alimentaria  que 
resulta del aumento de los  costos de producci6n y de 
la reducci6n de la demanda. 
La fuerte contracci6n  del  sector  campesino  se  debe  en 
primer  lugar  a  las  condiciones  recesivas  que  implica  un 
deterioro de las  relaciones  de  intercambio  entre  campo y 
Ciudad. La aplicaci6n m h  estricta  de  la  politica  de  ajuste 
significa  que  el  gobierno ya no esta dispuesto  a  garanti- 
zar la  producci6n  mediante  una  polftica  crediticia  que 
comprende  subvenciones y condonaciones  de  la  deuda. 
De  hecho, la polftica de precios  y  de craito funcionaba 
como un sistema de producci6n  por  contrat0 (contraet 
Los resultados de la competencia imperfecta son 
ineficiencias  en la asignaci6n de los  zecursos a nive1 
macro-econ6mico. El gobiemo piensa aumentar la 
eficiencia productiva, contribuir a la formaci6n de 
mercados  competitivos y eliminar  precios de monopo- 
lio mediante la privatizaci6n  de las empresas  estatales. 
El plan  econ6mic0, tal como ha sido  presentado  en la 
conferencia de donantes  celebrado  en  mayo  en Rom, 
plantea  los  elementos dela politica de ajuste y de priva- 
tizaci6n  sin  defmir estas medidas  como  complementa- 
rias e  interdependientes.  El  modelo bmodal no  garan- 
tiza mercados  competitivos. M b  bien  tiende a promo- 
ver la concentraci6n de los excedentes en el sector 
"modemo"  con  una  tecnologia  intensiva  en  capital  y 
divisas y a expensas de las posibilidades de acumula- 
ci6n  en el sector  campesino. 
faming) con un "seguro agdcola contra todo riesgo" 
financiado  con  la  inflaci6n.  Al  eliminarse  este  sistema se PERSPECTIVAS DEL SECTOR REFORMADO 
pequeÏia  producci6n  (usa  pocos  insumos  importados y 
capital) no se materializan.  Por el otro, la  ausencia  de 
polftica de desarrollo  campesino  implica  la  necesidad  de 
importar  alimentos y la p6rdida de empleo  productivo 
refuerza  la  espiral  recesiva. 
La  estrategia de desarrollo  actual  tiene su eje  en  la  gran 
producci611 agroexportadora Sin  embargo  el  instrument0 
de la  polftica  cambiaria  que  favorece  a este sector  resulta 
insuficiente  para  incentivar  la  producci6n. Es asf que se 
tuvo que  reducir el porcentaje  de  autofinanciamiento de 
30 % a 15 %. Tampoco se dieron  las  inversiones  privadas 
esperadas en la producci6n  agro-exportadora  que  el go- . 
bierno  habfa  pensado  incentivar  al  abrir  la  posibilidad de 
arrendar tierras del APP. Por 10 tanto esta estrategia 
bimodal se presenta con todas las ineficiencias macro- 
econdmicas en el us0 de  los  factores  de  producci6n. 
La  contradicci6n  entre  la  polftica  macro-econ6mica y de 
desarrollo  agrfcola se resume  en la contradicci6n  entre  el 
control de la inflaci6n y la  profundizaci6n de la  recesibn. 
Existe adew una  contradicci6n  entre  las  polfticas m cro- 
econ6micas y las  estructuras  monop6licas y monopsdnicas 
de comen&ka"6n. La articulaci611 de la  economfa  entre 
los  productores  primarios y las  empresas  agro-industriales 
ha  tenido  consecuencias  muy  negativas  para  el  campesi- 
nado tantopor  laformaci6n  de  precios  de  monopolio  como 
al quitarles la posibilidad de acumular, tal como sf es 
factible en los  complejos  econ6micos  integrados. 
El  record de la gesti6n  estatal  en  estas  empresas,en los 
dos  ochenta parece confmar esta tesis. Pese a la 
fuerte capitalizacih de estas empresas,  el  sector en su 
conjunto  no  ha  generado  excedentes  econ6micos  efec- 
tivos.  Debe  considerarse  en  esta  relacidn  que la falta de 
eficiencia  micro-econ6mica  fue  resultado  no  solamente 
del  manejo  deficiente  de  estas  empresas, sino tambien 
del  entorno  macro-econ6mico  con  precios  e  incentivos 
distorsionados. Aun cuando el gobiemo  actual logre 
ajustar los precios relativos serA dificil recupem la 
rentabilidad  de  estas  fincas  estatales  ya  que s  sistema 
de producci6n es intensivo en capital y en insumos 
importados.  En  el  contexto  de las politicas de ajuste y 
de  estabilizaci6n,  tienen  mejores  perspectivas las fincas 
que  producen  para  el  mercado  externo.  Para el gobiemo 
actual  existen  dos  razones  adicionales  para  privatizar 
las fmcas estatales : su venta generaria fondos para 
subsanar  el  deficit  fiscal O, eventualmente, d61ares para 
incrementar las reservas. En t6rminos politicos, la 
privatizaci6n  ampliaria  la  base  social  del  regimen  refor- 
zando  los  productores  capitalistas. 
No hay  duda  que  los  trabajadores  agricolas, la 
mayoria  organizados  en la ATC, se opondrdn a lapriva- 
tizaci6n.  En esta  lucha el Estado  controla  instrumentos 
i portantes : la gestidn de la  empresa,  los  servicios 
sociales, el cr6dito y el comercio extemo. Desde el 
punto de Vista de  los  trabajadores un  modelo  de  auto- 
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En este sector, otro punto clave es la viabiklad 
empresarial de l a s  cooperativas, especffieamente de las 
CAS. Bajo  el  r6gimen  sandinista, inicialmente con la 
concenkaeih de los recursos en el sector estatal y 
posteriormente con el entomo  macro-econbmico 
distorsionado, las cooperxativas no hm alanzado 
niveles de acumuhcibn y tecnifiacibn suficientes. En 
los afios ochenta las CAS hm tenido mi siempre 
acceso al aa i to  de corto p h o ,  pero  reeibieron poco 
para inversiones. Pa&&, el credito de largo plmo no 
ha sido uti%imdo p m  u m  temifiacibn. consistente. 
Como en la situaci6n de hiperintlacibn d aMim em 
bxato y los precios distorsionados, las inversiones no 
fueron muy productivas. Muchas coopemtivas p r  
ejemplo hicieron inversiones poco rentables en la 
compra de cmiones en vez de renovar las plantaciones 
de cal3 o de mejom los pastos. 
Las politicas de ajuste han encarecido los insrnos y 
el akdito : ademh, el mercado de insumos sigue aiin 
controlado por vendedores grandes. Monoplios priva- 
dos amen- sustieuir al monopolio estad de 
PROAGRO y de la misma mmera reaparecerh las 
situaciones monopolisticas en los mercados de produc- 
tos y en los servicios de procesamiento. El aklito sigue 
restringido, ya no existe la garantfa del BND. Los 
productores  tienen  que autofinanck una myor 
proporcibn de los costos totales, io que resulta dificil ya 
que el poco ahorro que tenî'an se ha evaporado en el 
proceso de inflaci6n. Hay una tendench a fodecer la 
producci6n de grmos bhicos que ~quieren menos 
insu~llass eomprados y a d a  Cnfasis d aumconswo. Sin 
embargo, el sector  coopemtivo debe mantemer y refm- 
m su pmicipxi6n en la producci6n p m  el rnercado. 
Sin esta inkracci6n con los mercados serA dificil kner 
inentivos para inaemenw su produetividad. 
En esta nueva situacibn el sxtor coopemtivo de 
transfomarse para aeap las condiciones que le permi- 
tan producir en condiciones de competencia Bto 
requiere dotarle de una infraestruetma de esmercialka- 
ci& de  insumos y productos  que haga bajar los costos 
y los riesgos. Para 1% CAS seda i m p m t e  reactivar 
las cooperativas de segundo grado, tipo UCA, que 
desde 1986 han sido promovidas por el Estado y la , 
UNAG. Las UCA hasta ahon no hm funciondo bien 
y no hm tenido una basse econ6mica suficiente. Sin 
embargo, estudios de casos llevados a cab reciente- 
mente (Espinoza tk Plantinga, 1990) indican que es 
menester y factible  d finir  mejor su papel. 
Especfficamente la UCA podria asrnir funciones en 
los  siguientes aspectos : 
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&dito : la UCA puede  bajar  los  costos de transacci6n 
y desanrollar  actividades  de  apoyo  para la administra- 
ci6n  del &to; 
insmos : puede  adquirir la representaci6n de las casas 
comerciales. La aso”i6n con  el  comercio  de 
productos de primera  necesidad de los  socios podria 
disminuir el c&ter estacional de las actividades 
comerciales ; 
asistencia t h i c a  : puede  combinarla  con la venta  de 
insumos, implementos y eventualmente  maquinaria 
agdcola  a  las  cooperarativas ; 
otros : en algunos  casos es posible  coordinar  mejor  los 
servicios de transporte. 
El sector mperativo puede y debe  desarrollar ma 
estrategia m k  empresarial  utilizando  ventajas  de escala 
en volmenes de compra y venta, en su poder de nego- 
ciaci6n y en la reducci6n  de  los  costos  de  transacci6n. 
Ahora  puede  determinar sus actividades y estructuras, 
pem debe  proveer su propio  fmanciamiento. A la vez 
tiene  que  mantenerse  una  disciplina  cooperativa  a  base 
de incentivos  a  los socios que utilizan los servicios. 
Importa promover un modelo de crecimiento mAs 
racional : evitar la concentraci6n  de  los  excedentes  en 
sectores con tecnologia  intensiva  en  capital y divisas y 
evitar la subutilizaci61-1 de la mano de obra. 
Despu&  del  Cambio de  gobiemo la contrarevoluci6n 
armada  negoci6 su desmovilizaci6n  entre otros en  base 
al derecho  a  fonnar polos de desarrollo, concebidos 
como  asentamientos  campesinos. El polo  de  desarrollo 
est5 formado por una comunidad econ6micamente 
aut6noma  que  puede  irse  extendiendo  a su alrededor 
seglfn sea el desarrollo  que  vaya logmdo. En los  polos 
de desarrollo se cultivar&  granos bkicos y productos 
de exportaci6n no tradicionales.  En  el  lfltimo  acuerdo 
entre el nuevo  gobierno y la contra (30 de mayo  de 
1990), se delimitaron la localizaci6n  de  los  polos  de 
desarrollo. Recibirh financiamientos  especiales, 
apoyo  para  infraestructura,  vivienda,  alimentos y medi- 
chas. Las Areas delimitadas no son  virgenes : habr6  que 
investigar la situaci6n  de la tenencia  de la tierra. Es 
dificil de estimar  cuantos  desmovilidados  tienen  interes 
para  establecerse  en  los  nuevos  asentamientos. 
FUNCIONES DEL COOPERATIVISMO Y 
REACTIVACION DEL SECTOR REFORMADO 
La  reactivaci6n de la economia  campesina  supone : 
reducci6n de los  riesgos ; 
tecnificaci6n de la produc“i6n ; 
integraci6n  vertical  de la producci6n  en  formas  coope- 
rativas  que permitan la acumulaci6n . 
Los  riesgos  pueden  reducirse  proponiendo al produc- 
tor un “seguro agricola”. Los seguros han tenido un 
pape1  fundamental en  cooperativas  de  todo  el  mundo 
(Braverman & Guasch, 1989). Lapromoci6n  de coope- 
rativas  de cddito y  servicios  que  puedan  cumplir  con 
esta funci6n  ofrecerfa  un  mecanismo  mucho m k  racio- 
nal que la politica de condonaci611 de  deudas  que se ha 
utilizado y se sigue  utilizando  (cas0  de la sequia). 
Los esfuerzos  del  gobierno sandinista para  tecnificar 
la producci6n  con  Credito e  insumos  baratos  han 
aumentado los rendimientos pero han conducido a 
formas  de  producci6n  poco  eficientes. Parareactivar la 
producci6n  habria  que  aumentar  los  rendimientos y a la 
vez reducir los costos de producci6n. El primer0 
requiere  asistencia tknica mientras  el  segundo  puede 
lograrse  mediante  econom’as  de  escala a  traves de las 
cooperativas. 
En la epoca somocista se transfir6 gran parte  del 
excedente  campesino  a  los  comerciantes y a  las  indus- 
trias de transformaci6n. Aunque la reforma agraria 
sandinista, al reducir la disponibilidad  de mano de  obra, 
reduj6 estas transferencias, el intercambio entre el 
Estado  “conaatista” y el campesino  tampoco permitid 
una  acumulaci6n  racional y eficiente.  La  creaci6n  de 
cooperativas de transformacidn  industrial,  de  comer- 
cializaci6n y posiblemente de fmanciamiento  puede ser 
considerado como un instrument0 cap de captar  y 
reciclar los excedentes  hacia  los  Campesinos. Las 
cooperativas  sandinistas  de cddito y servicios no han 
podido  cumplir estas  funciones. Ni las llamadas  CCS 
(cooperativas de crkdito y servicios ) ni las UCA’s 
(Union de Cooperativas Agricolas) 10 han  podido 
asumir  porque  las  empresas  estatales  tenian  un  mono- 
polio  absoluto  en  estas  Areas,  privhndoles asi de una 
base  econ6mica  real. 
El desarrollo empresarial de las cooperativas de 
crkdito y servicios  requiere de una  evoluci6n  organiza- 
tiva  conforme al modelo  de  las  cooperativas RL (de 
responsabilidad limitada) que fue establecido en los 
aÏios sesenta y setenta.  El  modelo  exige : 
constituci6n  de  un  capital  social  en  base  a  aportes de 
los  socios. 
capacitaci6n  en  organizaci6n  cooperativa  en sus 
aspectos  legales,  administrativos y de  gesti6n  empre- 
Sarial. 
Las  cooperativas de segundo  grado son muy defi- 
cientes  en  ambos  aspectos.  Se  observa sin embargo  una 
multitud de iniciativas y de actividades empresariales . 
(a  menudo  con  fondos de  cooperaci6n  externa)  en las 
UCA’s, a nive1  de la Federaci6n  Nacional de 
Cooperativas  (FENA  COOP) y en las  cooperativas de 
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TERRA,COMUNIDADE  E  POLfTlCA : 
ESTRATÉGIAS  DE REPRODUÇA0 
SOCIAL  DOS  AGRICULTORES  NUM 
TEMPO DE TRANSFORMAÇ6ES 
SOClAlS 
Ana Maria A.  BONIN 
Deparfamento  de  Antropologia 
da Universidade  Federal do Parand (UFPR) 
Angela DUARTE BAMASCENO  FERREIRA 
Departamento de Ciêndas Sodais da UFPR 
Claus  MAGNO  GERMER 
Kersten MARCIA SCHOLZ DE ANDRADE 
Departamento  de  Economia da UFPR 
Um grupo de pessoas reuniu-se  para  refletir  sobre os 
m o s  que tem  tomado O movimento  dos sem terra  no 
Estado e suas perspectivas nesse final de dkada. 
Baseou-se  em  trabalhos  anterionnente  elaborados  pelo 
grupo, em conjunto ou isoladamente, em entrevistas 
recentes  realizadas  com  lideranças  do  MST-PR,  numa 
pesquisa, em peri6dico estadual, das noticias sobre 
quesms relacionadas zi terra  e aS lutas  dos  sem-terra 
nos anos de 1983 a 1989’ e  nos  Cademos de Formago 
editados  pelo  Movimento  dos  trabalhadores Rurais em- 
Terra do  Brasil. 
Embora  enfoque O Paran$ 6 importante nom que 
1120 se trata de um estudo de cas0 stricto  sensu. possi- 
vel  que O parana  representa’ O que  ste  movi- 
mento  desenvolveu de mais  acabado, de mais ‘‘cl6.s- 
sico”.  Na v a 0  do pr6prio  movimento  local  e  nacional, 
no Paranh houve as mais significativas mobilizaçes de 
massa,  ocupaç6es  e  acampamentos, O aperfeiçoamento 
constante das estrategias de luta e O maior  n6mero de 
heas conquistadas. Uma serie de condiçks conjuntu- 
rais dos anos 70/SO no P m h  poderia  ser  pensada  para 
explicar  isto : a rhpida expanao da modernizaçb no 
campo  e  a  construç2o de hidrelCtricas no  Estado 
durante a decada de 70, que  transformaram O Parana de 
fronteira  agricola e p610 de atraçb populacional  nos 
anos 60 em um dos estados com maior nive1 de 
Para esta  finalidade,  contou-se  com a colaboraçao da 
soci6loga Marisa Borba Feneh, do estudante de 
Ciências  Sociais da W R  Claudino  Menezes, alCm 
do trabalho de outros estudantes  deste  mesmo  curso. 
expuMo da populaçgo rural do Brasil na dkada de  70 ;
a “mem6ria” do importante movimento de luta pela 
terra que aconteceu no sudoeste do Estad$, regih 
onde mais se  desenvolveram as lutas  pela  terra  recentes 
e onde jh havia uma atuante  entidade de formaç2o e 
assessoria de pequenos produtores, a Associaç& de 
Estudos,  Orientaç20  e  Assistência  Rural - ASSESOAR, 
desde  a decada de 60, ou seja,  bem  antes da organiza- 
@O da Comissiio Pastoral da Terra - CPT a nfveis 
nacional  e estadual ; as signzcativas mobilizaçdes  de 
produtores rurais que se desenvolveram no su1 do pais 
e  que  no  Paranh  tiveram  ampla  repercuss2o. 
Por  essas  e  outras razCies O Parana  sediou os primei- 
ros encontros  regionais e nacional  dos  em-terra 
(1” Encontro  dos  Sem-terra d Regi2o  Sul,  em julho de 
1982,l” Encontro  Nacional dos Sem-terra,  em janeiro 
de 1984 e 1” Congresso  Nacional  dos  Trabalhadores 
Rurais  Sem-terra, em janeiro de 1985. 
MOVIMENTO  DOS  SEM-TERRA : 
DEFINIÇbES DE ESTRATEGIAS  E 
DO PROJET0 POLITICO 
O Movimento  dos  Agricultores  Sem-Terra  do  Oeste 
do  Paranh - MASTRO se organiza  em  1981,  como O 
primeiro  movimento  de  luta  pela  terra  localizado  neste 
periodo  no  Brasil  que se auto-denominou “SEM- 
TERRA”. Se  no  inicio a denominaç20  parece  exprimir 
apenas a condigo social de “ngo  ter  terra”,  logo nas 
primeiras  reunides  e  documentos  do  MASTRO a 
concepç20 de “sem-terra” começa a ser construida 
como  identidade  politica  que  aglutinava os expropria- 
dos  pela  construç2o da hidrelCtricas  de  Itaipu e aqueles 
que ‘‘niio  achavam  mais  terra para  como 
forma de reaç2o  a  esta situago comum,  como  forma de
organizaçb de uma luta  e,  crescentemente,  como um 
projet0  de  vida  compartilhado  pelo  grupo. 
Ver, sobre O levante camponês do Sudoeste para- 
naense,  ocorrido  em  fins  da  dCcada  de 50, os trabalhos 
de ABRAMOVAY  Ricardo. Transfonnaçôes na vida 
camponesa : O Sudoesteparanaense. SA0 Paulo,  1981 
(DissertaçAo de mestrado-USP);  COLNAGHI  Maria 
C.  Colonos  e  Poder : a  luta  pela  terra no Sudoeste do 
ParanB. Curitiba, 1984 (Dissertaçb de mestrado- 
UFPR); GOMES Iria Z. 1957 : a  revolta  dos  possei- 
ros.  Curitiba,  Criar  EdiçÏjes,  1986. 
FERREIRA Angela D. D. “Movimentos sociais 
rurais no ParanA”, BONIN, Anamaria et alii. 
Movimentos sociais 110 campo. Curitiba,  Criar 
Scientia  et  Labor,  1987. 
m b h  se desenvolve. As ~ u p a ç o e s  de t e m ,  segui- 
das, na maisria, de acampamentos em lacais em frente 
k &as pretendidas e diante de BrgSios ptiblicos consti- 
tuem a e s t d g i a  principal do movhento. 
Dentro deste periodo, O an6 de 1985 se diferencia p r  
ser marcado pela transiçb para a Nova Repiiblica e 
p l o  tumultuado processo de elabora$30 do 1 Plmo 
Nacional de Reforma Agrhia. Nos primeims meses do 
mo, o movimento, com sua orgmiza@io nacional 
redm fomalimda, mteve-se em expectativa quanta 
;3s perspectivas de um plano governamental de Reforma 
Agaria (RA), encaminhando suas propostas. JA no 
infcio do 2” semestre, o posicionamento vislento e 
aescentemente orgmkado dos propriet&ios rurais 
contra a pmposta de RA e os recoos sucessivos do 
governo, levou-o a inknsificar os ampmentos. Ern 
outubro, a promulgago da Lei de  Reforma Ag&% 
bastante esvaziada de seus prspbsitos origimis, encon- 
trou-O, portanta, j& descrentes da açCb do Estado em 
favor de suas reivhdicaç6es. 
O perido que se inicia ap6s esta data (86/87), carac- 
teriza-se p r  uma nova postura da Estado em relapo ao 
movimento. A repressgo passa a ser violenta e v W  
medidas desmobilimdsras $80 tomadas, desqualifi- 
cando o movimento orgmizado como inteslocutor do 
Estado e corno representmte dos trabalhadores furais 
sem terra. O movimento procura outras formas de p ~ s -  
sionar o governo pelo cumprimento das timi8as meta 
do Plans Naciond de Reforma Ag6ria. A esta 6ppoca, 
estava dm que o “poder de ~onstrangimento’~ dos 
acampmentos havia se esgotado, mto pela rotinka- 
@O e pela intega@io dos acmpmentos il paisagem 
qumto pela raç2o  organizah e global do poder consti- 
tuido. Percebe que n3o lhe resta nenhurna dtemativa 
alem da ocupag3o corn resistência, enfrenmdo a 
plfcia, O exercito e as milfcias privadas com seus 
instrupnentos de @abalho. O lema do movimento passa 
a ser ‘40~~par  e esistia”’ e isto 6 explicitado para o 
]Estado e a sociedade. 
Nos anos 88/89, fsha-se m a i s  u m  vez o acesso insti- 
tucional B terra para o mo-vimento, corn uma nova dmota 
de suas proposta na  AssemblCia  Constituinte, queelabora 
a nova ConstituiçIo do pais neste priaio. Multiplicxam- . 
se as ocupaç&s e o lema  do  movimento C ampliado para 
“ocupar, resistir e produzir“, porque a resistência  na terra 
implicava  em jii iniciar o processo de produçb agrfcola, 
tant0  como  forma de viabilizar sua subsistência, corn6 a 
nive1 de estrategia de consolidaçIo da posse. Bntro dessa 
perspectiva, o movimento jii considerava  como ganhas as 
&eas ocupadas,  contabilizando-as  no r l de suas vit6riass. 
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Este  perfodo mais recente  representou um redimio- 
namento &tic0 do  movimento.  Como apr6pria estra- 
t6gia de luta  privilegiava a produgo agrfcola  e vArios 
assentamentos j6 foram  organizados  como  conquista  do 
MST, O grande  objetivo era de se viabilizarem  econo- 
micamente  como  produtores.  Seu  prop6sito era mostrar 
B sociedade wn novo mode10 de  vida e de insergo no 
processo  produtivo,  constituindo-se  num  referencial da 
viabilidade da reforma agr&ia. A luta pela reforma 
agk ia  passa a ser entendida  claramente  como uma das 
lutas  para transformaçZio radical da sociedade, j6 que 
entendem  que  esta n% se realizar6 nos marcos da atual 
estrutura  de poder no Brasil. 
REFLEX~ES OBRE A CONSTRUÇAO 
DO MOVIMENTO DO SEM-TERRA 
A igreja e O movimento dos Sem-terra 
Durante a dkada de 70, setores da Igreja  ligados a 
Teologia  da Libertaflo v20,  atrav6s das CEB’s e da 
Comissilo  Pastoral da Terra,  colocar  em  pr6tica uma 
atuago em dois  niveis :ao mesmo  tempo  em que  atuam 
na sustentaçb das organizaç6a dos trabalhadores 
rurais levam  uma  mensagem  evangelica  que  lhes 
propikm um comprometimento  fraternal  com a igual- 
dade e a justip social. Nase sentido a junç2o  destes 
dois  planos de atuaçb pressupde  que a luta dos  trabal- 
hadores se constitui uma marcha  que  levar&  segundo a 
doutrinacristi3, a0 “rein0  da  justiça”,  objetivo Wmo da 
hist6ria da humanidade  conforme O plano de Deus. As 
relaçiks sociais capitalistas s2o consideradas anti- 
crisw, dado seu alto grau de exploraçZio e, portanto, 
transformar a sociedade 6 miss20 da Igreja e de todos 
os cristilos. Al6m do  Evangelho,  considera-se  necess6- 
rio, para esta fmalidade,  utilizar-se das ciências 
humanas  para se conhecer  a  realidade  social e escolher- 
se as estrategias  possiveis  para  sua  transformaçaol. 
Os agentes  religiosos,  atrav6s  desta militância, 
produzem  prdticas  politicas  e  religiosas,  introduzindo 
elementos  novos ou redefmindo sua pdtica religiosa ao 
nivel do politico.  Embora  acreditem  que Deus detenha 
grande  influência na vida  dos  homens,  percebem  que  a 
justiça  e  a  fratemidade seriIo vi6veis  na  medida  em  que 
os homens possam agir para que isto efetivamente 
acontep. A0 agirem  neste  sentido,  Deus os aprovar6 
porque O seu  pr6prio  plano  prevê  a tiva colaboraç30 
dos homens. Esta linha de raciocinio  religioso  encontra 
eco na  pr6pria  experiência  cotidiana  do  campesinato, 
para quem  a  terra 6 uma  questzio de vida. Se  Deus 6 a 
salvaçilo, a vida, deve desejar que os trabalhadores 
lutem  pela  terra.  Neste  sentido, a luta  pela terra torna- 
se uma luta “sagrada”, al6m  de  ser  tamMm  uma luta 
politica2.  Contribui  para  esta sacraliza@o da luta pela 
terra  a vis20 de que esta 6 um direito naaual do  homem, 
j6 que  fonte  de sua sobrevivência  e  reprodugio  social. 
Constitui-se na versb camponesa da utopia do 
“Reino”, ou seja, da sociedade  perfeita, em cuja direç80 
a  humanidade  deve caminhar. A distribuigo das terras 
6 O valor da igualdade  desejada. O “Reino”  nilo 6 algo 
para  depois, mas para  agora.  Como  Deus  quer justips 
e  felicidade, toda forma de opressgo e explorapo vai 
contra os designios de Deus  e 6 ilegitima. 
A Igreja  popular,  operando  nestes  dois  planos (O reli- 
gioso e O politico), teve uma influência decisiva na 
construçb de  alguns  principios  que s20 fundamentais 
para O MST,  tais  como O trabalho  como  forma  legitima 
de apropriaçilo da terra  e  a  uni20  e  a  igualdade  como 
elementos necessfios para a convivência social. A0 
privilegiar estes elementos, a Igreja encontrou um 
campo f6rtil  no  campesinato,  porque  seu  discurso se 
articulava  com suas pr6prias  condiç&s de existência3. 
Este  discurso cristilo operando  por  pares de oposiçb 
do tipo ‘hm-ruim”, “Santo-pecador”, O que se traduz, 
a  nivel  politico,  nos  pares  “oprimido-opressor”, 
“aliado-inimigo”. As estrategias  possiveis  para supera- 
g o  desta sociedade considerada ihjusta seriam pos- 
sibilitadas,  como j6  se falou, pela utilizaçb de conhe- 
ciment0  produzido  pelas  ciências  humanas. O 
mamismo se incorpora ao MST atraves da atuago, 
especiahente a nivel de forma@o,  do  grupo de seus 
assessores,  ligados ou n8o A Igreja. As  vslrias leituras do 
mamismo  que se agregaram A doutrina  social da Igreja 
na construçsio  de  uma cultura  politica  do MST, foram 
muito  importantes  para  que se ntendesse  a  natureza d
subaltemidade  dos  Sem-terra  na  sociedade  capitalista. 
Esta “tomada de consciência” tem possibilitado 
compreender os elementos que uniticam O movimento, 
apesar  de  sua  heterogeneidade  interna, a sua  relaçrio 
com os demais  grupos ou classes  sociais e seus embates 
com O Estado. 
Zbid. 
BONIN Anamaria et alii. “Luta pela  terra e contradi- 
GAIGER Luiz 1. G. Agentes reZigiosos e camponeses ç e s  de um projet0 comunikbio de vida”, BONIN 
Sem terra no su1 do Brasil : cuatro  interpretaçüo Anamaria et  alii.  Movimentos  sociais  no campo. 
socioldgica. Petr6poiis,  Vozes,  1987.  Curitiba,  CriadScientia et Labor,  1987. 
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adquadas, o fomecimento de assistsncia tknica, a obten- 
çHo dos insumos necess2rios 21 praduç%o, a escoha dos 
produtos a explorar, etc. Ao mesmo  tempo  enfrentava-se 
o problem da dispasgo dos asenntados, c d a  um deles 
instalados  em seus lotes individuais e tratando  de  começar 
acolacClo em produç&, o que ameqavadesfzer o senti- 
ments de solidariedade e CO&~O f o m d o  acampa- 
mento. As respostas a estes problemas foram dadas, 
inicialmente, de forma isolada, mas foram  convergindo, 
aos poucos,  para constituiç%o de coordena$ks estaduais 
e depois nacional  dos assentdos. A partir disto,  percebeu- 
se que dgumas poucas expeririCncias de exploraçb cole- 
tiva jA implantadas  mostravam que estas permitiam 
eombinar a continuidade do  processo politico do movi- 
mento, atravh de libuaç%o de um  ou mais dos xus inte- 
gantes para as atividades de  coordenaçilo e representaçgo 
politica. Assim, hoje a preoeupaç%o  central do MST estii 
sendo no sentido de apontar para um novo projeto. Trata- 
se, agora, de criar as condiç8es para a formaçHo de asso- 
ciaçiies do tipo coletivista que maximizem os rmursos 
existentes de terra, trabalho, instrumentos de trabdho, 
financiamento, de modo a tomClas unidades  produtivas 
renttiveis, competitivas no capitalismo. Pensa-se, inclu- 
sive, em entrap  no  circuit0 da  comercidiza@o e bcnefi- 
cimento, formmdo grandes  cooperativas  com agoindbs- 
trias, sob o controle dos assentados. 
Fica evidente que se superou O antigo  sentiment0 de 
visceral rejeiçHo as formas produçlo, eomercializa@o e 
financimanets associadas ao capitalismo,  que os levava, 
p los  menos nas expeririCnicas iniciais do Paranfi, a iden- 
tificar  como  negativos o crk-dito, a maquinikieia e 
insumos  modernos, o comercio, a agoind6stria9 etc. e a 
valorim os “dternativos” em todos os nfveis de organi- 
zaçHo dos assentmentos. 
Agora, a csncep@o subjacente A nova poposta 6 a de 
que as fomas de organimçHo & produçao em grande 
e s d a  superioaes ils camponesas, re je i tah como 
artesmais, e que deve-se incoqsrar os avmçss &%nicos 
do capimlismo para a estruturaçb dos assenmentos. 
Uma discuss2o que se p d e  realizat C a do signifiado 
mais amplo desta ênfase na coletivh@o. Sobre isto, 
Jgumas questdes podem ser levantadas para debate : 
uma primeira questilo A a pssibilidade de que parte . 
do MST f a p  uma relaçb direta entre produçTio cole- 
tiviada e 6 surgimento de novos nfveis de politka- 
çgo e novos padrks morais de vida. EstA sub-jacente, 
em Jguns de seus escritos, a concepçilo de que a 
mudança das relaçks de trabalho levaria, de forma 
automAtiea, a uma mudança ao nive1 da “conscienti- 
zaG2o politica”, o que n%o 6 necessariamente veri- 
fidvel. 
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diante da centralizapo de esforços  na  viabilimç3o 
econômica dos assentamentos hB a possibilidade 
concreta de autono-mizaçSo da esfera  econômica, ou 
seja, de serem  deixados de lado os objetivos  politicos 
do MST de amadurecimento  organizativo e politico  a 
partir da cmperaç20 e coletivizaçb. AlCm disso,  a 
pr6pria viabilizapo econômica 6 de certa fonna 
contradit6ria ao projet0 de transfonnaçiio  mais estru- 
turd da sociedade, tal como  concebida  pelo MST. 
embora j A  existam  algumas expriências concretas em 
que os esquemas  coletivizados tenham sido  implanta- 
dos,  n2o se pode m r ,  por  principio,  que si30 a soluç7io 
dm problemas  econômicos  que  afligem os assenta- 
mentos. O sucesso da coletivizapo dependeri% de 
certas  condiç6es  dos  assentamentos  (solo, t pografa, 
a pr6pria  trajet6ria  dos  assentados), alCm das formas 
de  sua  inserçao  nos  sistemas  agroalimentares mais 
de certa  forma, portante, hA uma tendencia de reifica- 
çgo do  coletivismo, ou seja,  considerando-o,  em si, 
um meio  econômico de garantir aos assentamentos 
seu  desenvolvimento  e um meio  politico  de  construir 
a luta pela mudanda da sociedade.  Pode-se  perguntar 
se isto n?io seria uma  forma de procurar “os resulta- 
dos da luta social  na  pr6pria luta, esquecendo  que s30 
recursos,  estrategias,  meios  e  n2o fins ?’ 
amplos. 

O SlGNlFlCADO DOS RITOS E 
SIMBOLOS  PARA O MOVIMENTO 
DOS SEM-TERRA 
Abordagem  preliminar 
Anamaria  Airnoré BONlN 
Marcia Scholz de ANDRADE KERSTEN 
Depto. de Antmpbgia da UFPR 
Este estudol toma  como  referencial  um  grupo de agri- 
cultores sem-terra que resultou na desapropriaçiio de 
uma Area de 10 015 hectares da Fazenda Imaribo2 
(municipio de Mangueirimha,  sudoeste  do  ParanB).  Esta 
conquista  foi  empreendida por  dois  movimentos  campo- 
neses, O Movimento dos Agricultores Sem-Terra do 
Oeste do Parana - MASTRO e O Movimento dos 
Agricultores  Sem-Terra  do  Sudoeste  do  Parana - 
MASTES. Esta  luta  agrupou  agricultores  dos  municipios 
de Sgo Miguel  do  Iguaçu,  Medianeira,  Capanema,  Nova 
Rata, Dois  Vizinhos, S2o J o b ,  Chopinzinho,  Planalto, 
Santa  Izabel  do Oeste, Ampere  e  Coronel  Vivida,  loca- 
lizados na  microrregi2o  Extremo  Oeste e  micronegiilo 
Sudoeste  do ParanB. O entendimento  da  constituiçIo  dos 
movimentos  dos  sem-terra  como  resposta a crescente 
proletarimç2o  passa  pela  recuperaçgo  de  seu  hist6rico e 
pela compreensb enquanto unidade polftica, que se 
r e a f i i  diante da sociedade mais abrangente, assim 
como  pela  constituiçso  de  seus  sfmbolos  e  rituais. 
A0 refletir sobre as quest6es que determinaram e 
determinam  a  politica de us0 e  posse da terra no pais, 
pensar a luta de um pequeno  grupo de expropriados da 
terra pode  parecer in6cuo. Entretento, 6 no  concret0 
que se forjam os embates  e 6 a  partir daf que se pode 
perceber  como se constituem,  no  cotidiano, s reflexos 
das aç6es mais abrangentes. 
Esse trabalho  contou  com a colaboraçfio da soci6loga 
Angela Damasceno Ferreira, do Departamento de 
Ciências Sociais da TJFPR. 
20primeiroestudodecasofoirealizadoentreosmesesde 
janeiro e julho de 1985, atrav6s de convênio entre a 
Univasidade  Federal do Parana e  a Secretaria de Agri- 
culturad0 Estado do Paran& tendo sido  ampliadopara  publi- 
caçb em livro : BONIN, Anamaria et alii Mavimeftros 
~ ~ m C ~ .  Cutitiba:CriareScientiaetlabor, 1987. 
Dai a  relevância  em  acompanhar, de forma  articulada 
com  as definiçks nacionais,  a  trajet6ria  dos  sem-terra 
de  Imaribo.  Trajet6ria  esta  que,  desde os prim6rdios de 
sua  constituiç8o  em  movimento  organizado de luta  pela 
terra at6 sua transformaçgo final em colonos rec6m- 
assentados na h a  desapropriada, foi acompanhada 
atravb de entrevistas  realizadas  com as lideranças  do 
MASTRO e do MASTES ; da consulta  sistem6tica aos 
peri6dicos  publicados  entre 1984 e 19863,  dos relat6rios 
da Secretaria de Agricultura  do  Estado  do  ParanB e dos 
pr6prios Movimentos ; da participaç80 nos eventos 
significativos  das  lutas  dos  sem-terra  tais  como  assem- 
blCias, con-gressos,  passeatas  e  reunibes de lide-lanças ; 
da anaise do  cadastramento  realizado  em  fevereiro de 
1985 pelo  Instituto de Terras,  Cartografia  e  Flo-restas4 
com as 365 famflias enao acampadas ; e  finalmente, 
atraves de pesquisa  de  campo  realizada  com os grupos 
daquela  populaçgo,  antes  e  ap6s  seu  assentamento. 
O MOVIEMNTO 
DOS SEM-TERRA NO PARANAS 
A  partir  de uma politica de moderniza@o  agricola 
implementada  no  su1 do  pais, O Parana  aumentou  em 
531 % sua Are plantada  com soja, O que  contribuiu  para 
um expressivo  aumento  no n h e r o  de miquinas  agri- 
colas  e insumos modernos  consumidos  no  Estado, al6m 
de m a  polftica  crediticia  atrelada  a  este  tipo  de  moder- 
nizago dos  estabelecimentos rurais. Por se tram de 
m a  modemizaç3o  parcial e com  acesso  diferenciado 
para os distintos tipos de  produtom, O resultado  desta 
Gmde Imprensa  do  Parnh :Gazeta  do  Povo,  Jornal 
do Estado, Correio de Noticias, Tribuna Popular, 
Indlistria  e ComCrcio, Folha de Curitiba, O Paran& 
Diario  Popular, Dihio da Tarde, Folha de Londrina. 
Grande Imprensa do Brasil : Folha de Siî0 Paulo, 
Gazeta  Mercanti1 ( S b  Paulo),  Jornal  do  Brasil  e O 
Globo (Rio de  Janeiro), O Estado  (Santa  Catarina). 
Imprensa  Alternativa :Jornal  dos  Trabalhadores  Sem 
Terra (6rgAo  do Movimento  dos  Sem-Terra , sede : 
S b  Paulo, capital), Boletim Cambora (publicado 
pela Associaçb de Estudos,  Orientaç30  e  Assistência 
Rural - ASSESOAR (Francisco Beltrio, Paranh), 
Picareta  de  Justiça  (jornal  publicado  pelos  sindicatos 
de Trabalhadores Rurais do Sudoeste)  Nosso  Tempo 
(jornal regional  de Foz do  Iguaçu,  Paranfi). 
Instituto  ligado ilSecretaria da Agricultura  do  Estado 
do ParanB. 
Para  melhor  aprofundamento  do  tema,  ver : BONlN 
Anamaria et alii, op. cit. 
terras improdutivas no PamA, a f i i  de que fossem 
 ass sent ad as as familias a eles  filiadas. Paralelmente, 
fizeram tamb6m um levantamento das principais  &eas 
hprodutivas do Estado que paderiam ser desapropria- 
das por interesse  social, corn base no Estatuto & Terra. 
Quando perceberam quejA estavm esgotados, como 
forma  de  luta, todos os encaminhmentos legais possf- 
veis e as mobilizaç6as para deniincia e divdgaçilo das 
revindicaç8es  do  movimento, sem taem suas  revindi- 
cagies atendidas, os sem-terra passaram a organizx 
outras formas de luta : oeupa@es  de Areas improdutivas 
e grandes acampamentos & margens de redovias ou em 
fazendas passiveis de  desapropriaçiks. Esta nova estra- 
t&gia de luta foi acionada como uma maneira de trona- 
rem-se visfveis B comunidade paranaense, tentands 
sensibiiid-la para sua  situaç20  de  expropriados. 
Tri% importantes Areas improdutivas form ocupah 
entre os meses de maio e junho de 1984 : a Reseeva 
Horestal de Ocoy,  reserva ecol6gica do IMCBA, desti- 
nada a proteç& do reservatdrio  de Itaipû, a Fazenda 
, Mineh de propfieade da AgropcuAria Mineiw Etch. 
e a Fazenda haribo, de pripriedade da Empesa 
Madeireira  Estil. 
JA em jmeiro de 1984, o MASES,  parcda do 
Movimento Sindical e lideranças do  Sudoeste, inicia- 
mm a pxcpmaç3o para a ocupaG3o da Faenda haribo, 
que se realiaou no dia 22 de junho de 1984. O gripo de 
sem-terra conseguiu monm um oacampmento 
povidrio nas divisas da propriedade.  Temerosos de 
que a ocupaçiio se estendesse a asutras pripriedades, os 
fazendeiros vizinhos e n v i m  reforços. 0 acmpa- 
ment0 deslocou-se para a margern da BR-277,a 19 liw 
de Sgo Miguel do Iguaçu, ap6s negodaç6es eme o 
Governo do Estado,  pmprieklrios e sern-terra. Mi 
p m m e c e m  at6 julho de 1985. 
0 acmpmento, denominado Canhada Fun&-se 
constituiu nuw pplarco nilo s6 p m  a conquista de 
haribo, mas para os rumos do prdprio Movhento dos 
Sem-Tem do &tado,$i  que o alto grau de argmizaçao 
e discuss2o que di se desenvolveu, consolidou e legiti- 
mou os ampmentos,  enqumto  estrategia prioriMa 
de juta. Esta  orgmizaç3o  assentava-se,  basicamente ern 
comissoBes de acampados que tinham como centro 
decisdrio uma ~omissgo Centrd para organia  e 
coordenar as discussdes Bas quest6es gerais internas e 
externas ao acampamento, agili-mdo as decisbes. 
Esta Comissio era composta por dois  representanles 
de cada uma das 17 comissEes especificas, totdi- 
zando 34 membros. 
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Fun janeiro de 1985, foi final  mente  assinado  pelo 
Presidente Jo20 Batista  Figueiredo, O decreto  desapro- 
priat6rio da &ea. No  entanto, s6 se obteve a imisssio de 
posse referente 3 primeira  &ea da Fazenda Imarih 
(8 015 ha)  em  abril,  permanecendo os demais 2 O00 ha. 
sob O dominio dos propriet&ios  por  mais 90 dias para 
que  pudessem  explorar a madeira  restante. Em junho  do 
mesno ano,  foram  assenradas 365 familias, mais ou 
menos 1 900 pessoas. Os lotes foram distribuidos 
segundo os grupos de parentesco e os grupos do 
munidpio de origem. O prop6sito  principal  era t o m  
O assentamento um modelo e um sfmbolo  que  demons- 
trasse a viabilidade de seus projetos.  Na0 6 por  acaso 
que O nome  escolhido  para ele tenha  sido O de  Vit6ria 
da Unib. Desta forma, a simhlogia que consmiram 
ecoaria nZio s6 atraveS da hist6ria de suas lutas,  como 
tamMm no pr6prio  nome  do  assentamento. 
CONSTlTUIÇAO E UTILIZAÇAO DOS 
SlMBOLOS E RITUAIS 
A conquistada  terra e a sua nova  condiçsio  de  colon0 
assentado v b  ser medidas  pelo  hist6rico de suas lutas 
e pela construflo de sfmbolos e rituais  comuns,  onde 
buscam identificar-se.  Neste  sen-tid&  de  extrema  rele- 
vância uma reflex20  sobre suas simbologias  e rituais. 
Portanto,  parte-se  do  pressuposto  de  que os sfmbolos  e 
os ritos reforçam O “ethos’’l do  grupo. Num sentido 
geral, as artividades  simbdlicas srgo entendidas  como 
tenta-tivas, por parte do grupo, de buscar  orien-taç20 
em situaç& em que n a  sobre-viveriam se fossem 
incapazes de compreendê-las. Todavia, os sfmbolos 
transcendem a dimens20 meramente cognitiva. Seu 
significado  vai alCm do  recional,  atingindo  camadas 
profundas da mente  humana2. Os simbolos si40 utiliza- 
dos para transmitir significados que niio podem ser 
expressos  diretamente  por  palavras em  sua  magnitude. 
A  semelhancy  do sfmbolo com  a  coisa  simbolizada n2o
C direta, ele  representa  seu  objeto d  uma  forma  metaf6- 
rica. Os sfmbolos e os ritos sflo socialmente  programa- 
dos,  derivam de convençiies  estabelecidas  entre os indi- 
viduos que constituem O grupo, a signi-ficapo atri- 
buida a eles n b  C dada a priori.  Para  empreender seu 
significado  comum C necess’ario  introduzir-se  no 
“Ethos” aqui C entendido  enquanto O carfiter, a  quali- 
dade de vida, O estilo  cultural  e sgtico de um povo, 
conforme GEERTZ C. A Interpretaçdo das Culturas. 
Rio de Janeiro : Zahar, 1978. 
EPSTEIN 1. O Signo. SCrie Principios, 2a. Ed. S b  
Paulo : Atica, 1986. 
grupo3. AtravCs desta  familiaridade C que 6 possivel a 
reproduçao  do  rito,  pois n b  C possivel  interpret’a-lo se 
Mo se possuir um conhecimento  detalhado da matriz 
cultural  na  qual  ele s insere. 
Portanto, a construçsio de sfmbolos e rituais esta 
enraizada nas pfiticas e  vivências  cotidianas,  demar- 
cando  assim os espaços  do grupo no seu imagidrio. A 
pr5tica cotidiana  possibilita  a  unidade  entre as laçtles 
reais e imaginArias. Essa “cotidianidade” permite a 
redescoberta de elementos  simbdlicos  que  possibilitam 
aos  agentes  sociais uma percedp@o  tamMm da reali- 
dade  mais  abrangente. Os rituais passam informagks 
sobre as sociedades, as relaç6es  dos  homens  entre si e 
com  a  natureza,e as regras  e  restriç6es  que  tornam a 
vida social possivel. A incorporaç20 de elementos 
simb6licos ao ritual procura respostas adequadas do 
mundo  exterior a quest6es  levantadas a partir de sua 
experiência  vivida.  Neste  sentido, os simbolos seriam 
elementos intermeWos que se interporiam  entre os 
agentes  sociais  e O ambiente  circundante. O ritual se 
constituiria numa evocapo da prsença daquilo que 
represente uma imagem  refletida. Os objetos  (bandeira, 
por  exemplo)  possuem  dois  elementos : O simb6lic0, 
ausenrte da percepç2o  empfrica  direta  e O concreto,  que 
C O pr6prio  objeto em si. fi atravCs da nomeaçsio que O 
ob-jet0  simbdlico  adquire exisencia social. 6 O cas0 da 
bandeira  do  movimento  e de sua  forma  de utilizapo, 
que se constituem num referencial da existencia do 
prdprio  grupo  que  nela  se  projeta. 
A incorporaçiio de simbolos  d+sociedade  moderna 
nZio significa que os sem-tem estejam consumindo 
passivamente  aquilo  que  poderia  representar  interesse 
estranho ao seu  projet0  de  vida.  Significa  uma  reinter- 
pretago e uma (re) criaçb. Portanto,  a  tribuiçsio de um 
novo  sentido.  Esse  “novo  sentido”  pode  com-preender 
um sentido  de  recusa, de resisthcia. Essa  ambiguidade 
pode tambCm s i g n i f i a  uma conscientizaç2o da explo- 
rapo. A propria  ambiguidade  a express20  dos  meca- 
nismos  atravCs  dos  quais   estrutura de classes na socie- 
dade se produz  e  se  reproduz. Os sfmbolos e os ritos 
utilizados  pelo MST s b  apropriados da simbologia da 
Igreja  e  do  Estado - cruz, bandeira,  hinos,  cerimônias - 
e recriados  a  partir  de  seu  referencial de luta,  expres- 
sando  essas  lutas. 
RODRIGUES J.C. Antropologia e Cornunicaçdo : 
Principios  radicais. Rio de  Janeiro : Espaço e Tempo, 
1989. 
1 EPSTEIN I. op. cil. 
GEERTZ @. A. Inferpretaçdo da CulfurCa Petr6polis : 
Vozes, 1978. 
Existem regras p m  utiIiaac;2o clas diferenes bmdei- 
m que possuem : a bmdeira grande 6 utilimda em ceri- 
mônias oficiais, congressos, celebraç6es religiosas e 
inaugura$6es : a bmdeira media 6 usada nos mastros, 
em escolas e assenta-mentos,  atos  piiblicos, sindicatos 
e outras situa@es semellmtes : a bmdeira 
de uso quase individud e em grande qumtidade, C ulili- 
=da para efeito de agitaç20 e propagana na manifes- 
tqdes, passeam e a m  priblicos. 
Esses  fitos podem ser entendidos como ritos de agre- 
foi dito, m a  de suas caracteristicas B a participaHo dos 
individuos em cerimônias  coletivas e fa corn que o 
inicimte se sinta p m  do grupo e incorpore sua simbs- 
logk Esta simbologia e todo o procedimento rituAh- 
tico que a acompaslha sgo detdhados, a nive1  glidiitico, 
nos “Cademos de Fonma~20’~~ do Movimento, apesx 
de que sempre se colsca que silo apems indicaç6cs de 
compomento. 
As datas comemorativas que considem importantes 
se constituem tambem numa forma de mwcx o tempo 
cronol6gico, de reconstituir o passads e recuperA-Io 
reesaito sobre as nova bases do movimento. As datas 
cfvicas  consideradas  relevantes, as cornernoradas por 
tocla a sociedade s2o o 7 de setembro e o 15 de novem- 
bro, que tgm  seu significads traduzido por referenciais 
do pr6prio movimento, invocando, de maneira geml, 
sua liberaGb, que mitas vezes implica no questiona- 
ment0 da srdem social vigente ou, pelo menos, na 
defesa de seu  modo de vida. Outras datas importantes 
s b  as ligadas diremente 2 sua luta, tais como os dias 
de importantes ocupagies de tema, de vit6rias e mesmo 
de violência, como o assassinat0 de trabalhadores. 
R tud  e simbolos religiosos siIo tambem apropriados 
em moment0 de lutas ou derrom ou mesmo de vit6rias9 
com o objetivo de unir o gmpo e evwar sua f6 reliigiosa, 
mas, sobretudo a “fC laica” na pr6pria luta e em $eu 
projets de vida. Na redidade, os ritos integram 6 reg- 
gioso e o politico nnm mesmo espa~o, reforpndo a 
identidade coletiva do grupo. Do mesmo modo, a utili- 
mç2o dos simbolos  religiosos refletem essa dudidade : 
o uso da cruz com a oferenda de produtos agricolas a 
Deus, em festas  profanas e reuni&s, de-monstra esm 
ga@9 e como tais tem s ig~f i ac20  coleeiva. comoj5 
VAN GENNEP A. Os ritos de passagem. Antrop. 11 , 
Petr6polis : Vozes, 1977. 
@dernos de fomzaçdo MST. Publicados  pesisdica- 
mente  pela  Executiva Nacional do Movimento dos 
Sem-Terra. 
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presente esta dupla funcio-nalidade do simbolo. O 
chamamento  politico-religioso B unidade  do grupo, ao 
que  t8m  em  comum,  atrav6s da simbo-logia da cruz, 
compreendida  por todos, 6  a demonstraç2o  de  que  Deus 
estA presente  ao seu lado  em suas lutas,  reforçando  a 
legitimidade delas. HA uma sacralizaç20 do  profano  e 
uma laicizaçb do sagrado. & como se estivessem 
dizendo B miedade mais  ampla : n b  somos  badernei- 
ros,  temos uma proposta de vida e trabalho alicerçada 
nos principios cristiios. Hai na realidade, uma nova 
r e h ~ o  entre O reli-gioso e O plfticol, que se diferen- 
cia  dos  movimentos messihicos tradicionais.  Agora,  a 
religiilo  n2o  substitui  a  esfera  politica, pesar de  ser  a 
‘reflex80 religiosa um elemento fundamental para a 
prt~tica e O surgiment0 da conscisncia  politicas2. 
O desenvolvimento  de significaçks pr6prias h 
simbologias e  rituais  religiosos  proporcionou-lhes uma 
autoconfiança  politica  e uma ideia de grupo  que lhes 
possibilitou sentirem-se cimes, atrav6s de engaja- 
ment0  politico  e como tal, atores  de sua pr6pria hist6ria. 
Amv& desta  reconstruç2o  simMlica, O MST conquista 
um espaço  politico  e uma identidade social pr6pria. 
Como de ‘certa forma, discute GAIGER L. 1. G. 
Agentes Religiosos e Camponeses Sem-Terra no su1 
ab Brasil. S b  Paulo : Vozes, 1978. 
GAIGER L. 1. G. op. cit. 
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PÉROU : 
LA PROTESTATION 
D’UN  SECTEUR  AUTONOME 
Jean-Marc GASTELLU 
ORSTOM-UNALM 
Lors des derni&res  elections  pr6sidentielles, au 
Perou, un candidat  inconnu a et6 port6 au  pouvoir. Ce 
vote  peut &tre interpr6t.6 comme une  protestation qui 
‘intbresse  autant les economistes des secteurs  informels 
et du  monde rural que les politologues. 
DÉFERLEMENT 
D’UN  ÉLECTORAT  INDÉPENDANT 
De nombreux postes etaient B pourvoir : president de 
la Republique, vice-pdsidents, parlementaires, dele- 
gueS  regionaux.  Neuf candidats  etaient en lice  pour la 
prhidence, dont M. Vargas  Llosa  pour  le FREDEMO, 
A. Barrantes pour la Gauche  socialiste, H. Pease  pour 
la Gauche unie, L. Alva Castro pour l’APR4, et 
A. Fujimori  avec le mouvement  “Changement 90”’. 
L’analyse  des  resultats  sera & M e  par  l’image et le 
message  du  vainqueur et par le contexte  des  elections. 
Les résultas 
Au soir du  premier  tour, le 8 avril  1990,  M.  Vargas 
Llosa  arrivait  en  tête  (27,6 % des votes), suivi de pr&s 
par A. Fujimori (24,6 9%). En cumulant ces deux 
chiffres, le premier y voyait, B juste  titre, la victoire 
d‘un  blectorat  independant,  c’est-A-dire  rejetant  toute 
allegeance  aux  partis  politiques. 
Ces rksultats ne  prennent leur signification  que  par 
comparaison  avec  les lections  municipales  du 
12 novembre  1989,  quand lemouvement  d‘A.  Fujimori 
n’existait pas. En avril 1990, Changement 90 l’a 
emport6 dans les quartiers  pauvres de Lima et s’est 
substitue  aussi  bien B la gauche qu’A la droite dans six 
d6partements andins2 et dans celui de Tacna. Cette 
double polarisation est importante pour la suite de 
FREDEMO : coalition de partis de droite  Gauche  socia- 
liste : tendance communiste Gauche unie : tendance 
socialiste APRA : parti  centriste au  pouvoir. 
Six departements  andins : Ayacucho,  Cuzco, 
Huancavelica,  Junin,  Pasco,  Puno. 
l’analyse. Le 10 juin, au  second  tour, A. Fujimori a 
battu M. Vargas  Llosa  avec prh de 55 % des  votes, ce 
qui  a jet6 un discr6dit  sur les instituts de sondage  qui 
avaient  sous-estime  les  tendances  du  milieu rural. 
Image et message d’un candidat 
Cette victoire  surprenante  s’explique  par  l’image et 
le  message  du  candidat,  qui rependaient B une attente 
d‘une large  partie de l’6lectorat. A. Fujimori est un 
ingenieur  agronome, ce qui  donne  des  connotations de 
serieux, de comp6tence, de proximit6  du  monde rural. 
Recteur de l’universite  nationale  agraire La Molina, il 
sait  g&er  le  bien  public.  D’origine  japonaise, il a et6 
assimile B la population  chinoise  du P~5rou~~ ce qui lui 
procure  une  relative  neutralit6 dans la strat5cation en 
castes du pays, quoique senti comme proche par la 
population  indienne4.  Son  stereotype  ethnique  est 
charge de valeurs positives, parfaitement r~sum&s 
dans un slogan electoral : “honnbtet6, technologie, 
tra~ail“~. Des  comparaisons  ont et6 esquissees  avec le 
chef  messianique des cultures  andines6. Il n’est lie & 
aucun  des  partis  politiques  du  Perou.  Durant la 
campagne, on a cherche A prouver  des  accointances 
avec l’APR4, et  il s’en est tr&s vivement  defendu. Il 
indique la voie  d’un  capitalisme  populaire, chob 7, & 
petites  dimensions,  avec  une  ethique  moralisatrice*. 
Le message  s’est rhume li un slogan.  Aucun 
programme  chiffie  n’a  jamais  kt6 prhente, comme  si le 
candidat li un poste  de  senateur  avait et6dhempark  d‘être 
propulse dans une election presidentielle. Ses discours 
insistaient sur la lutte contre la corruption, ce qu’on a 
retrouve  le  jour  de  l’investiture.  La  politique d‘ ajust ment 
structurel demandk par  le  Fonds  mone-taire  international 
a toujours et6 rejet&,  alors  que M. Vargas  Llosa  l’annon- 
çait.  Cette diffkence  a et6 dkisive. 
Tout au long de la campagne electorale, il a et6 
design6  comme  “el  chinito”. 
Pdgina  Libre, 16,  17,  et  18-06-90 : “es  como  noso- 
tros”, “es  de  los de abajo”. 
E. MANRIQm GALVEZ : “El  chino es chamba. 
Estereotipos &micos y comportamiento electoral” 
(Pdgina Libre). 
J. DETO : “Hacia una dimensi6n  hist6rica de 10 poli- 
tic0 en el PerG de hoy”. (Pdgina Libre, 30-06-90). 
Pour  la  notion de“cholo”, je renvoie li F. BOURRTCAUD 
(1989 : 76-90). Un processus de cholijicuswn dans la 
vall& de T m  est prhente par  M.  EGOAVIL ARCE 
(1988  :101-107). 
G.  GARCIA NU@Z (Pdgina Libre, 18-05-90). 
La campagne du l?REiXMO a kt6 dispendieuse,  elle 
a monopolise les moyens de communication,  en  parti- 
culier la tCl6vision. Elle s’est retourn 
auteurs.  Celle d’A. Fujimori fut infomek, diment& 
par la bouche 2 oreille  sur les marches,  dans les ateliers, 
chez les marchands ambulants, par les canaux de 
1’Cconomie informelle ou des @lises &angWiques, en 
rupture  compl&te avec les  comportemen& du personnel 
politique  p6ruvien.  Changement 90, le mouvement de 
soutien9 n’a pris d‘importance qu’au soir du premier 
tour.  Sans secr6taire $enCral, ni hikrxchie, ni 
ressources, ni locaux,  il  ne  s’est jamais  transforme en 
parti structure. Les premihes visites furent pour les 
bidonvilles de Lima, il s’en degaga une image forte : 
l’miv6e du candidat au volant d’une ‘>4jimoviZ”, un 
’&acteur,.a donne l’image d’un  homme s&ieux, proche 
des humbles, des quartiers  populaires et du monde pural, 
livrant un message simple p u  des voies informelles. 
&? COnt@?Xi% dei7 &k?Et%OfTS 
Les regimes  communistes  s’effondrent dans les pays 
de %‘Est, Ainsi, disparaît ce qui fut longtemps un 
mad~Ye ~ C Q I I O H ~ ~ ~ U ~ ,  dors qu’on prend conscience de; 
I’btat de chaos de I’UEtSS et da ses satellites. La fin du 
%me1 se r&pacute sur l’audience d‘une 
Le pays subit me tr&s longue crise &onomique2, 
dont k responsabilitfi est attribut% m t  au parti au 
puvoir, l’MM, qu’il la droite ou aux mili-s de 
gauche qui %es ont pr&6d&s. Un discredit est jet6 sur 
I’ensemble du monda politique. La &route Ccono- 
-nationale. Sur le m c h &  parall&le &Ocoi’i$, le dollar 
est  passe de 33 intis B ]la fin de  septembre  1987 B 14 O00 
Wiqumts, parfois asswiCs, accentuent la d6sorgmnisa- 
L‘Clection d‘A. Fujimori apparaît comme une protes- 
tation contre le F”EDBMO et son programme liMral, 
contre 19APM, son  btatisme  dCsuet et sa gestion cam- 
1 C. C A S T F B M ~ I S  : “ ~ a  fin du marxisme-lCni- 
RIS : “Le Pbrou, I’hygerinflation et la rCces- 
Ckofia est une cCli?bre rue du centre de Lima, oh 
s’ach6te et se vend librement sur les trottoirs (et 
wique se mesure a la devalofi~tion da la monnde 
au 1er Sm9l-s 1990. Les gmupes tenoristm et les narco- 
tion g6nerale. 
nisme”. (Le ~ o ~ @ ,  24-04-90). 
sion”. (Le Monde, no-ls-89). 
trophique, contre la gauche, son  ideologie obsolbte et ses 
divisions  byzantines,  contre le Sentier Lumineux, meme, 
avec son projet  d’autarcie  paysanne  et une consigne  de 
boycottage des elections qui n’a pas &te respect&. 
Les deux  candidats mivCs en @te le 8 avril se sont 
pr&.entks comme des ind6penhts, sans lien avec 
l’appareil des partis politiques.  Mais ils rep&sentent 
chacun un electorat  distinct. M. Vargas Llosa semble 
plus lie aux  milieux d‘affaires, B Isa moyenne et gmde 
entreprise, A. Fujimori repn5sente davmmge les petites 
et micro-entreprises, les secteurs informels et le monde 
rural. @‘est A cette  demiere configuration que je prste- 
mi dodnavant mon  attention. 
r. 
LA COPWIGURATPON 
SECTEUR AVJTONOm 
Des candidats qui se veulent ind6pendmts reflbtent, 
en fait, les comportements de leurs Cllecteurs. 
A. Fujimori a Cr$ l’&lu  des  secteurs infmels et du 
monde  paysan. L‘origindlit6 de la protestation  surgie de 
cette Clection tient B cette  bipolarisation. II faudra la 
epkrer, la designer,  en  tirer des cons6quences. 
Les secteurs ir#wmek, puissance dlectorde 
Les secteurs informels se  sont  prodigieusement dCve- 
lopp& au  P&ou, B Lima surtout qui regroupe un tiers 
de h population du pays, et dont la moitie  des  habitants 
sont des migrants. Les secteurs informels ont Cd 
ignores. Dans les s c h e m  classiques de k gauche, ils 
n’ont pas de  place ntre h bourgeoisie  et le poletariata. 
La droite est plus int&ress&e par la justification du n&o- 
libCrdisme que par I’infomdillit$ elle-mi3me. 
Le FREDEMO et Changement 90 ont innove en 
portant l’attention sur les secteurs  informels, mais avec 
des propositions distinctes. Le premier a dessine un 
programme  d’aide  sociale en alimentation et en sme, 
dans le cadre  d‘une  politique  d‘ajustement. Ce 
p r o g r m e  8 et$ perçu comme favorable aux grand 
entreprises contre les petits proprietaires. Les e 
riences rkcentes &autres pays d’hdrique ktine ne 
pouvaient qu’alimenter une telle prCsomption. Ea psi-  
tion de Fujjimori9  bien que  peu  explicite, a Ct6 sentie 
comme un appui aux petites et moyennes entreprises,. 
sans choc  Cconomique, ce qui lui a valu le soutien des 
micro-entrepreneurs, des fCdCrations des  secteurs 
informels, des associations de district5. 
meme au milieu de cette me, tri% embouteillee) le 
dollar m6ricain. C’est une ‘WC& Street” p&mvienne, F. VILLARAN (Pdgina Libre, 8-05-90). 
mais mut a fait informelle, sans doute l’un des lieux ~krn. 
du  blanchiment de l’argent  du narcotrafc. 
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Il a egalement  reçu la caution de H. de Soto, auteur 
de L’autre sentier, qui a eu un grand  retentissement  au 
Perou et en  Amerique  latine.  Cet  ouvrage  est  une  apolo- 
gie des secteurs  informels  comme  alternative  au  deve- 
loppement des pays  les  moins avands, mais encore 
plus  une  apologie  du  neo-liMralisme,  avec des attaques 
contre le mercantilisme, stade hnomique oh serait 
demeure le pays. Les secteurs  informels y sont  definis 
selon un  criti?re juridique : il y a informalit6  quand les 
coûts  que reprhente le  respect  des  lois  sont  superieurs 
aux  gains B en  attendre1. Or, H. de Soto  avait  d’abord 
rallie le camp de M. Vargas  Llosa,  qui  avait  redige  un 
prologue  pour  son  ouvrage  et  qui se posait en champion 
du  1iMralisme.  A la suite d‘une  brouille, il a rejoint 
.l’&pipe de Fujimori,  dont  il est devenu  l’assesseur  le 
plus en vue,  accompagnant le candidat dans son  voyage 
aux  Etats-Unis pour y rencontrer  les  res-ponsables de la 
Banque  mondiale et du Fonds  monetaire  international 
grâce B l’entremise  du secretaire gen6ral des Nations 
unies.  Port6  par  un  courant  qui  ne  rejette pas la moder- 
nite,  mais  qui  veut y parvenir  par ses propres  voies, 
A. Fujimori a incarne les secteurs  informels  du  Perou. 
Le ciel s’en mcle, ou un panthéon pour  l%zformel 
Nul  livre  ne  pouvait  paraître de façon  plus  opportune 
que celui consacre sarita Colonia2,  sainte  populaire, 
non  reconnue  par le Vatican,  dont le portrait  est accro- 
che dans tous  les  bus,  camions,  taxis du  Perou. 
On ne connaît presque rien de la vie de Sarita 
Colonia3.  N6e & Huaraz,  elle  meurt B vingt-six  ans B 
Lima, en  1940,  aprks  avoir  travaille  comme employk 
domestique.  Elle  est  donc  une  image  de la “chola”, de 
la migrante. Sa depouille a 6te l i d e  B une fosse 
commune,  &truite  plus tard. Son  culte st ne  vers  1960, 
B la suite d‘un miracle qui aurait  touche  l’un de ses 
frkres. Il s’est etendu B tout le Perou, en Amerique 
latine, B la  communaute de langue  espagnole  aux  Etats- 
Unis. En 1970,  une crypte est  consimite dans le cime- 
tikre de Callao  pour  recueillir ses restes  pr&umes.  Elle 
devient le lieu d‘un #lerinage. 
C. de MIRAS, R. ROGGIERO (1990 : 92). 
Toute  l’analyse  qui  suit  est un I.esumI5 de la presenta- 
tion  publique de ce livre  par  C.  FRANCO, publik par 
Pdgina Libre le 21 Mai, sous le titre : “Sarita Colonia, 
ou les cholos envahissent  le  ciel : raisons d‘un culte 
populaire”. 
2 E. GONZALEZ VIARA (1990). 
Ce culte est une invention populaire puisqu’aucun . 
des actes de la vie de Sarita Colonia  n’est  connu  et  ne 
peut pster B exemplarite. Les humbles  s’identifient B 
elle : c’est une migrante qui a le même physique 
qu’eux. “Sarita est des nôtres car elle est pauvre et 
miserable comme nous”4. Elle joue le rôle d‘une 
“commkre”  &leste,  s’inscrivant dans  des relations de 
&pendance  andines : elle  peut  compter  sur le devoue- 
ment de ses fiales en khange de ses interventions 
dans l’au-delB. 
Un  profond  besoin de reconnaissance de toute  une 
categorie de dhacines, immigres en milieu urbain, 
transparaît dans ce culte. Cette reconnaissance est 
recherchk non  seulement dans le  monde  seculier,  mais 
encore dans le domaine de la foi : “les cholos envahis- 
sent  le  ciel”. On assiste B la naissance  d‘une  mytholo- 
gie  justificatrice, d‘une idblogie de l’informel. Sarita 
Colonia  est  une  protectrice  qui  rassure  et  maintient  un 
lien dans l’imaginaire  entre  le  monde  andin  d‘origine et 
une insertion  difficile  en  ville. 
L’dconomie paysanne dans le secteur autonome 
En  presentant A. Fujimori  comme l’eh des  secteurs 
informels, les commentateurs limeniens ont gomme 
une autre dimension de son Cmergence : au  premier 
tour, il l’a  emporte dans six deppartements andins. Il est 
donc le representant B la fois  des  secteurs  informels et 
du  monde  paysan, et l’originalite de sa victoire  tient 
dans cette  interrelation. 
Nous  avons  besoin  d’un  outil  qui  designe  cette  globa- 
lite que  forment  les  secteurs  inforijnels et l’economie 
paysanne.  Une  tentative  avait  et6  faite en Côte-d’Ivoire, 
oh l’agriculture de plantation  avait  kt6  incluse dans les 
secteurs  informels5, ce qui ne me  satisfait  pas  pleine- 
ment.  D’abord,  on  ne peut  designer le tout  par  l’une  des 
parties.  Ensuite,  le  terme  d‘“informel”  me  paraît 
impropre  pour  designer  des  activites  agricoles.  Puis,  les 
&finitions du secteur  informel  sont  multiples et discor- 
dante&. Enfin,  les  critkres  utilises secaracterisent  plus 
par  une  absence  (“illegalite”,  “non-enregistrement”, ...) 
Le même  processus  d‘identification a 6te applique B 
A. Fujimori, on  l’a dg& vu. 
G. BUREAU (1985). 
F. ROUBAUD (1990). 
AGflICULTUflES ETPAYSANNEflIES ENAMËfllQUELATlNE 
que par un contenu. A la recherche d'une dknomination 
qui  recouvre les deux champs, la cl$ m'a &te livrk par 
A. Tchyanov qui avait d6j:ja signal6 la similitude de 
fonctionnement  des seckm informels et de 1'6cono- 
mie  paysanneP. J'ai 6t& ainsi  conduit 3 %a notion de 
secteur autonome. 
Un secteur autonome regroupe des activitb qui 
d6pcndentpraque uniquement de l'emploi d'une force 
de mvail farmible. Le recours B une main-d'ceuvre 
salari& y est 6psisodique ou pmtiqub il petites dien-  
dons. Dans ce a s 9  les relations de travail sont tri2.s 
fortement kint6e.s de mppo~@ prsonnels, et l'on a pu 
parler de '' h p d ?  ces activit6s  ont  exercees 
au  sein d eau familial compos6 d'unit& de 
production qui fornent autant de noyaux r6pwis h s  
l'espace : dans le village $origine, dans des zones de 
colonisation agricole, dans les vines. La logique de 
production est celle de %'auto-exploitation de h force de 
travail familide, dont le degr6 est dCtermin6 par une 
comparaison entre 1% satisfaction des demandes du 
groupe domestique et la pgnibilitC du tmvail. Ces unids 
ne visent pas l'autarcie, mais participent activement 2 
une konomie de wchC,  meme si %es march&s sont 
souvent opaques, imparfaits. Elles ont C 
innovation sponm&, se caracterisent par 
de repoduction simple et ne dependent que faiblement 
des circuits  officiels  de l'EQt. Cemines de ces unites 
sont plongees h i  l'konomie informelle en milieu 
urbain tandis que d' s se consacrent 1 l'agriculture 
ou $l plusieurs activ  milieu mal. C'est de cette 
t o ~ t ~  qu'il faut rendre compte?. 
Le secteur autonome se remuve dans d'autres pays. 
Chez les Saer du SCn6gal, des membres du rkseau 
familid rataient dans le village d'origine et aidaient 
I, A. TCHAYANOV (1990 : 97): i es principes de 
l'exploitation  paysanne que nous exposons ne sont pas 
seulement  propres B une exploitation de ce type. On 
les retrouve dans toute  activitk econoxnique B main- 
d'auvre familide SB en gCn$ral le travail est lie aux 
depenses d'efforts physiques et les gains  proportion- 
nels B ces dkpernses.  Cela peut être le cas d'un atelier 
d'artisan ou d'une khoppe de village par exemple". 
E. B A U  (1982). 
La notion de "secteur autonome" diffire de celle de 
"secteur htermkdiaire", propos& par P. COUT'Y 
(1968). Le  secteur  intermCdiaire se situe B la transi- 
tion des activites  agricoles et des activit&s modernes 
tandis que le  secteur autonome est un regroupement 
des secteurs  informels et de 1"conomie  paysanne. 
finmci2rement ceux qui avaient  6migrk en ville pour 
monter un atelier ou une boutique. En retour, l'accu- 
mulation se faisait au village, dans les troupeaux de 
bovins du matrilignage.  Des  variations de comporte- 
ment  s'observaient, cepcnndant, selon I'Gge et le statut 
des ernigrhd. 
La protestation du monde paysan se comprend h s  
une  perspective  historique. En 1969,lar6fome agraire 
du g & ~ h l  Velasco avait mis en place des stnuctures 
sssociatives5 sans tenir compte des revendications des 
coHlmumut6s  paysannes qui demm~enrt le retour des 
&ms confisquCes par les haciendafi. Entre 1976 et 
1980, une confrontation a conduit au d6melement 
des S A I S  dans les zones d'altitude et au demembre- 
ment des eooptm~ves h s  les v a ~ ~ e s  cbti&resT. ~e 
patrimoine foncier fut fragment6 et l'on vit croître le 
nombre des petits propriCtaires ruraux. Cette  couche 
&conornique a vote pour Fujimori, ou du moins pour un 
message de soutien B la petite propribtb. Il faudrait, sans 
doute,  distinguer  selon  les  rkgions  et  le type d'institu- 
tion associative. Mais les rCsultats des votes des 8 avril 
et 10 juin ne sont pas fortuits. 
La protestation d'un secteur autonome au $&ou 
oblige B un renouvellement  des  prob>lCmatiques et des 
pratiques. En premier  lieu, la recherche rurdiste ne se 
m2ne pas uniquement B la campagne. Le monde nurd 
n'est pas un isolat, Lima est devenue une ville andine. 
Une approche en ternes de secteur autonome incite 9 
enqueter  aussi en milieu  urbain, car au sein d'un reseau 
familial  les dCcisions d'un noyau intefirent avec celles 
de tous les autres. Un deuxieme renouvellement est un 
appel B &passer  les  probl6matiques en ternes d'krages 
tkologiques. L'expansion du Sender Lumineux B 
toutes les Andes du Pkrou devient un objet sur lequel 
J-M. GASEWU (1981). 
J ces structures associatives sont : 
CM : coop6mtives aigraires de production. 
SAIS : societks agricoles d'intbrêt socid. 
EWS : entreprises rurales de propriete socide. 
f~ J. CHAVEZ  ACHONG (1983). ' M. ElUSUE, @. AUZEMERY (1986), V. 
CABALLERO MARTIN (1998) retracent avec' 
minutie la disparition de la SAIS Cahuide, dans le 
Mantaro. Elle a succomb6 non aux actions des 
paysans  voisins,  qui  avaient  6labor6 un projet mullti- 
communal,  mais  aux attaques du  Sentier  Lumineux, 
qui a tu6 le  tai il et saccage  le  rnaErie1. A l'inverse, 
dans la valltk de T m a ,  le dbmant&lement d'une 
autre SAIS a permis un subit accroissement de la 
superficie des terroirs. 
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doivent  s’interroger  toutes les recherches  menees dans 
ce milieu.  Un  dernier  renouvellement  touche les forma- 
tions  universitaires.  L’appdhension d‘un secteur auto- 
nome  suscite le  besoin de speCialistes & la chami&=  de 
l’konomie paysanne et  des  secteurs  informels,  deux 
champs  bien  etrangers l’un B l’autre  pour le moment. 
Mais les campagnes  ne  s’emparent-elles  pas  des  villes, 
sous nos yeux? 
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CESCLAVAGE ET SON HÉRITAGE L'HISTOIRE 
DANS  LA PAYSANNERIE Lsarchdisme et la motfernit& 
HAïTIENNE  D'AUJOURD'HUI L'histoire de Haïti  est  jalonnee de bouleversements 
Ricardo PARVEX 
CIMADE 
Paris, France 
L'esclavage, loin d'être un phenornene historique 
&pas&, a  pour la paysannerie  haïtienne  d'aujourd'hui 
une  lourde  signification et d'importantes  con&- 
quences,  aussi  bien sur le comportement  sociologique 
quotidien du  paysan,  que dans sa relation  avec  l'envi- 
ronnent.  Cette  communication  vise B t nter  d'expliquer 
la situation  actuelle  du  monde  haïtien  grâce aune grille 
de lecture  historique ; s'inspirer de Fernand  Braudel 
dans son histoire  rurale  française,  lorsqu'il  analyse l s 
situations  presentes dans "l'epaisseur de leur  histoire 
p a s W .  Dans son livre d6jB classique Le paysan 
haiyienl, Paul  Moral  dit  que  "les  facteurs  historiques 
paraissent d'une importance primordiale dans une 
introduction B l'&de de la vie  paysanne telle qu'elle 
s'observe  aujourd'hui  en Haïti'*- et il ajoute : "le legs 
du pasd est aussi &cisif  que la nature  des sols ou les 
nuances"? 
Parmi les probl&mes les plus graves auxquels fait 
face le  monde rural haïtien  d'aujourd'hui,  nous  trou- 
vons la marginalisation et la famine, la pr&arith  de la 
propriete fonciere et la violence qui en dkoule, la 
catastrophe hlogique et la chute de la production 
agricole, l'emigration sauvage et le manque total de , 
perspectives.  Chacun de ces  problbmes  a un deroule- 
ment  propre et chacun occupe une  place  particuliere B
l'interieur  du dCsastre global ob tous  les  facteurs se 
tiennent.  Chacune de ces  situations  trouve  des  racines 
dans l'histoire  haïtienne,  histoire ob l'esclavage  joue le 
rôle fil conducteur. 
et  de  ruptures  qui en ont fait un cas  exceptionnel  parmi 
les histoires &jB peu ordinaires des pays colonids. 
Nombreuses  ont  les  manifestations  du caracth 
unique de l'histoire  haïtienne. La plus  significative  est 
sans doute le paradoxe et la contradiction  permanente 
entre  modemite et archaïsme, pdsente B travers  toute 
son  6volution. 
contradiction  entre le caractere  moderne de l'agricul- 
ture impos& par la colonisation  (monoculture,  agm- 
industrie,  agro-exportation) et l'asservissement de sa 
main-d'œuvre. 
paradoxe  entre la lutte des  esclaves  pour se liberer 
d'une des formes sociales les plus primitives et  la 
modemite de leurs revendications concernant les 
droits de l'homme. 
opposition  entre la conception  6tatique et centralisa- 
trice de la production  defendue  par  les  chefs  r6volu- 
tionnaires de 1804 et les aspirations B la petite 
propriete  d'autosuffisance  souhaithe  par les anciens 
esclaves. 
Dans le contexte  actuel,  d'autres  contradictions 
subsistent : 
apparente  contradiction  entre le caractbre  politique 
traditionnel  des  luttes  paysannes  d'aujourd'hui et la 
nature moderne de leurs revendications (defense 
Ccologique,  libertd  des flux  migratoires,  autogestion 
de la petite  propriete,  etc.). 
paradoxe  entre  l'existence, la base de formes d'orga- 
nisation Bgalitaires et participatives et une soci6t6 
rurale militaris& autour  des  chefs de section. 
Première rupture : la conquête 
Dans la  plupart  des  autres  regions du continent amen- 
Cain  (exception  faite  des  Etats-Unis et partiellement  du 
Canada),  les  srniet&  issues  de  laconquête eurownne ont 
rhssi il conserver, h des  degr&  divers,  les  contributions 
ethniques,  culturelles,  linguistiques,  etc.,  fournies  par  les 
communaute%  indigbnes  ant6rieures. Le m&issage a  ainsi 
permis h ces nouvelles nations de conserver'.'certains 
MORAL, P. Le paysan haïtien, Paris, les Mitions 
Fardin 1961 . 
2 Zbid. 
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kfthargie. A partir du deuxit?nae tiers du XWF si2cle et 
surtout au XQIIP, de nouvelles transplantations 
eroa cornpl2tement sa face. La France 
y bdtira la colonie ope  du capital ?pzercarltile ’ 4  
“La colopzie @anpise) s’est f o d e  en marge de 
l’initiative  royale  et les premiers  aventuriers s’&&a 
for& k14r propre corps de coutumes. Ils 4taientfort 
jaloux de lelar i ~ d k p e r d t ~ ~ e  et d s fianchises qu’ils 
s’arrogeaient Q ... 1 . Pesr el. peu, les oficiers royaux 
pawiendront el. ssmzettre les premiers habitant3 & une 
adtnirzistmtion oficielle et r&‘guli~re*’6. 
A partir du xvfi si2ck.,  l’ancienne  Saint-Domingue 
commence il être repeuplbe massivement d‘esclaves 
africains.  Bien  que porteuse d‘un  certain hkritage cultu- 
p.el et d‘un cemin savoir-faire  africain, la population 
esclave &tait bien  trop  affaiblie,  atomisCe et d6racinCe 
pour remplacer ce qu’Haïti  avait  perdu  avec h dispari- 
tion de sa  population  d’origine. Ceci  conditionnera de 
f a p n  durable  l’histoire de la paysannerie  haïtienne. 
Ha%i9 terre #exil, l’Afrique terre promise 
De  tous les temps, mais en particulier  avant l’indC- 
pendance, la mythologie haïtienne a  donne  beaucoup 
#importance & l’Afrique  en tant que terre  des  anc&tres. 
Le retour  mythique  et  hypothetique en Afrique ne faisait 
que donner  corps B une  aspiration  bien  plus  concrete, 
celle d‘&happer B l’esclavage. “Les croyances afri- 
caines  conservees par l’esclavage, pxall2les ou oppo- 
s&s B la  religion cbbtienne 2 laquelle le maître preten- 
dait le convertir, le mythe du retour & l’Afrique en cas 
de  mort au combat,  servirent  la  lutte  pour  la  libate.’97 
Les mouvements  de  revolte ont revêtu des formes 
individuelles ou collectives,  insuerectionneliles ou 
simplement  d‘Cvasion,  mais ils ont toujours comporte 
un aspcct de dCsoMissmce civile et de rCsismce 
oppode au  deni total de libert6  personnelle qu’iwp- 
sait la soci$tk  esclavagiste. Ils etaient en quelque sone 
m e  lutte pour les droits de l’homme avant la lettre. 
Conmirement aux mouvements insurrectionnels du 
continent (Tupac Amru au Pbrou, Tupac KaW en 
Bolivie, mouvement Mapuche au Chili), le rmrro- 
mg@ n’a pas eu comme  principal objectif la defense 
d‘un  territoire occup6 par des etrangers, mais celui de 
la defense dCsespert5e  des li&r&hs : 
Ibid. 
6 BARIPBS J. Harti, de 1804 d nos jours. Paris 
1 9 ~ m t m ,  1984. 
JOACHIM B. op. cit 
Marronuge : desertion d‘esclavages des plmintations. 
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“A quel  mobile  sinon la recherche & cette  liberté, 
obkissait  donc la masse des fugitifs qui durant  toute la 
période  coloniale  campèrent dans les bois  et  dans  les 
gorges  inaccessibles,  vainement  traqués  par la 
Maréchaussée ?l 
L’etablissement  des  territoires  libres  inaccessibles A 
l’ordre colonial oh les marrons ont constitue leur 
societk  autarcique, n’&ait pas l’expression d’une 
conquite ou d’une  récupération  territoriale  mais  celle 
d’une victoire de leurs droits civiques. C’est l’abolition 
de l’esclavage qui a toujours mobilise les esclaves 
souleves,  jamais la lutte pour la possession ou l’appro- 
priation d‘un quelconque  territoire.  Comment  des 
hommes  devenus des esclaves sur cette  terre  si 6loignk 
de leur Afrique natale, pouvaient-ils la revendiquer 
comme la leur ? 
Deuxième rupture : I’ind6pendance 
Entre 1771 et 1804, se deroula un long et violent 
processus  d‘insurrections et de guerres  qui aboutit il 
l’expulsion de la coloniale  française.  Deux  faits se sont 
alors  produits, deuxphdnom2nes qui ont  été  sans  doute 
aVtenninunts dans l’évolution & la soci&té rurale 
haitienne. Le premier a et6  le  &part  massif  des  colons 
blancs, ce qui  delivrait  Haïti de l’encadrement  esclava- 
giste, mais la privait  en  même  temps  du  corps pkia- 
lis6  qui  maîtrisait la technologie  moderne. Le deuxibme 
a et5 l’atomisation  des  anciennes  plantations  malgre les 
tentatives de centralisation et de conservation des 
vieilles  structures  productives  (habitations) de la  part 
de Toussaint  Louverture  et  d‘autres  revolutionnaires. 
Il faut  rappeler qu’A l’independance  la  plupart  des 
anciens  esclaves  etaient  nes  en  Afrique.  “En 1740, le 
port du Cap  voit  defiler  devant ses docks  plus de 500 
navires  par an”2 charges de “bois  d’&&ne”. Pour la 
@riode  allant de 1777 B 1791, Jean  Fouchard  calcule 
l’arrivk d‘environ 129 O00 esclaves sur un total 
d‘environ 450 m. 
En tant que nouveaux venus, ils manquaient donc 
d‘une  adaptation  minimale a cette  terre  dont  ils  deve- 
naient aprb l’independance  les  seuls  responsables.  En 
tant  que  main-d‘œuvre  asservie  leur  vision  et  leurs  expe- 
riences  des  processus  organisationnels  et  productifs 
“modernes”  n’&aient  que  fragmentaires. Cette  rupture 
1 FOUCHARD  J. Les marrons de la  liberté, Port-au- 
Prince,  Editions  Henri  Deschamps, 1972. 
D’ANS A-M, op.  cit. 
3 FOUCHARD J. op. cit. 
technologique  et  la  disparition  au moins partielle  de 
l’ancienm habitation sucrière ont aussi exercé une 
influence  durable sur l’histoire du monde  rural  haitien.. 
HaX, expérience pilote 
Apds les Etats-Unis,  Haïti  a B t e  le premier  territoire 
colonial du continent amkricain A acquerir son inde- 
pendance. Il a eu  donc  en  quelque sorte le rare  priviBge 
de parcourir un terrain vierge souvent dangereux. 
Etrange destin de ce pays  qui  a  et6 B la fois le premier 
A subir la conquête et le  premier B connaître les pibges 
de la vie  independante. 
LWÉRJTAGE 
Le  caractkre  transitoire  que  prenait  le s6jour du colon 
avant l’ind6pendance et son manque d‘engagement 
definitif sur un territoire  qu’il  comptait  quitter dans un 
avenir  relativement  proche,  a  fait de la colonisation 
haïtienne  une  exploitation au jour le jour. 
“La rmse  de  ces  individus  est  sans  cesse  renouve- 
lke. On ne  vient  que pour s’enrichir  et  l’on apour  dée 
jïxe de  rentrer  en  France unefïis fortune faite. L’habi- 
tant  campe  dans  le provi~aire”~. 
Cette  non-installation a marqué  profondément  l’envi- 
ronnetnent  hairien ù travers 1 ’épuisetnent  et 1’anéantis- 
sernent de  ses  ressources  naturelles. Le  paysan  haïtien 
d‘aujourd’hui continue B vivre dans ce “provisoire”, 
produit de l’extrême  pr&arit6  foncibre B laquelle il est 
soumis  par  une  legislation (ou son absence)  qui fait de 
l’Etat  le  seul  proprietaire  de la terre.  Ceci  n’a  jamais 
empêcht les gouvernements successifs de payer des 
services  ou  des  faveurs  politiques  par  des  dons  natio- 
naux. Une nouvelle caste de proprietaires fonciers, 
etroitement  li6e  au  pouvoir  militaire  est  ainsi n k .  
La consCquence la  plus  redoutable  de  cette  pr6caritk 
est  le  desastre kologique occasionnC  par  une  politique 
de  profit A court  terme et par  l’absence  totale  d‘inves- 
tissements B moyen et long  termes. 
“En Haiti, les exemples de terrasses progressives 
(pour maîtriser l’érosion drffuse) construites par les 
paysans  sont  très  rares.  Cette  situation  tient ù la  jeunesse 
de l’agriculture  dans  les nwmefl et à la  faiblesse des 
structures  sociales, facteurs dc;favorables ù la  mise au 
point  et à la dflusion d’innovation de ce  type ’ ’ 6  
cite  par BARROS J. op. cit. 
Mornes : montagnes  haïtiennes. 
LILIN C. et KOOHAFKAN A.P. Techniques biolo- 
giques de conservation des sols en Haïti, Port-au- 
Prince, FA0 PAF’, 1987. 
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Le blocage de 1’Cnmigmtion haltienne p z  les lois 
internationales  des plus draconiennes rappelle dramati- 
quement  la  situation  des eschves parques dans les plan- 
tatios sans aucune chance de les quitter 1Cgalement. 
Que sont-ils devenus, ces droits  fondamentaux  que  sont 
h llibertt5 de mouvement et le droit 2 la  survie, pour les 
milliers de paysans haïtiens c o n m n &  i3 mourir de 
faim sur leur propre  terre ? 
Le puvoir politique n’a pas cesse, depuis l’in&pen- 
dance, d‘agir selon les modkles de la soci&d esclava- 
consensus, son ancrage financier et politique B 1’6h.m- 
ger, sa genese mtid$mocratique, h militarisation de 
I‘adminismtion  ont  contribue a lui donner ses princi- 
pales ca~aet6kstiques :parasitisme, absence de dessein 
il moyen et 3 long termes, nature predmice de son 
action. La population a aussi conserve  une partie de ce 
lourd h6ritage dans le mmonage institutionnel, l’&la- 
tement  idbologique et la  fausse  soumission au puvoir 
en place. L’absence d’un Efat de droit  el l’imxislence 
de liber&% est pour la nation haïtienne cf p014r le 
paysan en particulier unjïl copld~4cteur entre son pssd 
et son prksenf. 
giste. Sa name CBtiste et minoritaire ignomt le 
“UN  CONFUT  PEUT  EN 
CACHER  UN  AUTRE” : 
enjeux de la  modernisation  agricole 
et recomposition  des  pouvoirs  locaux 
au  Mexique 
Odile. HOFFMANN 
David SKERRITT 
Centro de lnvestipciones Hist6ricas 
Universidad Vemcnmna - ORSTOM, Mexique 
ORSTOM - CREDAL 
Le terme de “modernisation”  apparaît  dans le discours 
politique  mexicain d&s les  premibres  ann&s  qui  suivent 
l’independance.  Aujourd‘hui de nouveau,  il est au centre 
du  &bat  national.  L‘administration de Carlos  Salinas de 
Gortari, prhident  de  la Republique 6lu en  1988,  a  en effet 
lance un vaste projet dit “de modernisation”, orientk 
sirnultanement  sur les fronts konomique et politique. 
L‘id& de base est d‘augmenter la compt5titivit6 et la 
productivitk nationale dans tous les secteurs, en vue 
notamment de l’adhhion du Mexique  aux  accords  du 
GAIT. Ceci implique un “&graissage” de l’appareil 
bureaucratique et son retrait progressif des structures 
productives oil il  etait rbs present  depuis  les a n n h  1970. 
L‘heure est B la verite  des  prix  avec la reduction  des  aides 
et subventions (2 la production  comme B la commerciali- 
sation  ou la consommation)  ainsi  qu’une  gen6ralisation et 
uniformisation des regimes  fiscaux  pour  l’ensemble d s 
producteurs.  S’y  ajoutent  des  mesures  plus  directement 
politiques,  sur le plan  electoral et celui du fonctionne- 
ment des instances regionales et nationales. Il s’agit 
d‘elargir la participation aux elections pour les partis 
autres que  le parti officiel (PM, Partido Revolucionario 
Znsfifucional) et de susciter 1’Cmergence de nouveaux 
interlwuteurs politiques  capables de remplacer  les  struc- 
tures de type clienteliste ou caciquiste qu’il pretend 
d6sormais  combattre  (cf. G. Gordillo  1990). 
La region du golfe  du  Mexique, t particuli2rement le 
Centre de l’Etat de Veracruz  qui  abrite un large &entai1 
des principales  productions  “tropicales”  (canne B sucre, 
cafe,  pktrole, ellevage bovin),  offre de saisissantes  illus- 
trations des mutations  en  cours  (cf.  CREDAL  1990). 
Dans le secteur de  la canne il sucre, fortement contrô16 
par  l’Etat  depuis  les  ann&s  1940, la privatisation  des  raffi- 
neries  a  commence  en  1988 et s’est rkemment ac&ler&. 
L‘organisme  parapublic  du  secteur cufk, 1’lNMECAFE 
(Zmfifufo Mexicm del Cu@), avait  reussi B stimuler la 
formation  d‘un  groupe de petits et moyens  producteurs, 
avec une politique  volontariste de prix  garantis et d‘aide i# 
la  commercialisation.  L‘affaiblissement de cette institu- 
tion,  dans le contexte de crise ouverte  par la rupture des 
accords de I’OIC  (Organisation internationale  du cafk) en 
juillet  1989,  renvoie  ces  producteurs aux seuls  interlocu- 
teurs du marche et aux alkas des cours  internationaux. 
Enfin,  secteur  important  dans le monde rural bien que non 
agricole, l’extraction, le raffinage et l’exportation du 
fitrole sont trh prhents au nord de la zone consi&&. 
Face B l’organisation syndicale de PEMEX (Petr6Zeos 
Mexicms, nationalise en 1938) particulibement puis- 
sante,  l’Etat  choisit  l’affkontement,  avec  l’arrestation  du 
principal  leader, La Quina, accud de etention illegale 
d‘armes (MF Prevot  Schapira  1989). Il signifiait  ainsi  clai- 
rement ses intentions de changer  certaines  “rbgles”, 
notamment dans les relations ouvriers/syndicats/patron 
(1’Etat) et dans  les  contrats  collectifs de travail. 
Ainsi  les  premiers  pas de la  modernisation se tradui- 
sent,  dans la region du Golfe,  par  une  remise  en cause des 
&pilibres konomico-politiques ant&ieurs et des princi- 
paux  groupes  de  pouvoirs  locaux  lies  aux  grands  secteurs 
productifs  plus ou  moins contrôles  par 1’Etat. 
La politique et le message de 1’Etat face au secteur prive 
sont  moins  clairs.  Officiellement ce desnier  est le grand 
privilegie de la modernisation,  pr&nt&  comme  l’avenir 
du  pays,  la  solution  auxprobli3mes de bureaucratisation,  etc. 
Dans  la rhIit6 le  gouvernement se montre  plus  prudent, 
conscient des enormes pouvoirs detenus par quelques 
groupes  d‘entrepreneurs  prives,  dans leNord  du  pays mais 
aussi, B des khelles moindres  dans la plupart des regions. 
LE SECTEURAGRICOLE PRIVÉ 
DANS LE CENTRE  VERACRUZ : 
A D ~ S I O N  ou &SISTANCE 
AU SCHÉMA DE MODERNISATION ? 
Dans la region  centrale de  la plaine  côtibre du 
Veracruz, un important groupe d’entrepreneurs privh 
conserve  depuis  plus d‘un siixle une place  preponddrante 
dans le contrôle de la  production  agricole  regionale : c lui 
des  eleveurs  de  bovins,  cultivateurs de bananes et 
aujourd’hui  d’agrumes, et grands  proprietaires  fonciers. 
Ils font  entendre  leurs voix  par de multiples  canaux : 
Association  d‘kleveurs au niveau  local  (ALG) et regio- 
nal (Unions du centre - UGC - et du  Nord - UGN - de 
1’Etat de Veracruz), Association des producteurs de 
bananes (de Plataneros), les postes electifs (mandats 
municipaux,  deputes  nationaux et de l’Etat), les  relations 
personnelles et familiales  qu’ils  entretiennent  avec  les 
hauts  fonctionnaires  de 1’Etat. 
6 “ N  COrnLrn PEUT EN CACHER UN 
AUTRE” : R8CIT D’UN AFFRONTE 
Debut  mai  1990, un groupe de paysans se rklamant 
du hlovitniento de los 400 Pueblos envahit des terres 
d”6llevage de La Soledacl, dans le municipe B‘Atmlm. 
La police prcackde immCdiatement 2 l’expulsion au 
cours de laquelle  quatre personnes trouvent la mort. 
Il faut noter la rapidit6 et la violence de la reacction 
des autorites B cette invasion : l’expulsion eut lieu 
avant  toute  tentative de dialogue, et sans qu’il y ait eu 
affrontement entre %es paysans et le ’ propri$taire. 
E’Etat voulait d’abord prouver sa determination B 
lutter contre toute fome ill6gale d’occupation des 
terres2 et son refus 64cat&goriquey* de negociation en 
dehors du cadre IBgd. Ensuite  seulement,  une  “solu- 
don  politique” fut elabor&,  avec  une  concession 
fonciere pour les paysans et la non-inamkation des 
dirigeants du Mouvement. Le gouvernement  s’affron- 
tait ainsi brutalement ii Cesar del Angel, leader du 
Mouvement,  personnalit6  complexe et de premier plan 
dans les luttes agraires du Veracruz depuis les annees 
1960. Le moment  choisi pour l’invasion de terres, en 
1990, correspond i une periode de “flou politique’’ 
psw Ce= de% Angel, mal remis de son $ph&m&re 
alliance  avec l’opposition card6nist.e en 1988, et sans 
affichage politique  clair depuis lors. 
A peu pr&s au  meme moment red&mme un  vieux 
confit foncier dans le municipe voisin de Madnez de 
h Torre, autour des villages de San Rafael et Jicaltepec, 
qui met Cgdement en scene des  Cleveurs et des paysans 
demandeurs de tene. 
Aux premibres affectations des annees 1936 et 1972, 
avaient  succ&k au debut des annees 19S0, de nouvelles 
demandes de dotation, d&xx&s par des paysans lies au 
Mouvement des 400 pueblox. Cesar del h g e l  jouissait 
$I cette @riode d’une  “lune de miel” avec les autorit& 
apr&s S Q ~  affiliation au syndicat  officiel, h “2. Son 
pouvoir ne sufit cependant pas il obtenir satisfaction et 
il se retira rapidement de l’af€aire. Un autre grou 
appafait alors en 1983, Antorcha Cemmnpesina (Fam 
paysan). E’enw5e en sdne d‘Aneorcha campesina sur 
les c6tes du Vemcruz traduit  l’expansion  gkogmphique 
Selon  le minist&re de k Reforme agraire, il y eut 
41 cas d‘invasions de terre dans la premi&re  moiti6 de 
l’annk 1990, dans l’ensemble de 1’Etat (D. de X. 
31-5-90). Selon d‘autres sources, on compte d6jk 
depuis le debut de I’annCe, 454 expulsions de terrains 
envahis tant en milieu mal que dans les colonies 
urbaines (El D. 20-6-90). 
REFORMES  AGRAIRES,  MOUVEMENTS  PAYSANS 237 
et politique de ce  mouvement  (actif  jusqu’alors  dans  le 
Centre de l’Etat de Puebla), et sa propagation  vers un 
a& aux  services  et B l’approvisionnement. Aprh sept 
ans de d6marches  bureaucratiques  aux  r6sultats contra- 
dictoires, le tribunal de Veracruz donne raison aux 
paysans &Antorcha Campesinu (El D. 19-6-90) dans 
leur demande d‘expropriation de 100 hectares B San 
Rafael (O. de X 4-5-90). Les kleveurs  organisent  alors 
la contre-offensive, avec le soutien  actif  des  Unions 
rkgionales  du  Centre  et  du  Nord de l’Etat. L‘assemblk 
annuelle de ConfMhtion nationale  des Cleveurs 
(CNG, Confederacidn Nacional Ganadera), reunie le 
21 mai 1990  &Veracruz en  p&sence  du  ministre  ftM6ral 
de l’Agriculture,  leur  offre  une  tribune  exceptionnelle 
‘pour exposer  leurs dolhces. Ils utilisent egalement 
d‘autres canaux, comme “l’Association locale des 
producteurs de bananes de 1’Etat de Veracruz” qui 
publie  une  page  entii3re  dans la presse,  “pour  soutenir 
publiquement  les justes revendications  des  petits 
propri6taires de Martinez de la Torre et Nautla”  (les 
6leveurs  de  San  Rafael) (0. de X. 22-5-90).  Les  paysans 
rependent par l’invasion immaiate, le 23 mai, de 
30 hectares B San Mael, sans attendre  les  formalites 
officielles de remise  des  terres.  Cette  fois  les  autorites 
gouvernementales dagissent de manibre  bien  differente 
B celle utilisk B la  Soledad : aucune  expulsion  violente 
n’est  tent6e, et seule une “surveillance”  est assurk par 
la police  sur les terres en litige.  Pendant ce temps de 
“calme  tendu” B San  Rafael, les discussions  s’engagent 
au palais du gouverneur B Xalapa.  Ce  dernier  essaie d
minimiser la port& du  conflit et d‘kviter la &rive  vers 
des  terrains  plus  politiques. TI& rapidement  convaincus 
de l’impasse  legale  du  conflit  (complexite  d‘un  dossier 
qui  est  plut& B leur  defaveur),  les  eleveurs  exigent u e 
solution  politique. Le jour même, les paysans  &pondent 
par  une  nouvelle  occupation de 10 hectares B San  Rafael 
(G.  30-5-90). A la fin  du  mois de juin  le  conflit  n’etait ’ 
toujours  pas  resolu. 
HYPOTHÈSES  ET  INTERPRÉTATIONS : 
ET DES POWOIRS LOCAUX 
LA RÉVISION DES RÔLES 
On peut tirer quelques enseignements, ou tout au 
moins  des  hyporhbses.  Pourquoi  l’attitude  des  autorites 
gouvernementales  face  ces  invasions  de  terres  a-t-elle 
ete si  differente B La Soledad  (intervention  immediate 
et brutale) et B San  Rafael  (negociation)? 
Les  consQuences  dramatiques de la premikre  inter- 
vention (plusieurs morts) auraient-elles incite B la 
prudence?  C’est  bien  improbable dans la mesure oh, au 
moment oh les negociations s’etablissaient B San 
Rafael, la police  procddait B de violentes  expulsions 
dans le  Sud de l’Etat  (municipe de Moloacan), sur des 
terrains  occup6s  par des paysans de la Centrale 
paysanne independante (“1, Central Campesinu 
Independiente), groupe  paysan  pourtant  affilie au 
secteur officiel mais en perte de vitesse (0. de X. 
1-6-90).  Dans le premier cas, &La Soledad,  l’Etat  inter- 
venait  face B un partenaire  social  affaibli. Le mouve- 
ment des 400 Pueblos n’a  en  effet  aujourd‘hui  qu’une 
legitimitk et une repdsentativite restreintes  aprbs son 
errance  politique rkente,  et Cesar  del Ange1 regroupe 
ses  forces  peu B peu, en  ayant  recours B des  actions 
voyantes  pour  susciter la mobilisation.  L’Etat  n’hesite 
des  lors pas B intervenir,  prouvant  ainsi  qu’une  moder- 
nisation  bien  comprise  ne  peut se faire  que dans un Etat 
de droit,  ne  tol6rant  plus  les  entorses  quotidiennes  que 
sont,  dans le monde  rural,  les  spoliations  et les inva- 
sions  de  terres. A quelques  dizaines de kilomi3tres de lh, 
B San Rafael, la situation n’est plus la même. Les 
paysans envahisseurs sont, si .ce n’est protkges, du 
moins surveilles par les forces de l’ordre. Aucune 
expulsion  brutale,  aucune  violence  ne  sont B deplorer. 
Il est peu  probable  que  1’Etat  accbde  tout B coup B des 
revendications et des formes de lutte qu’il reprouve 
depuis  toujours.  Les  revendications de San  Rafael  ne 
sont  pas,  en  elles-mêmes,  plus ou moins  justifiees  que 
d‘autres. La clemence  des  autorites  publiques  n’est  pas 
B rechercher  du  côte de la lkgitimite de la demande, 
mais plutôt de celui  de la personnalie des intervenants. 
Antorcha campesina, mouvement  &volutionnaire 
extrkmiste  dans  ses  discours,  a  souvent  marche main 
dans la main avec l’Etat ou certaines  instances  offi- 
cielles,  dbs  lors  qu’elle y trouvait des avantages imme- 
diats ou des  possibilites de lutte  contre  des  adversaires 
juges  plus  dangereux,  comme le sont B ses yeux les 
groupes et mouvements  paysans  “concurrents”.  Dans la 
r6gion  d’etude,  cela se traduit  par  des  conflits et des 
divisions & l’interieur du monde paysan, avec des 
attaques  repetees  contre la “Union  Campesina 
Independiente” (UCI), mouvement de revendication 
paysanne  fortement  etabli dans la sierra de Puebla et  le 
Centre  Veracruz  depuis  les annks 1970. Fonctionnant 
un peu  comme  un  sous-marin  lance par le gouverne- 
ment, Antorcha  campesina a  ainsi  contribu6 B intensi- 
fier la division des paysans et B affaiblir certains 
mouvements contestataires. Tout en maintenant un 
discours  extrêmement  violent et critique  vis-&vis  de 
l’Etat, elle  n’hesite  pas B profiter  de la conjoncture et B 
Ctablir des  alliances  “contre  nature”,  notamment  avec 
l’Etat,  pour  s’immiscer  hors de ses  fiefs  traditionnels  du 
Centre de Puebla. Si l’on suit cette hypothbse, le 
mouvement  paysan Antorcha ne  serait  pas & veritable- 
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ment parler un “acteur ssdd”’, dans la mesure ob  il ne 
regaksgnte aucune force orgmi* du monde rurd9 rrnais 
seulement une conjonction d‘intkrêts un moment 
donnC; conjonction dont se sert le pouvoir en phce pour 
contrer ses opposants du moment, B avoir les Beveurs 
la politique de modernisation. 
Ils ne sont toutefois pas ouvertement hostiles aux 
projets gouvernemenmux, qu’ils soutien~ent souvent 
dans leurs discours. Mais ils posent en prhlable la solu- 
tion ou la prise en compte de leun revendications, prin- 
cipalement L skurit6 foncihR et l’m$lioration des 
conditions de commercialisation. Face cette ‘‘tit5deu.r’’ 
des elevem, on voit se developper dans les hsmw 
$tatiques up1 c o m t  d‘opinion qui leur est dCfavorabk, 
les a c c m t  d‘incapxitk au changemenf d‘attitudes 
r&ogmdes, presque r&ction&es. La ton se  durcit, le 
drwteur de rElevage de rEtat de Veracruz les aps-  
ttophait nkanment en ces ternes : ‘Z‘6levage n’est pas 
un ~zobby, c’est une entreprise.” @. de x 16-6-90), On 
p u t  rappeler  ici  que les relations entre les 6leveun et 
rEbt ont toujours suivi une dynamique de balancier, 
db&US p u  les maures fiscales et mefiits vis-&-vis de 
d‘dlimces “indbfectibla” succ 
d e  et d‘dfmntementl. 
t de San Rafael serait un coup de semonce 
lance  par le gouvernement aux kleveurs, sur un point 
particulihrement sensible B leurs yeux : l’atteinte la 
propri6t6.  En effet pour les  eleveurs,  la  question  de  la 
s6curitf3 foncihre a toujours et6 un des piliers  et  fonde- 
ments de la  production et de leur  influence  politique 
locale et au-delh, de leur existence  même  en  tant  que 
groupe social. 8n peut evaluer l’importance  de  l’enjeu 
3 l’intensid de la reponse. Les bleveurs directement 
concernb mettent en route une sQie d’actions qui 
visent h blargir le conflit en impliquant  les  bleveurs des 
autres regions (appel aux unions  voisines et la confM6- 
ration nationale) et  les “alli$~’~ d’autres secteurs 
(l’Union des planteurs de bananes). Il faut toutefois 
souligna qu’ils  excluent .un mode d‘action  qui  leur  est 
pourtant  habituel : la violence et la d6fense m e e  de 
leurs  int6r&s,  avec  recours h des milices pri 
1 Pour 1’6poque rkente, mentionnons  le  conflit  lie 2 la 
centrale nuclCaire de L a p a  Verde, fortement  critique 
par les 6leveurs, ou celui suscid par l’arrestation 
d’eleveurs impliqub dans  des  affaires de caciquisme 
et de banditisme me (cf. supra). Dans  les deux cas, 
la  col&re  des  Cleveurs t leur  opposition ont cesse  aprhs 
negwiations serr&s au plus haut niveau et assurances 
donn6es aux Cleveurs sur les points  qu’ils  consid2rent 
fondamentaux, dont  la skcuritC foncihre. 
formes prises par la  r&action  ont  change,  c’est  bien que
les enjeux et les acteurs  sont  differents.  Il  ne  s’agit pas 
d‘un conflit foncier “habituel”, avec un face-&face 
entre paysans et propriekires, mais  bien d’une negocia- 
tion ob l’Etat  intervient derri2re les  interlocuteurs les 
plus visibles.  @‘est ce qu’ont imkdiatement compris 
les  eleveurs qui cherchent ?I imposer une solution “poli- 
tique” (cf. supra). On assisterait 2 une sorte de bras de 
fer  entre les eleveurs  et  l’Etat,  le  mouvement  paysan 
Anforeha campesina ne jouant qu’un rôle-annexe. 
L’objectif de ce conflit, en quelque sorte manipule si 
ce n’est  suscite  par l’Eh& serait la negociation autour 
de nouvelles &gles dans les relations politiques et 
productives au niveau local.  L’appui des bleveurs aux 
orientations modernisatrices est fortement  sollicit6 
faute de quoi les conflits fonciers pourraient red6ma.r- 
rer, alors même que I’Etat est fermement dCcidC 2 les 
ignorer ou les reprimer dans la plupart des autres 
dgions. Les questions  foncihres et techniques  s’imbri- 
quent et se condi-tionnent mutuellement, dans un jeu 
mCdiatis6 par les  alliances et negociations politiques. 
Dans la recherche d’une recomposition  globale du 
monde rural, 1’Etat intervient directement dans les 
secteurs qu’il contr6le encore majoritairement, comme 
par exemple  le petrole ou la canne 3 sucre. Il appmît 
dors comme un acteur et un interlocuteur 3 part enliere, 
dot6 de lkgitimite  et de moyens, 6conomiques et  poli- 
tiques. En revanche dans les secteurs privBs comme 
celui de l’&vage, qui abrite un tres fort groupe de pres- 
sion aux traditions historiques solidement fondees, 
1’Etat n’a apparemment pas la legitimit6  suffisante pour 
intervenir directement, et ce d’autant moins que sa 
nouvelle  politique prenne pr&cis&ment un retrait de k 
production. Il agit alors c o r n e  arbitre ou mMiteur, 
dans des conflits locaux qu’il sait utiliser pour faire 
passer ses messages et ser sa nouvelle vision du 
partage des r6les : oui h l’initiative privee, il condition 
qu’elle respecte les nouvelles  regles de la lib6ralisation 
et leurs consbquences, notamment fiscales. De 
nouveaux rapports politiques sont en murs d‘61abora- 
tion h travers la r6solution de ces conflits locaux, dont 
celui de San Ipafael n’est qu’un  exemple. 
REFORMES  AGRAIRES,  MOUVEMENTS PAYSANS 239 
SOURCES 
Diarw de XaZupa (D. de X.) 
Gr@ï0 (G.) 
El Dictamen (El D.) 
Entretiens et enquêtes de terrain (O. Hof-fmann, D. Skemtt), 
octobre-novembre  1989. 
CREDAL. collectif (O. Hoffmann, J-Y. Marchal, M. Pepin 
Lehalleur, M-F. Prevot  Schapira)  1989.  “Pistes et questions 
pour l’étude du pouvoir  local  dans le golfe  du  Mexique”, 
Documents de Recherche du CREDAL, no 217,1990. 
GORDILLO  DE  ANDA Gustavo, juin 1990. “Politique 
macro-économique,  rôle de l’Etat et participation  active  de 
la société  rurale”, colloque SQLAGRAL, Paris. 
RELLO F., juin 1990. “Sistemas de abasto y acceso a la 
alimentaci& (el cas0  de  México)”, colloque SQLAGRAL, 
Paris. 
PREVOT SCHAPIRA  M-F.,  1989.  “Après  les  Blections,  la 
chute d‘un  cacique  syndical”, ProbL2mes d’Adrique la- 
tine, La  Documentation  Française,  Paris. 
SKERRI’IT D., 1980. Peasant organisation in Veracruz 
1920-1980,  multigraphib,  Oxford. 
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GRAL-IPEALT 
Pour  mieux  comprendre le fonctionnement  effectif 
du  systi2me de  pouvoir  d‘une  communaute  rurale  mexi- 
caine, nous pouvons nous demander quelles forces 
entrent  en  jeu dans l’6volution de la vie konomique, 
quelle  est la r u t e  des rapports  sociaux  et  des  rapports 
de pouvoir  aujourd‘hui. 
LES ACTEURS EN JEU 
DANS  L%VOLUTION ÉCONOMIQUE 
Dans  un  long  processus  marque  par la &gradation  de 
l’espace  communautaire, le d6p&issement de l’econo- 
mie  paysanne et l’emergence  d‘une  agriculture  capita- 
liste B Tarecuato de multiples  acteurs  (individus, 
groupes, institutions) interviennent. De nombreuses 
forces, B la fois contradictoires et compl6mentaires, 
interviennent B tous les Cchelons de la vie  sociale, de 
l’khelon local a celui de 1’Etat. 
Les  leaders  Cconomiques au village  sont ceux qui  ont 
su “evaluer”, de manih plus ou moins  empirique, la 
dalit6  de la situation konomique locale et prendre 
conscience  de l’importance de l’environnement  Ccono- 
mique et des possibilitb qu’il  offrait.  D’autres,  ayant 
une place elevde dans la hierarchie communautaire, 
disposant de surfaces  cultivables  importantes  et  ayant 
accede B des  charges  sociales,  religieuses  et  politiques 
elev&s,  ont su constituer  des  exploitations  viables.  La 
migration d’un ou phsieurs membres  de la famille  a 
souvent  contribu6 2 consolider  ce  capital. 
Cette Cvolution konomique initik par  des  gens  de  la 
commune  a et6 amplifï&  par  l’arrivee  d‘etrangers au 
village,  avec’ un fort pouvoir  d‘investissement. Il est 
interessant  de  noter le rôle  des  gens  issus  de  Tarecuato, 
mais  qui  resident  et  exercent  une  activite  remunCratrice 
B l’exterieur, en general dans les villes proches. Ils 
justifient leur rôle &onornique en s’appuyant sur 
l’ideologie  indigkniste : ils  considerent  qu’il  faut  dbve- 
lopper le village et qu’ils  ont un rôle B jouer dans ce 
&veloppement ; ils doivent donc investir, &&r des 
exploitations  modernes et montrer  l’exemple de l’inno- 
vation technique. C‘est ainsi qu’ils acquikrent des 
terres “c&&s”  par des  gens de la communaut6 ; ils 
investissent en mettant en place des productions de 
rente plus n5muneratrices ; ils ont recours pour ces 
tâches B la main-d‘œuvre salariee locale ; ce sont 
d‘ailleurs  souvent  les  anciens  titulaires d  ces terres qui 
deviennent  leurs alaries. 
Dans ce processus tr&s significatif de l’evolution  socio- 
konomique de Tarecuato, le personnageclef est le 
Representant  des  biens  communaux (RBC). Il  est  charge 
de  veiller  l’int6grite  du  patrimoine de la communaute ; 
il garde jalousement les documents anciens (textes et 
cartes)  qui  constituent  les  titres d  propriete  du  sol  depuis 
lacolonisation. Il doit  donc  apporter  son  aide a lacommu- 
naut6 mais ne doit percevoir pour ce service aucune 
indemnite.  Le  rôle  du  Representant  des  biens  commu- 
naux a  evolue  petit 2 petit jusqu’2 perdre  de  sa  significa- 
tion initiale ; il  interprete  dans un sens  de  plus  en  plus 
laxiste  la  loi d s  ambigut! sur la  propriete  de  la  terre. Il est
au  cœur  d‘une rklle contradiction : sense  defendre  les 
interêts  de  la  communaute  et  proteger  son  patrimoine,  il 
ferme  les  yeux sur l’exploitation  abusive de la  forêt  et 
cede  discreternentl  les  droits  d‘usage de la  terre.  Son  rôle 
se retourne  en fait contre  la  communaute ; il  assure  une 
fonction  de  relais  entre  “1’intQieur’’  (dont  les  contours 
tendent a s’estomper)  et  ‘Texterieur? ; entre  les  interêts 
individuels,  de  plus  en  plus prkis, ies intQêts  commu- 
nautaires,  de  plus  en  plus  dilue%, et  les inter& de  groupes 
konomiques,  de plus  en  plus  pregnants.  Cette  alteration 
de  la  fonction  du  Representant est assez  significative  du 
d6p6rissement  de  l’ideologie  et de la pratique  tradition- 
nelles ; le systkme  de  valeurs  communautaire  est de plus 
en  plus  confront6  au  systeme marque par  la  gbneralisa- 
tion  des  rapports  marchands. Il  apparaît  nettement  que l
Representant  favorise  la  relation  entre le village  et  son 
environnement konomique ; mais  celle-ci n’est rendue 
possible  qu’a  travers un processus  renforçant  la  domina- 
tion de la  communaute  par le municipio et l’Etat. 
En effet, le systeme  communautaire  regle  selon la 
tradition le rituel de la  vie la fois  sociale,  politique  et 
religieuse et il assure dans le cadre de la Tenenciu 
l’organisation et le fonctionnement de l’espace  villa- 
geois ; Tarecuato  ayant  le  simple  statut de Tenenciu est 
entierement  domine  par  le Municipio dont il depend, 
Il faut lui verser un bakchich (mordida) equivdent 2 
environ 20 % de la  vente. 
2 
Son rdle dans I’m6mgement et la gestion de 
I’espace agricole est ancien. L‘histoire agraire du 
Mexique a et6 longue,  riche et mouvement& ; la rCvo- 
ludon est rappel& en pmmence puisqu’elle est 
toujours en train de SC faire et la Morne agmire, mise 
en chantier il y a cinquante ans9 est inlassablement 
pursuivie m a i s  toujours inachavh. Aujourd‘hui  19Etat 
intervient de plus  en plans pour orienter et encadrer le 
d6veloppment 6conodque. Les paysans de Tarecuato 
sont habit& 1 %a venue de repr6sent;unt.s de 19Em ou de 
ses nombreuses  institutions ; comme dit l’un d‘entre 
eux : “ il ne se passe pas une  semaine m s  qu’on  nous 
convoque pur participer h une &union  d‘information 
h lajefatum de tencrr.ia ou h Tangmmdapio ”. 
Le mgasin Consupo wna6tise une action de d&ve- 
Ioppment enmpsse ,par I’Etat B mvers le S A M ,  
Sys&me dhenWe mexicain w i s  en place sous h 
Portillo (1976-1982), pour mobi- 
liiez- le pays en vue de retrouver rapidement l’indepen- 
dance alimentaire ; les magasins d‘Etat permettent k 
distribution cies produits de base, il des prix accessibles, 
sur tout le territoire du Mexique. 
Les paysans sont encore  plus  concernes par les  actions 
de modernisation de l’agiculture et de l’bconomie entre- 
prises par 1’Etat CRS dernieres  annees ; les techniciens 
agricoles,  vulgarisateurs et autres  agents de l’Eh4 
relayh par les  represenhnts  politiques, ont incite  les 
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L’utilisation des engrais  est plus repmdue, mais de 
m i & e  irr6gulibre et peu rationnelle ; nous avons pu 
constater que les normes d’utilisation sont peu respec- 
tees : par exemple les dosages sont insuffisants, par 
souci d’6conomie ou excessifs, par ignorance tech- 
nique. Le rtxouaa; h l’emprunt pour l’achat des 
semences est assez g6n6ralis6, nuis 1 s  difficultes 
qu’ils  rencontrent  pour le embourser  poussent  bien  des 
agriculteurs B abandonner leur$ terres et h rechercher 
d‘autres  activiEs. 
LZI coo@ration agricole nqa pas pu ie rea~kes de 
m i b r e  positive il Tarecuato : elle est consideree 
corne faisant “double emploi” avec l’organisation 
traditionnelk du travail. La coop6ration s’effectue 
concrPtement et naturellement dans le cadre de la sdi- 
darit6 du clan, du groupe de parent6 ou du voisinage ; 
elle  tend d‘ailleurs hisser de plus en plus h place h 
l’organisation  individuelle ou familiale du travail dans 
le contexte d‘une Ceonornie destructde, c’est-Mire 
individualis6e, de la communaute. 
L‘ensemble du modPle de dbveloppment agricole et 
de  developpement  Economique  occidental  propose par 
1’Etat mexicain se r6vble peu coherent avec le mode 
d’organisation et de fonctionnement de l’activitb 
productive  agricole  communautaire. La modernisation 
de l’agriculture remet en cause le systbme agricole 
paysan,  impose un changement  technique  rapide et met 
en place  “une  agriculture coQteuse, peu efficace  et  assis- 
E’ exemple le plus  r6cent de cette  contradiction 
nous a Ce6 donne fin 1985 b propos de l’epandage 
d‘insecticide  par  avion. Les descriptions  t6moignent de 
leur  fascination pour les  techniques modernes, en m&ne 
temps qu’elles  font  part de ]leur  dQenchantement ; en 
effet  ces  nouvelles  pratiques  suppriment des centaines 
d‘heures de travail pour les journaliers qu’ils sont 
devenus,  pour la gluparPt, et souvent sur leurs anciennes 
terres. Les changements  techniques vont bien au-del8de 
l’imposition de nouvelles  techniques  puisgu’ils entra?- 
nent le rejet de leur  savoir-faire t de leur mode d’orga- 
nisation, dans %a logique d’un developpement endo- 
gbne : ils  generent de nouveaux modes de  pens6e et de 
nouveaux rapports  de  pouvoir. Nous avons dCjh 
constat6  laplace  grandissante des habitants de. 
Tarecuato  ayant eu accks B la  connaissance  technique 
dans le  fonctionnement du politique ; les  techniciens de 
l’agriculture et autres  agents de 1’Etat  disposent  avec la 
technique  d’un  instrument de pouvoir  non  negligeable. 
En  raison de son  organisation  trks sectorisb, hiCrarchi- 
paysans B se regrouper  en  cooperatives, B s’int6resser h 
modernes, B remprunter  pour  acheter les semences. Colegio de Michoacan, Mexico 1989. 
anisation de l’agriculture,  utiliser  les  engrais Th. Linck, El campesino desposeido, CEnaCA-EI 
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see  et  centralis&,  l’administration  agricole  a  façonne un 
mode  d‘intervention peu adapte.  Ayant  du  mal 2 susci- 
ter l’adhbion et la participation  des  paysans,  par 
manque de contact r k l  et  de  pragmatisme, le systeme 
administratif est amene,  dans  la  plupart  des  cas, 2 entre- 
prendre  des  actions de manibre  autoritaire. Il n’a  d‘autre 
alternative  que  le  recours 9 la  force, au paternalisme  et 
9 la  corruption1.  Avec e mode  d‘intervention  coercitif 
en même  temps que  paternaliste  l’administration  rurale 
renforce  le  manque  d‘estime  de  soi  si  souvent  remarque 
chez les gens de Tarecuato. 
L‘action de l’Etat  pour  moderniser  l’agriculture, 
favoriser le changement  technique  et  integrer  les  socie- 
t&  rurales  dans  l’economie  globale  (nationale  et  inter- 
nationale)  est  amplifi&  par  les sociBt& multinationales 
et relay& par deux instances importantes : l’Institut 
national  indigeniste  et  le  Parti  revolutionnaire  institu- 
tionnel (PH). C’est  donc  tout un ensemble  d’institu- 
tions et d‘acteurs  sociaux, konomiques, culturels,  poli- 
tiques et parfois religieux qui interviennent dans les 
processus  de  transformation  qui  affectent  les  techniques 
de production,  l’organisation du travail et des  echanges, 
la gestion  de  l’espace,  bref,  toute  la  vie  materielle  et 
tkonomique de Tarecuato. Ces transformations signi- 
fient, en même temps qu’elles provoquent, des chan- 
gements de valeur sign@cafifs. Il faut se garder de 
mythifier  le  systeme  de  valeurs  communautaire,  mais 
l’ideologie  communautaire  est  cependant  toujours  trbs 
prksente ; elle anime pour l’essentiel les relations 
sociales  et le fonctionnement  socio-politique  de 
Tarecuato. Cependant I’Etat, le marche, les medias, 
proposent de nouvelles  valeurs : l’enrichissement  par  la 
modernisation,  l’emprunt, le developpement de cultures 
spkulatives, la promotion  individuelle  selon le mod51e 
occidental  et  surtout  nord-americain.  La  mise  en  avant 
de ces  nouvelles  valeurs  contribue 2 favoriser le dbpe- 
rissement de la communaute non pas tant dans sa 
dimension culturelle, rituelle, que dans sa dimension 
materielle  et konomique. La  domination  par  1’Etat  et  le 
marche  accelbre  le  processus  de  perte  d’autonomie  de  la 
communaute  et  des  paysans  “depossedbs”  et  le  deve- 
loppement des strategies individuelles et familiales, 
strategies de survie ou strategies  d’accumulation. 
Un exemple  de ce changement dans le systeme de 
valeurs  nous  est  fourni  par  le  mode  actuel  d‘exploita- 
tion de la forêt : bon  nombre  de  paysans y cherchent de 
nouveaux  moyens de subsistance.  Le  patrimoine de la 
Th. Linck, Le paysan &passé&. Pouvoir  technique 
et décision dans l’agriculture  menicaine. Tome  III, 
page  155.  Thbse, Aix en  Provence  1985. 
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communaute de Tarecuato est de 17 O00 hectares ; 
5 O00 hectares  sont  destines 2 la culture du maïs, 4 O00 
9 celles du haricot,  du  ble, de la pomme de terre, etc. 
Pr& d‘un  millier  d‘hectares  sont constitub de landes 
ou de  terres  non  cultivbes.  Les 7 O00 hectares  restants 
constituent le patrimoine  forestier de la communaut6. 
La forêt est maintenant surexploit& par les petits 
paysans  mais  surtout  par des industriels. La commu- 
naute  n’a  plus  la  maîtrise  r&lle de son  exploitation ; 
l’exploitation  individuelle  du  patrimoine  commu- 
nautaire,  exploitation  officielle  ou  clandestine  s’effec- 
tue avec l’accord tacite de la communaute, selon la 
&gle  coutumi&re,  alors  que  cette  exploitation, si elle 
est  industrielle,  s’apparente  davantage au pillage. Le 
benefice  est peu important  pour  les cornuneros, même 
s’il constitue un debut  d’accumulation  pour  quelques- 
uns, mais il est tres consbquent  pour  les  entrepreneurs 
industriels. Cette exploitation, constitue une menace 
pour l’equilibre  ecologique el pour la perennitk  même 
de la forêt ; elle  n’est  rendue  possible  que  par  l’inexis- 
tence de juridiction  precise,  l’absence  d’adminis- 
tration  autoritaire, le silence de la communaute  et la 
corruption  de  quelques  caciques.  Le lU3C se  trouve & 
encore  au  cœur  d‘interêts  contradictoires ... Aude& du 
problkme de l’equilibre kologique et de la preservation 
du patrimoine, c’est la vie de la communaute elle- 
même,  son  fonctionnement  socio-politique et son 
systbme  de  valeurs  qui  sont  ici  en  question. 
RAPPORTS SOCIAUX ET RAPPORTS DE 
POUVOIR AUJOURD’ HUI 
La  degradation  de  la  petite  exploitation  familiale  depuis 
les a n n h  50,  accentuke  par  la  pression  sur  les  terres  et 
renforcee  par  l’action de l’Etat,  a  grandement  transforme 
les  rapports  sociaux 2 Tarecuato.  Derribre les apparences 
de cohesion et d’Cgalit6 communautaires, audel9 du 
discours  revolutionnaire,  la  diffbrenciation  sociale 
s’accentuede  plus  en  plus.  La  stratification  sociale  devient 
dvidente 2 l’intkrieur  même  de  la sphhe communautaire 
du fait de l’accb inbgal 2 la  terre : quelques  familles  ont 
renforce  leur  statut  social  et  ont  accumu16  capital  foncier 
et  capital  financier  sur  la  base  d‘une  agriculture  tiadition- 
nelle  mais  diversifiee t  extensive. 
Le processus  de  stratification  sociale  devient  de  plus 
en  plus  &vident  en ce qui  concerne  le  village  dans  son 
ensemble, constitue des membres de la communaute 
(elle-même differencik), des  habitants  du  village  vivant 
aux  franges  du  systbme  communautaire  (commerçants, 
fonctionnaires, usuriers ...) et  des  “Ctrangers”  ayant 
investi  le  patrimoine  de  Tarecuato ; la  differenciation  est 
grande  entre  les  quelques  vingt  familles  qui  n’ont  pas  eu 
accb 1 la tene et le proprietaire des 66 hectares. Les 
changements rapides induits par les transformations 
techniques  et &onomiques ont entrGn6  la  prol6tarisation 
d‘une  grande majoritedes habitants  de Txecuato. “!me 
s’ils  possbdent  leur  maison et leur  jardin  potager,  signes 
de l’appartenance B la comunaute7 ils  ont prdu leur 
statut r&l de paysan9 non seulement parce  qu’ils  ne sont 
plus  ‘bropri6taires’’ de leurs  parcelles,  mais aussi parce 
que  leur  culture  paysanne  n’est plus pertinente,  efficace 
et reconnue. 
Au premiex abord les  diffkrences  de  statut  social sont 
peu perceptibles a travers la morphologie du village. Ce 
qui  fait  %a  diff&ences  c’est  la  possession  d’un  camion ou 
d‘une  voiture,  puis la disposition  d‘6lemicite,  la posses- 
sion d‘un poste de t6levision  ou de  la  radio.  Selon  l’ancien 
m&ecin;la  population  souffre de sous-alimentation et de 
malnutrition (ex& de piment,  exccb de coca-cola et de 
boissons s u C s ) .  Le niveau de vie est bas  et tri% Mgal. 
Le processus de prol6ttarisation  touche  tous  les paysans 
qui ne  peuvent  maintenir  leur petite exploitation  familiale, 
inadqtk aux h@ratifs techniques  et  economiques 
d‘aujourd‘hui ; ne  pouvant  devenir  exploitants ou entre- 
preneurs agricoles9 ils perdent lm statut de paysans ; 
meme s’ils gardent leurs parcelles ( c o m u n a u ~ e s )  
celles-ci sont le plus souvent mal entretenues, parfois 
meme elles  ne  sont pas exploit&.  C‘est  pourquoi  nous 
pouvons parler de terres sans paysans pour les travailla. 
Les plus jeunes reussissent parfois B devenir sdakes 
sur place, dans les quelques huertas d‘avocat. Nous en 
avons rencontrt2 plusieurs tmvdllmt sur d‘anciennes 
pmdles familiales r&ement c&&s il des agricul- 
teurs entrepwmts. Mais la plupart de ceux qui restent 
B Tarecuato travadknt comme jardiniers ait village o~ 
dam les  environs, dans d‘autres grosses exploitations, 
B h &fierie de canne il sucre ou B la  fabrique de resine 
de pin, etc. L’exode des jeunes se confme d’mn$e en 
et  Tarecuato, corne  la plupart des villages de 
la meseta masque, appardt bien corne  Cmt une utile 
A c6t.6 de ce processus  “classique”  de  prolemisation, 
on assiste B I’emergence  d‘une &onornie plus infor- 
melle, allant des pratiques de survie B de r&lles 
pratiques  d‘accumulation. L‘artisanat existe  depuis 
longtemps  ici - il y a quarante ans la fabrique de sacs  en 
Nous avons compt& 66 96 des jeunes de 16 B 25 ans 
allant travailler h I’exterieur. Plusieurs  habitants  nous 
ont dit que  tout un reseau  d‘indigenes de Tarecuato 
s’et& d6velopp6 2 Chicago. On dit que certains 
hommes entretiennent leur famille  rest6e  au  village et 
la famille qu’ils ont $galement  cr&e aux Etats-Unis. 
reser~e de d - d ‘ ~ ~ ~ ~ r e .  
fibres et teintures  naturelles $tait florissante - m i s  1% 
fabrication de chemisiers  brodes est devenue une  acti- 
vite essentielle pour beaucoup de femmes  restant B la 
mdson, d’autres  tissent  des  ceintures pour les femes. 
Le village n’a pas encore  ouvert  un  lieu  d‘exposition et 
de vente de ces produits mismaux recherches par les 
quelques touristes de passage ; les chemisiers sont 
collectes (il bas prix) pour Ctre vendus dms les grandes 
lia. Le groupement d‘apiculteurs 
favorise  le  d6veloppement d‘une apicdtwe soignCe et 
la vente de miel fait vivre une dizaine de familles. 
A cdte de ces activith traditionnelles le petit 
commerce se developpe : des petits points de vente se 
multiplient dans tous les  coins de l’espace  villageois 
p u r  la vente de produits  de  consommation courante. 
Face B la necessite de survivre et de s’adapter B de 
nouvelles  condilions  d’existence,  d‘autres  activitks 
apparaissent : un  transporteur prive propose ses 
services ; un photographe, un projectionniste de 
cinema, un boulanger  commencent B exercer leur acti- 
vite.  Mais  c’est surtout B l’exterieur du village que les 
gens vont B la recherche de moyens de  subsistance : les 
femmes vont vendre de petites quantites de produits 
agricoles ou de nourriture pr6pa-k au marche ou en 
faisant du porte il porte ; c’est de cette  mmii?re que des 
femmes  proposent  “de la bonne  terre de la fox&”, de 
mdson en maison, pour enrichir  les  jardins de citadins. 
Le commerce ambulant est sans doute I’activit6 qui 
exerce le plus d’attraction sur  les gens de Tarecuato : 
vente d‘artisanat, de jouets,  de  fantaisies, de bibelo ts... 
et de toutes sortes da produits en@& plus ou moins 
clandestinement au Mexique. C’est  mute une $consfie 
pxalEle qui se met en  place. A travers  ces exp6riencess: 
parfois des aventures, la r6alisation de reves, ils cher- 
chent malgr6 tout B garder  le  maximum de liens  avec le 
village,  soit en continuant B y resider,  soit en y revenant 
le  plus souvent possible,  s’ils sont migrants. 
Dans cette recherche de moyens de subsistance ils 
tentent de maintenir  (reproduire)  les  normes, les 
valeurs, les formes  d’organisation du travail  commu- 
nautaire (solidarid dans le cadre de k famille blxgie, 
le clan ; dans le même temps ils exp6hentent de 
nouvelles maniera de travailler, de commercialiser, de 
consommer, de communiquer. Ces mmihres de faire et . 
de vivre  sont  en gmnde partie la  “copie” de pratiques 
urbaines existantes, mais elles temoignent aussi de 
nouveaux modes d‘indgration aux rapports  marchands 
et de participation B la soci&t6  globale, tout en preser- 
vant l’essentiel  des  pratiques el de l’ideologie  indienne 
communautaire. Ces formes d’adaptation, ces strate- 
gies  individuelles  pourront-elles  rester  longtemps 
compatibles avec la logique communautaire ? Tout 
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laisse & penser  que  cette  logique  elle-même a perdu 
bien de sa pertinence  et de sa force.  Au-del8  des  chan- 
gements techniques et economiques, au-del8 de la 
transformation des rapports sociaux, l’ensemble des 
modes de participation h la vie  sociale, des processus de 
dkcision, des rapports de pouvoir et du  fonctionnement 
du politique  s’est  ainsi  transforme h Tarecuato,  comme 
dans toutes les societt5s Nales au  Mexique. 
CONCLUSION 
Au terme de cette analyse des rapports entre la vie 
konomique et le fonctionnement  du  politique  on  se  rend 
compte un peu plus  que  la sociCte rurale  de  Tarecuato 
. n’est pas un systkme clos ; c’est un lieu d‘khange 
- khange inegal certes - mais tout de même un lieu 
d‘khanges de connaissances et  d‘khanges  konomiques. 
Si l’instance cornunidad peut être “isolCe”  pour les 
besoins de l’analyse  en  tant  que  systeme  social  cohe- 
rent et homogkne, avec ses structures territoriales, 
sociales,  religieuses et politiques,  il  est  plus  difficile de 
la cerner  en  tant  que  systkme Cconomique  homogkne, 
les structures 6conomiques sont &laees aux dimen- 
sions  du pueblo et de la societe  globale ; le mythe  de la 
soci6t6  autarcique  est  plus  que jamais inefficient  ici. Au 
niveau de l’instance communaute on ne peut que 
constater le d6p6rissement de l’&onomie commu- 
nautaire et le changement de systkme  de  valeurs  favo- 
risant les pratiques et les  stratfigies  individuelles ; on 
constate du même coup une pauperisation et une 
“depossession” de la quasi  totalite des habitants - ils 
restent  indiens, mais ils  ne  sont  plus  des  paysans - et un 
appauvrissement  de la vie  communautaire ; la transfor- 
mation des rapports  sociaux  renforce  les  pouvoirs  des 
plus  riches  en  même  temps  qu’elle  developpe  l’indivi- 
dualisme et la perte du  sens  communautaire. 
La vie communautaire  reste  cependant  encore  riche 8 
Tarecuato  bien  que l  pouvoir  traditionnel  n’ait  plus  la 
maîtrise de 1’6conomie et du developpement du 
village : l’essentiel lui &happe, car la vie rklle (le 
“progrW, l’enrichissement,  les  choix  economiques, ...) 
se situe ailleurs,  hors de la communaute,  comme si elle 
etait inadaptk aux  nouvelles  donnes  de  l’economie. 
Mais la communaute garde encore la maîtrise de 
l’essentiel de la vie socio-politique, rituelle et reli- 
gieuse ; c’est la richesse de la culture  indienne et la 
force  des  liens  communautaires  qui  permettent  aux  plus 
pauvres de supporter la pr6carite de leur situation. 
L’idCologie chdtienne renforce  d’ailleurs  l’ideologie 
communautaire  dans  l’acceptation de  la pauvret6 et  de 
la souffrance.  Pour  bien  des  gens la cornunidauci n’est 
plus le lieu  d‘existence et de production - puisqu’ils 
trouvent ailleurs, partiellement ou totalement leurs 
moyens  d’existence - mais  elle  reste le lieu  d‘apparte- 
nance  et  d‘identit6, de cohesion  et  de  reproduction de la 
vie  sociale ; c’est la raison  pour  laquelle les migrants 
tiennent 2 revenir  ici  pour  les fêtes qui  sont  pour  eux 
l’occasion  de  pratiques  d‘identification. 
L‘instance pueblo constitue un systeme  administra- 
tif,  et  aussi un systbme Cconomique : on y trouve un 
marche de terres  (offre  de la part  des  paysans  pauvres, 
demande de la  part  des  paysans  riches  et  des  investis- 
seurs  exterieurs), un marche  de  biens (le marche  hebdo- 
madaire  et  les  commerces  sont  prospbres), un marche 
du travail (&serve de main-d‘œuvre), des services 
(techniques,  financiers,  sanitaires,  Cducatifs, ...) et 
l’administration  municipale (tenenciu). C‘est le lieu de 
la competition konomique, de l’expression  des  anta- 
gonismes  et  des  rapports  de  pouvoir ; c’est  l’instance au 
niveau  de  laquelle  sont  prises  les  dCcisions  concernant 
la vie materielle et konomique ; c’est Cgalement 
l’instance interm6diaire entre la communaute et le 
systkme  que  constitue  la  societk  globale. 
Dans  les  modes  d’articulation  enfie  ces  trois  systkmes 
(communaute, village, sociCt6 globale), des person- 
nages-clefs  jouent  des  rôles de relais ; le Reprémfunte 
de bienes communales, le Jefe  de tenenciu, ainsi que 
quelques  techniciens,  des  leaders  6conomiques ou ideo- 
logiques,  des  metis  parrainant  des  familles  indiennes ; 
ils contribuent B I’integration de la sociCt6 rurale de 
Tarecuato dans la sociCte mexicaine en même temps 
qu’a  sa  domination  economique  et  politique. 
L‘analyse  du fonctionnement  socio-economique  que 
nous  venons de mener  devrait  nous  permetue de mieux 
comprendre le fonctionnement socio-politique de la 
societe de Tarecuatol. 
Voir  Pavageau J. : L’uutre  Mexique. Jeunes Indiens du 
Mexique en quête ‘de reconnaissance. L’Harmattan. 
Paris.  1991. 
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